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RESUME 

GÉNÉRAL   ET   EXACT 
DES    CAHIERS 

ET    POUVOIRS, 

Remis  par  les  Bailliages  SC  Sénéchaujjées 
du  Royaume  ,  à  leurs  députés  aux  états  - 
généraux, 

TIERS-ETAT. 


RÉSUME 

GÉNÉRAL, 

o  u 

Extrait  des  Cahiers  de  Pouvoirs  9  Inflr ac- 
tions y  Demandes  SC  Doléances ,  remis 
par  les  divers  Bailliages  3  Sènécliaujjées 
SC  pays  d'Etats  du  Royaume  ,  à  leurs 
Députés  à  V Affemblée  des  Etats-Géné- 
raux, ouverts  a  F^erf ailles  lsq>  Mai  1 789. 

Avec  une  Table  raisonnée  des  Matières, 
PAR  UNESOCIÉTÉ  DE  GENS  DE  LETTRES. 


Ne  turhata  volent  rapidis  ludihria  venus. 
XsxAA.  VI. 
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LISTE 

De  MM.  /«  Députés  du  Tkrs-Etat  aux  Etats- 
Généraux  ,  convoqués^  à  Ver/ailles  le  27  v^v/vZ 
x789  »  jw  on/re  alphabétique  de  b alliages  & 
fénéchaujfées  ,  û/zec  /e#r  demeure  à   Verfailhs. 

AGEN,(fénéchauirée  d'  ). 

M.  Efcourre  ,  avocat. 

M.  Dauberc,  juge-royal  ,  rue  de  Marly ,  N°.  1, 
M.  Renaud,   avocat,  rae  de  Conti ,  N°.  £. 
M.   Millet  de  Bellifle,  avocat ,  même  demeure. 
M.  François,  agriculteur,  rue  de  Marly ,  N°.  3. 
M.  Termes ,  agriculteur,  /rc^ne  demeure. 

AIX  ,  (  fénéchauffée  d'  ). 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  rue  de  f  Orangerie  9 

N°.57. 
M.  Bouche  ,  avocat  au  parlement ,  rue  royale. 
M.   Audier-Malîillon  ,  lieutenant  -  général   de  la 

fénéchauflee ,  rue  S.  Mederic ,  N°.  8. 
M.  de   Pochet,  avocat,  ancien    conful    d'Aix, 

procureur  du  pays  de  Provence,  rue  Royale, 

N°.  95. 
Tome  III.  a 


AEBRET  (  duché  cT  ) ,  fénéchaufTée  de  Neraû 
&  Cafteljaloux. 

M.  Brunet  de  Latuque,  juge-royal  de  Puch  de 
Gontaud  ,  rue  Satory,  No.  17. 

ÎA.  Broftaret ,  avocat  de  Cafteljaloux,  même  de- 
meure. 

ALENÇON  ,  bailliage  <T  ). 

JVÎ.  Belza's  de  Courmefnil ,  procureur  du  roi  etl 

l'élection  d'Argentan  ,  rue  du  vieux  Verf ailles  , 

N°.  8. 
JVÎ.  Goupril  dePrefelne,  ancien  magiftrat ,  mime. 

demeure, 
M.  Colombel  de  Boifaulard  ,  ancien  négociant, 

avenue  de  S.  Cloud,  N°.   8. 
Al.  le  Bigot  de  Beauregard,  maire  de  Domfronf, 

ancien  gendarme  de  la  Garde  , avenue  de  Paris, 

N°.  53- 

ALSACE ,  (  les  dix  villes  ci-devant  impé- 
riales d'  ).. 

M.  Bernard  ,  fyndic  du  chapitre  de  WeifTem- 
bourg,  rue  Sainte-Famille ,  N°.  21. 

M.  Meyer ,  médecin  ,  phyficien  de  la  ville  de 
Kailèrsberg ,  à  la  communauté  de  S.  Louis. 

AMIENS  &  HAM,  (  bailliage  d'). 

IÀ,  Doucher,  cultivateur,  rue  de  Mon£>oron>N" »x*ty 
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M.   Langïïer ,  cultivateur ,    rue    de  Mohboron.  * 

N°.    16'. 

M.  le  Roux,  ancien  maire  de  ville,  mime  rue  t 

N°.  1 2. 
M.    Laurendeau ,  avocat  au  bailliage-préfidial  * 

même  demeure. 

AMONT  en  Franche- Comté  (  bailliage  d'  ) 

M.  de  Raze ,  lieutenant-général  de  Vefoul,  rue 
Royale,  N°.  43. 

M*  Gourdan  ,  lieutenant  -  afTeffeur  criminel  aii 
bailliage  préfidial  de  Grai,  rue  Daupkine,  N°.  G% 

M.  Cochafd,  avocat,  rue  Royale ,  N°.  43. 

M.  Muguet  de  Nantbou ,  écuyer ,  lieutenant- 
général  de  Grai ,  rue  de  la  Paroijfe,  N°.  10. 

M.  Durge't,  avocat ,  rue  Royale ,  N°.  43. 

M.  Pernel  ,  notaire  à  Lure  ,  rue  S.  Louis ,  N°.  3  8. 

ANGOULÊME  (bailliage  d'). 

M.  Augier ,  négociant  à  Coignac ,  rue  du  Grand 

Montreuil ,  N°.  77. 
M.  Roy  ,  avocat  à  Angoulcme  ,  même  demeure. 
M.  Marchais  ,  afleiTeur  du  duché  de  la  Roche- 

foucault,  marie  demeure. 
M.   Pougearddu  Limbert  ,  avocat  de  Confo- 

lens,  rue  Royale ,  N°.  6. 

ANJOU  (fénéchaufieed'). 
>JVI.  Milfcent,  lieutenant  particulier  au  fiége  pré^ 

ai 
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fidiâl  d'Angers ,  rue  des  Chantiers ,  N°.  17. 
M.  Chaffebcuf  Vo'ney  ,  propriétaire  à  Angers , 

rue  de  la  Paroi fe,N°  66. 
M.  de  la  Reveillere  de  l'Epeau  ,  bourgeois,  même 

demeure. 
M.  Brevet   de    Beaujour ,    avocat  du   roi  ,  rue 

d 'Artois  ,  N°.    17. 
M.  Riche,  négociant  d'Angers,  boulevard  de   la. 

Riine, ,  N°.  9. 
M.  Allaid ,  médecin  ,  cul  de  fac  de  î hôtel  Li- 
moges, N°.  5. 
M.  Defmazières,  confeiller  au  fîége  d'Angers, 

rue  de  Monboron ,  N°.  14. 
M.  le  Maignan  ,  lieutenant  -  criminel  de  Baugé  , 

rue  de  Maurepas  ,  N°.  32. 

ANNONAY,  (fénéchauflee  d' ). 

M.  de   Boiffy    d'Anglas ,  rue    de  M  ad  émoi f elle  ^ 

maiiôn  Nuton. 
M.  Monneron  aine,  rue  Satory ,  N°.  46. 

ARLES  (  fénéchauiTée  d*  ). 

M.  Pelilïîer  ,  docteur  en  médecine,  rue  Manière 9 

N°.   8. 
M.  Durand    de    Maillane  ,    avocat,  même    de- 

ARLES  (ville  d") 

M.    Boulouvard ,   négociant  d'Arles ,  rue  de  1x 
Chancellerie ,  N  .  20» 


! 

ARMAGNAC  ,  LECTOURE  &  ISLE-  ? 
JOURDAIN  (fénéchauflee  d'). 

M.  de  la  Terrade ,  juge-mage  ,  lieutenant-géné- 
ral de  Lecloure,  rue  de  l'Orangerie,  N°.  33.. 

M.  LaJaverie  de  la  Chapelle  ,  avocat,  même 
demeure. 

ARTOIS  (province  d'). 

M.  Paysr  ,  c  tivateur  propriétaire  à  Boiry  Bec- 
qr  reft,  n/e  Je  / Etang ,  No.    16. 

M..  Braflard,  avocat,  rae  Dupleffis  ,  N°.  4. 

M.  Fleuty  ,  fermier  à  Coupelle- Vielle ,  rae  <ft 
/'£toz# ,  N?.  1 6. 

M.  Vaillant ,  ancien  garde  des  fceaux  à  la  chan- 
cellerie, établie  près  le  confeil  d'Artois  ,  ave- 
nue  de  S.  Cloud,  N°.  28. 

jM.  de  Robefpierre ,  avocat  ,  rue  de  t Etangs 
N°.  16. 

JM.  Petit,  fermier  à  Magnicoiiït-fur  -  Canche, 
même  demeure. 

M.  Boucher,  négociant  &  banquier,  rue  Du- 
pleffis ,  No.  4. 

M.  Dubuiiîon  dlnchy,  agriculteur  -  propriétaire, 
rue  de  la  Pompe,  N°.  1. 

AUCH  (fénéchauflee  d') 

M.  Senteîtz,  procureur  du  roi  de  la  fénéchaufTéê 
dAuch,n«  Royal: ,  No.  43. 


M-  Ferez ,  avocat ,  même  demeum 

AUTUN  (bailliage  d') 

M.  Repoux  ,  avocat,  rue  S.  Mederic  ,  No.  2^. 
M.  Verchere  de  RefFve,  avocat,  rue  de  Monbo* 
rc.ty  N°.   12. 

AUXERRE  (bailliage  d') 

M.  Marie  de  la  Forge,  confeiller  au  préTidial* 
rue  neuve  Notre-Da/ne,  N°.  18. 

M.  Paultre  des  Ep.inettes,  bourgeois, 'même  de- 
meure. 

M.  Maujeoc,  avocat,  même  demeure.. 

M.  Remond  ,  procureur  du  roi  au  préfidial ,  mêmç 
demeure, 

AUXOIS  (bailliage  d1) 

M.  Guiot,  avocat  d'Arnayle-Duc  ,  me  du  vieux 

Ver/ailles  ,  No.  35. 
3VL  Guiot  de  Saint-Florent ,  avocat  de  Semur  $ 

rue  de  Maurepas ,  N°.  1 8. 

AVAL  en  Franche-Comté ,  (bailliage  d') 

M.  Vernier,  avocat,  rue  S.  Mederic,  N°.  16. 
M.  Babey ,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orgeteî,, 

même  demeure. 
M.  Bidault ,  lieutenant-criminel  au  bailliage  de 

Poligny,  même  demeure.  ' 

M.  Chriftin  ,  avocat   à    S.    Claude  ,  même  de 

meure*.  , 
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M.  de  l'Arnaud  ,  fuppléant ,  même  demeure. 
,     t  AVESNES,  (bailliage  d') 

M.  Hennet ,   prévôt  de  Maubeuge ,  rue   de    la. 

Paroi fe  ,  No.  5  4. 
M.  Darche,  maure  de  forges  à  Mariembourg  j 

même  demeure. 

BAILLEUL,  (bailliage  de) 

M.  de  Kyrfpotter  ,  lieutenant  -  général-criminsl  » 
rue  S.  Antoine,   N°.  19. 

M. Kerwyn,confeilier  pensionnaire, /ne/ne  demeure. 

M.  Bouchette  ,  avocat ,  même  demeure. 

M.  de  Lattre  de  Batfaert,  ancien  maître  parti- 
culier des  eaux  5c  forêts ,  même  demeure. 

BAR- LE-DUC  en  Barrois,  (  bailliage  de) 

M.  Marquis ,  avocat  de  S.  Mihiel,  rue  d'Artois  , 

N°.  \6. 
JV1.  Viard,  lieutenant  de  police  à  Poru-à-Mouffon, 

avenue  de  S.  Cloud ,  au  couvent  de  la    Congre-. 

gation. 
M.  Ulry  ,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar  ,  rut 

S.  François  ,  N°.  3. 

BAR  SUR-SEINE  (bailliage  de) 

M.  Bouehotte  ,  procureur  du  roi,  rue  des  Tou&* 

nelles ,   N°.  9. 
M.  Paiifot ,  avocat ,  rue  Royale,  N°.  55, 

»4 


I 

BASSE-MARCHE  ,  (  fénéchauflee  de  la) 

M.  Lefterpt  de  Beauvais ,  avocat  en  parlement, 
au  Dorât,  rue  de  l  Etang,  N°.  19. 

M.  Lefterpt",  avocat,  juge-fénéchal  du  Dorât , 
tue  de  f  Etang,  N°.    1. 

BAZAS  ,  (  fénéchaufTée  de  ) 

ÎVÎ.  Lavenue  ,  avocat  ,  hôtel  de  la  Belle -Image, 

Place  Dauphine ,  N°.  7. 
M;  Faige ,  avocat ,  même  demeure. 
BEARN. 

M. 
M. 
M. 
M. 

BEAUJOLOIS,  (fénéchauiTée  de) 

M.  ChafTet ,  avocat ,  avenue  de  Paris  ,  N°.  £4- 
'3M.  Humblot  ,  négociant ,  même  demeure. 

BEAUVAIS,  (bailliage  de) 

.M.  Millon  de   Montherlant  ,  avocat   fyndic  de 
Beauvais,  à  t  ancien  gouvernement,  rue  des  Ké- 
Jervoirs. 
M.  Oudaille  ,  laboureur  ,  même  demeure. 

BELFORT  en  Alface,  (  bailliage  de) 

M.  Pflieger,  procureur- fyndic  d'Huninguen,rue 
de  Monboron,^0,  19. 
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M.  Lavie,  cultivateur,  même  demeure. 
M.  Gdittard  .  chevalier  de  S.  Louis    major  d'in- 
fanterie ,  même  demeure. 

BERRY,(  bailliage  du) 

M.  Boery ,  préfident  en  l'élection  de  Château- 
roux ,  rue  de  Maurepas ,  N°.  21. 

M.  Poya  de  l'Herbée,  lieutenant  particulier  aa 
bailliage   d'Kloudun,  mime  demeure. 

M.  Thoret ,  docleur  m 'decin  en  l'Univerhté  de 
Bourges,  rue  neuve  Notre-Dame ,  N°.  39. 

M.  le  Grand  ,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Chà- 
teauroux,  rue  de  Maurepas ,  N°.  21. 

M.  Salle  de  Choux  ,  avocat  du  roi  au  préfidiaî 
de  Bourges ,  rue  neuve  Notre-Dame  ,  N°.  3  9. 

M.  Auclerc  des  Cotte? ,  médecin  de  Mgr.  comte 
d'Artois,  rue  de  Maurepas,  N°.  21. 

M.  Baucheton  ,  avocat  en  parlement ,  5c  au  bail- 
liage d'iiTouddn  ,  même  demeure. 

M.   Grangier  ,  avocat  en  parlement ,  rue  du  jeu     . 
de  Paume ,  N°.  2, 

BESANÇON ,  (  bailliage  do  ) 

M.  Blanc,  avocat ,  rue  Monboron  ,  N°.   10. 
M.  la  Poule,  avocat,  rue  d'Anjou,  N°.  41. 

BEZÏERS,  (fénéchauflée  de) 

M.  Salle  de  Coftebelle  ,  avocat ,   rue  des  Bour- 

donnois  ,  N0;48. 
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M.  Merigeaux  ,  avocat, rue  de  l'Orangerie^0.  9& 

M.  Rey,  avocat,  rue  Montboron  ,  N°.  5. 

M.  Rocque,  négociant,  rue  Montboron  ,N°.  3. 

BIGORRE  ,  (  fénéchauflee  de) 

M.  Barerc  Ai  Vieuzac ,  avocat  au  parlement  de 
Touloufe  ,  rue  de  l  Orangerie ,  N°.  2.0. 

XVI.  Dupont ,  avocat  au  parlement ,  alTefleur  de 
la  Vallée  de  Baréges  ,  mime  demeure. 

BLOIS,( bailliage  de) 

M.  Driiillon,  lieutenant- général- civil  du  bailliage 

&  préfidial ,  rue  des  mauvais  garçons  ,  No.  28. 
M.  Turpin  ,  lieutenant -criminel  audit  fiége  ,  même 

demeure. 
M.  de   la  Forge  ,  avocat  à  Châteaudun  ,    rue 

d Anjou  ,  N°.  29. 
M.  Dinochau  ,  avocat  à  Blois ,  rue  des  mauvais 

Garçons,  N°.  28. 

BORDEAUX  ,  (  fénéchauflee  de) 

M.  Fifïon  Jaubert ,  médecin  ,  rue  Royale  ,  N°.  43. 

M.  de  Luze-1'Etang ,  notaire ,  rue  des  Bourdon- 
nais. 

M.  BoiiTonnot,  nota're,  rue  Royale,  No.  43. 

M.  Valentin-Bernard  ,  bourgeois  ,  rue  des  Bour- 
donnais ,  N°.  19. 

M.  Nérac, négociant,  rue  Royale ,  che{  M.  Watier % 
au  coin  de  l'avenue  de  Sceaux. 
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M.  la  Fargue  ,  ancien  ccnlul ,  rue  de  MademoifelU^ 

maifon  Nuten. 
M.  de  Seze ,  médecin ,  même  demeure. 

BOULOGNE-SUR-MER ,  (  fénéchauflee  de) 

M.  Latteux,  avocat,  ancien  maire  de  Boulogne ■ 

hôtel  d'Aumont ,  place  d'Armes. 
M.  Gros  ,  avocat ,  même  demeure. 

BOURG-EN-BRESSE,  (bailliage  de) 

M.  Populus  ,  avocat ,  avenue  de  S.  Cloud  ,  N0.  3* 

M.  Bouveyron,  bourgeois,   même  demeure. 

M.  Gauthier  des  Orcieres ,  avocat ,  rue  des  Chan- 
tiers, N°.  15. 

M.  Picquet,  avocat  du  roi,  avenue  de  S .  Cloud  % 
N°.  3. 

BREST  y  (fénéchauflee  de) 

M.  le  Gendre ,  avocat ,  boulevard    de  la  Reines 

N°.  105. 
M.  Moyot ,  négociant ,  rue  de  la  Paroijfe ,  N°.  iS"« 

BUGEY  &z  VALROMEY,  (  bailliage  de  ) 

M.  de  Lilia  de  Crofe,  avocat,  rue  de  Noaillest 

N°.  3  2. 
M.  Brillât-Savarin  ,  avocat ,  rue  d'Anjou  ,  No.  43. 

CAEN,  (bailliage  de) 

M.  de  Launay ,  avocat  à  Bayeux ,  avenue  de  Paris , 


M.  Poulain  de  Beauchefne  ,  ancien  lieutenant  de 

la  grande  louveterie  de  F rance,  cul  de  fac  des 

Gendarmes,  N°.   1 1. 
M.  Lamy ,  négociant,  de  Caé'n  ,  avenue  de  Paris, 

N°.  14. 
M.  Flault ,  lieutenant-général  du  bailliage  de  Vire, 

rue  d'Anjou  ,'N°.  35. 
M.  Pain  ,  confeiller  afTeffeur  au  baillage  de  Tho- 

rigny  ,  rue  de  la  Paroijfe ,  N°.  19. 
Al.  de  CuiTy ,  ancien  directeur   de  la  monnoie 

de  Cae'n  >aveuue  de  Paris  ,  N°.  14. 

CALAIS  &  ARDRES  ,  (  bailliages  de  ) 

M.    Francovîlle  ,  avocat  ,  rue    de   l 'Orangerie , 

No.  45. 
M.  Blanquart  des  Salines  ,  même  demeure. 

CAMBRAISIS. 

M.  Mortier,  rue  du  Hafard ,  N°  4. 
M.  Delambre,  même  demeure. 

■  CARCASSONNE,(fénéchauflee  de) 

M.  Ramel-Nogaret,  avocat  du  roi  au  (îégepré- 

fidial  de  Carcaflbnns  ,  procureur  du  roi  ,  &cc.  , 

rue  d€  l'Orangerie  ,  No.  4. 
M.  Dupré  ,  négociant-fabriquant  de  Carca(Tonn'e, 

même  demeure. 
M.  Morin,   avocat   en   parlement,  citoyen    de 

S.  Nazaire,  rue  des  Bourdannois ,  N°.  42. 


M.  Benazet ,  bourgeois  de  SaiiTac  ,  rue  de  tOran* 
gerie,N.  4. 

CARHAIX,QUIMPERLÉ,  CHATEAULUN, 
CHATEAUNEUF,  GOURIN,  (fénéchauf- 
fées  de  ) 

M.  le  Golias ,  avocat  de  Chateaulun ,  rue  des 
Chantiers,  N°.   15. 

M.  Billette,de  Quimperlé,  négociant,  même  de- 
meure. 

1 

CASTELN AUDARY  ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  Martin  d'Auch,  avocat,  rue  des  Réfervoirs , 

No.  15. 
M.  de   Guilhermy,  procureur  du  roi  au  préfî- 

dial ,  même  demeure. 

CASTRES  ,  fénéchauflee  de  ) 

M.  Pezous  ,  avocat  d'Alby  ,  rue  Vauphine,  No.  14. 
M.  Ricard  ,  confeiller  au  fénéchal ,  boulevard  de 
la  Reine,  N0.  U. 

CAUX  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Bourdon ,  procureur    du     roi    au    bailliage 

d'Areqs  ,  rue  Maurcpas  ,  N°.  5. 
M.  Simon ,    cultivateur  ,  élu   en    1  eledion    de 

Neuchâtel ,  place  Dauphine ,    à    Vkotel  de   la 

Belle  Image,  No.  7. 
M.  Lafnon  ,  cultivateur ,  même  demeure. 
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M.  Fleury,  procureur  du   roi  au   bailliage  àê 

Montivilliers,  même  demeure. 
M-  Cherhls ,  procureur    du   roi   au  bailliage  dô 

Caux ,  mine  demeure. 
M.  Begouen  ,  écuyer,  négociant  au  Havre,  rué 

S.  Louis ,  N°.  ii. 

CHALONS-SUR  MARNE,  (  bailliage  de) 

M.  Prieur,  avocat  de  Châlous  ,  rue  de  l Oran- 
gerie ,  N°.  41. 
M.  Choify  ,  cultivateur  ,  même  demeure. 

CHALONS  SUR-SAONE ,  (  bailliage  de  ) 
M.  Petiot, proc.  du  roi ,  rue  de  Maurepas,  N°.  14» 
M.  Paccard  ,  avocat ,  rue  d'Anjou ,  N°.  40. 
M.  deGrange,  lieut.  gén.  rue  de  Maurepas,  N°.4î. 
M.  Sancy  ,  avocat  Se  propriétaire,  rue  d'Anjou, 

N°.  40. 

CHARTRES,  (bailliage  de) 

Petion  de  Villeneuve,  av.  rue  S.  Honoré ',  N°.  I?* 
Al.  Bouvet ,  négoc.  Se  juge-conful ,  même  demeure, 

CHAROLLES  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Geoffroy,  avocat,  rue  de  Montboron^0.  14. 
M.  Fricaud  ,  avocat ,  même  demeure. 

CHATEAUNEUF  -  EN  -  THIMERAIS  , 

(  bailliage  de) 

M.  Perier ,    ancien  notaire  de  Paris ,  rue  de  U 
Pompe  ,  N°.  1 6. 


M.  Claye,  laboureur ,  rue  S.  Pierre,  No.  i. 
CHATEAU-THIERRY,  ^bailliage  de) 

M.  Pinterel  de  Louverny,  lieutenant -généra! 
du  bailliage ,  rue  des  Réfervoirs ,  c/u(  M.  de 
Milkvillt ,  près  la  comédie. 

M.  Harmand ,  avocat ,  vis-à-vis  la  grille  du  Dra- 
gon ,  maifon  Bonnefoù 

CHATELLERAUD  ,  (  fénéchauffée  de  ) 

M.  Creuzé  de  la  Touche  ,  lieutenant  -  général 
de  la  fénéchauffée  de  Chatelleraad ,  rue  Royale , 
N°.  11. 

M.  Dubois ,  procureur  du  roi ,  &  maire  de  la- 
dite ville  ,  rue  Royale ,  N.  95. 

CHAUMONT  en  Baffigny,  (bailliage  de) 

M.  Morel ,  cultivateur  à  Vezeignes ,  rue  de  Pro- 
vence ,  N°.  5. 

M.  Mongeot  de  Vignes,  procureur  du  Roi  à 
Chaumonr ,  même  demeure. 

M.  Laloy  ,  médecin  à  Chaumont ,  même  de* 
meure. 

M.  Janny  ,  ancien  avocat  à  Brienne  ,  rue  de  ?  Oran- 
gerie, N°.  57. 

CHAUMONT  en  Vexin,  (bailliage  de) 

M.  Bordeaux,  procureur  "du  roi  de   l'éledioQa 

avenue  de  Sceaux ,  N°.   17. 


le 

M.  Dailly,  rue  de  S.  Germain,  N°.  5. 
CLERMONT  en  Auvergne,  (fénéchauflee  de) 

M.  de  Biozat,  avorat,  rue  Dauphine,N°.   18. 

M.  Huguet ,  maire  d;  ville  de  Bi.iom  ,  procureur 
fyndic  de  l'aiTemblée  du  dépattement  de  Cler- 
mont,  rue  des  Bons-Enfans,  N°.    13. 

M.  Moiflelier ,  médecin  ,  rue  Dauphme ,  N°.   1 8. 

M.  Cuel,  bailli  du  comte  d' Au  ergne ,  idem. 

CLERMONT  en  Beauvoifis  (bailliage  de) 

M.   Dauchy ,    cultivateur ,    rue   dis    Tournelles , 

N°.  4. 
M.  Meurine,  cultivateur ,  même  demeure. 

COLMAR  &  SCELEsTAT  ,  (bailliage  de  } 

M.  Herrmann  >  procureur-général  duconfeil  fou- 
verain  d'Aiface,  rue  de  Montùoron ,  N°.  19. 

M.  Reubell ,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ,  ail 
confeii  louverain  d'Allace  ,  même  demeure. 

M.  KautFrnann,  prévôt  de  Matzenheim,  cul-de- 
fac  des  Gendarmes ,  N°.  9. 

COMMINGES  &  NEBOUZAN. 

M.  !a  Tour,  docteur  en  médecine ,  rue  Royale, 

N°.  72. 
M.  Pegot  ,  négociant    de  S.  Gaudens   ^n   Ne- 

bouzan,  membre  <ie  l'alTembiée  de  Commin- 

ges  j  rue  S.  François  ,  N*.  3. 

M  Roger, 
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M.  Roger,  juge- royal  de  Simorre,  habitant  de 

Lille  en  Dodon  ,  rue  Royale  ,  N°.  72. 
jM.   la  Viguerie ,  juge -royal  de  Muret  ,   même 
demeure. 

CONDOM,  (fénéchaoffée  de) 
M.  Pelauque-Beraut,  procureur  du  roi  en  l'élec- 
tion ,  rue  Royale,  N°.  21. 
M.  Meynlel ,  avocat ,  rue  du  Bel- Air  ,  N°.  4. 

CORSE,  (île  de) 


M. 
M* 
M. 
M. 

M. 
M. 
M. 
M. 


COUSERANS ,  (vicomte  de) 


COUTANCES,  (bailliage  de) 

M.  le  Sacher  de  la  Paliere ,  avocat  au  bailliage 

rue  de  ?  Orangerie  ,  N°'  57. 
M.  Burdelot ,  vicomte  &c  maire  de  Pontorfon , 

rue  de  S.  Germain. ,  N°.  1. 
M.  Vieillard ,  fils ,  avocat  au  bailliage  de  S.  Lo , 

aux  petites  Ecuries  ,  che{  M.  Randoullet. 
Tvl.  Befnard-Duchefne  ,  lieutenant-particulier    au 

bailliage  de  Valogne ,  rue  S.  Antoine ,  No.  2. 

Tome  III,  b 


i8 

M.  Perrée  du  Hamel ,  négociant,  rue  de  la  Va* 

roifcN*.  18. 
M.  Dumefnil  des  Planques,  maire  de  Carentan  , 

rue  de  la  ParoiJfei'H°.  19. 
M.  Pouret  -  Roquerie ,  procureur  du  roi ,  féant  à 

Perier,  rue  de  la  Pompe ,  N°.  45. 
M.  Ango  ,  bailli  de  longue  robe,  de  S.  Sauveur- 

ie-Vicomte ,  rue  de  la  Paroijfe ,  N°.  5 1 . 

CREPY  en  Valois ,  (  bailliage  de  ) 

M.  de  Verdonne  ,  lieutenant -général  de  CrepVjj 

rue  Royale,  N°.  65. 
M.  Hanoteau ,  fermier ,  même  demeure, 

DAUPHINÉ. 

M.  Mounier  ,  fecrétaire  des  états  du  Dauphiné , 

avenue  de  Paris  ,  aux  écuries  de  Monjieur. 
M.  de  la  Court-d'Ambefieux,  avocar ,  boulevard 

de  la  Reine  ,  No.  6. 
M.  Pifon  du  Galand  ,  avocat,  pajfage  du  commun 

d'Artois,  rue  de  V Orangerie. 
M.  Berenger ,  procureur  du  roi  à  l'élection  de 

Valence  ,  boulevard  de  la  Reine  ,  N°.  6. 
M.  Barnave,  propriétaire ,  rue  de  Noailles,  N°.  y. 
M.  de  Bertrand  de  Montfort,  vice  bailli,  lieure- 

nant-général  des  Baronnies,  hôtel  de  Malthe  9 

rue  de  l'Orangerie  ,  N°.  4. 
•M.  Bignan  ,  de  Coyrol ,  propriétaire  à  Suze,  rue 

de  Conti  3  N°.  4., 


M.  Revol ,  avocat,  rue  de  ïToaiïïes ,  No.  c, 

M.  Chabroud,  avocat,  ruedes  Bourdonnois ,  N°.4i. 

M.  Blancard  ,  propriétaire  ,  rue  du  vieux  VerfaiU 

les ,  pajfage  du  commun  d'Artois. 
M.  Allard  du  Plantier ,  propriétaire ,  rue  de  Mau- 

repas ,  N0.  12. 
M.  Chenet ,  maire  de  Montelimart ,  rue  des  Chan« 
t    tiers ,  No.   14. 

DAX  ,  S.  SEVERE  &  B  A  YONNE,  (féné- 
chauffée  de  ) 

M.  Bafquiat ,  lieutenant  -  général  de  S.  Severe  , 

rue  de  mademoifelle  ,  mai/on  Ntuten. 
M.  la  Marque  ,  procureur  du  roi ,  même  demeure. 

DIJON,  (bailliage  de) 

M.  Vo'fius  ,  avocat  au  parlement  de  Dijon  ,  rue 
S.  Médéric  ,  N°.  11, 

M.  Arnoult ,  même  demeure. 

M.  Hernoux  ,  négociant  à  S.  Jean  de  Lône ,  rut 
S.  Méderic,  N°.  12. 

M.  Gantheret,  cultivateur  propriétaire  à  Bour- 
guignon, même  demeure. 

DINANT,  (  fénéchaufTée  de) 

M.  Coupart ,  avocat,  rue  Royale ,  N°.  91. 
M.   Gagon  ,  avocat ,  ancien  maire  de  Dinanc  * 
même  demeure. 

DOL  en  Bretagne,  (évêché  de) 
M.  b  z 


DOLE  en  Franche  Comté,  (bailliage  de) 

M.  Grenot ,  avocat ,  place  S.  Louis  ,  N°.  6. 
M.  Regnault   d'Epercy,  procureur   du  roi,  rue 
S.  Médcricy  N°.  8. 

DOMMINGUE,  (île  de  S.) 
M. 

DOUAY&ORCHIES,  (bailliage  de) 

M.  Simon  de  Maibelle  ,  do&eur  Se  profeiTeur  en 

droit ,  rue  S.  Honore',  N°.   1 8. 
M.  Merlin,  avocat  au  parlement   de  Flandre  8c 

fecrétaire  du  roi ,  même  demeure. 

DOURDAN  en  Orleannois ,-(  bailliage  de  ) 

M.  le  Brun  ,  écuyer,  rue  des  Bourdonnais ,  N°.  19. 
M.  BuiTy ,  notaire ,  rue  de  Paris  ,  hôtel  de  S.  Louis, 

DRAGUIGNAN  en  Provence. 

Pvl.  Lombard  de  Taraieau  ,  lieutenant-général 
du  bailliage,  rue  des   Tournelles  ,  N°.  il. 

M.  Muogins  de  Roquefort ,  avocat ,  rue  Maiiere> 
N°.   8. 

M.  Verdolin  ,  avocat,  à  la  petite  Ecurie,  cheç 
M.  ïabbé  le  Gris. 

M.  Siéyes  de  la  Beaume,  avocat,  rueSatory,  N°.  101. 

ET AMPES,  (bailliage  de) 

M.  de  la  Borde  de  Méréville  ,  hôtel  de  Duras  ,  rue 

de  la  Chancellerie  ,  N0.  16. 
M.  Gidoin,  avenue  de  S.  Cloud,  N°.  \.€. 
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EVREUX ,(  bailliage  d') 

M.  Buchey  Demoes,  confeiller  au  bailliage  de 

Bernay  ,  rue  de  Paris  ,  N°.  1 5. 
M.  le  Maréchal ,  négociant  à  Rugles  ,  rue  de  Ver' 

germes ,  No.  45. 
M.  Beauperrey  ,  propriétaire ,  à  la  Chapelle- Mon- 

genouil ,  près  Gacc,  rue  du  Dauphin  ,  N°.  42. 
M.  Buzot,  avocat  àEvreux,  rue  de  Vergenncs, 

No.  4. 

,  FORCALQUIER,SISTERON& DIGNE, 

(  fénéchauflée  de  ) 
M.  Latil,  maire,  premier  conful  de  Sifteron,  rue 

du  Chenil ,  N°.  13. 
M.  Bouche,  avocat,  rue  Royale ,  N°.  70. 
M.Sottiers,  avocat ,  rue  neuve  Notre-Dame  ,N0.  $0, 
M.  Névolhon ,  receveur  des  deniers  du  roi ,  en  la 

ville  &vigueriede  Sifteron,  rue  de  Paris  ,N°.  10. 

FOREZ ,  (batUage  de) 
M.  le  marquis  de Roftaing  ,  maréchal  de  camp, 

chevalier  des  ordres  de  S.  I  ouis  &  de  Cincin- 

natus,  grand  bailli  du  Forez  ,  rue  des  Bourdon- 

nois ,  N°.  $. 
M.  Jamier, propriétaire  à  Montbrifïbn,  officier  du 

point  d'honneur ,  rue  Satory,  N°.  97. 
M.  Richard,  propriétaire  à  Bourg-Argental,  même 

rue  >  N°.  1. 


M,  deLandine  ,  avocat,  membre  de  plufîeurs  aca- 
démies ,  &  bibliothécaire  de-  celle  de  Lyon  * 
rrç£/7ze  n/«  ,  No.  97. 

FOUGERES,  (fénéchauffée  de  ) 

M.  Fournier  de  la  Pommerais,  procureur  du  roi$ 

rue  bajfe  ,  pris  la  petite  Place. 
M.  le  Moine  de  la  Giraudais,  avocat,  idem. 

GEX ,  province  de  Bourgogne,  (  bailliage  de  ) 

M.  Girod  de  Toiry  ,  avocat,  rue  des  vieux  Coches 4 

N°.  7. 
M.  Gircd,  bourgeois ,  même  demeure. 

GiEN   (bailliage  de) 

M.  Bazin  ,  avocat,  pourtour  du  marché,  près  /éj 
Invalides  ,  N°.  5. 
M.  Jarifon  ,  même  demeure. 

GUERET  HAUTE  -  MARCHE,  (  ft'né- 
cbaulTée  de  ) 

M.  Laboreys  de  Château-Favier,  infpeéteur  de  la 

manufacture  d'Aubuffon,  Boulevard  de  la  Reine. 
M.  Tournyol ,  ancien  préfident  de  l'éle&ion  de 

Gueret ,  avenue  de  Paris, N°.  64. 
M.  Bandidela  Chaud,  lieutenant-de  maire  à  Fel- 

letin,  boulevard  de  h  Reine,  N°.  9. 
M.  Grellet  de  Beauregard  ,  avocat  du  roi  au  pré-? 

iidial  de  Gueret,  avenue  de  Paris ,  N°.  64* 


HAGUENEAU&  WISSEMROURG,  (bail- 
liage  de  ) 

M.  le  bailli  de  Flachflanden ,  grand  -  croix  de 
l'ordre  de  Makhe ,  avenue  de  Paris ,  écurie  de 
Monfieur. 

M.  de  Hell ,  procureur-fyndic-provinciaî  d'Alface, 
rue  de  Marfy,  No.  i. 

HENNEBOND,  (fénéchauflee  de) 

M.  de  la  Ville  le  Roulx  ,  négociant  à  l'Orient ,  rue 
des  Bourdonnois  ,  N°.  40. 

M.  Coroller  Dumouftoir,  procureur  du  roi  tméme 

demeure. 
M.  Corentin  le  Floch  ,  agriculteur,  même  demeure. 

LANGRES,(bail>iagede) 

M.  Thevenot  de  Marois,  ancien  avocat-général  , 

rue  Dauphine ,  N0.  5. 
M.  Henriot ,  procureur  du  roi  ,  hôtel  Limoges ,  rue 

des  Chantiers. 

LEON  en  Bretagne,  (Evêché  de  ) 
M. 
M. 
M. 
M. 

LESNEVEN  en  Bretagne,  (  fénéchauflee  de } 

M.  le  Guen  de  Kerengal,  de  Landivifiaui  proy 
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priétaire ,  Boulevard  de  la  Reine ,  N0.  1 4. 
M.  Prudhomme    de  Keraugon  ,  de  S.  Pol  de 
Léon  ,  lieutenant  des  canonniers-gardes- côtes, 
&  commifTaire   des  états  de  Bretagne  ,    rue 
S.  Pierre  ,  N°.  4. 

LIBOURNE,  (fénéchaufTée  de) 
M.  Dumas  ,   rue  de  la  Paroijfe  S.  Louis,  No.  3. 
M.  Meftre ,  avocat  à  Sainte  •  Foi ,  même  demeure. 

LILLE,  ( bailljage  de) 
ÎVÏ.  Chombart  ,   propriétaire  à  Heriies  ,  rue  de  U 

Pompe  ,  N°.  1 . 
M.  le  Poutre  ,  fermier  à  Linfel ,  rue  neuve  Notre* 

Dame  y  N°.  14. 
M.  Wartel ,  avocat  à  Lille ,  même  demeure. 
M.  Scheppers  ,  négociant  à  Lille  ,  même  demeure. 

LIMOSIN,  (Bas- Pays  de  )  fénéchaufTée  de 

Tulle. 

M'  Melon,  lieutenant -général  de  la  fénéchaufTée 

de  Tulle  ,  rue  de  Marly  N°   3 . 
M.  Malés ,  avocat ,  rue    de  Mademoifelle  ,  che^ 

M.  David. 
M.   Delort  de   Puymalie  ,  lieutenant  particulier 

de  la  fénéchaufTée  d'Uzerches  ,  même  demeure. 
M.  Ludiere  ,  avocat ,  ancien  lieutenant  de  maire 

de  Tulle,  rut  de  Mademoifelle  ,  cheç  AI.  David. 

LIMOSIN,   (Haut-Pays  de)  fénéchaufTée 

de  Limoges. 

M.  de  Roulhac ,  lieutenant  -  général  de  la  Céné- 


chauffée  de  Limoges,  rue  Satory  ,  N°.  19. 
M.  Nauriiïart ,  directeur   de  la  monnoie ,  mime, 

demeure. 
M.  Monraudon  ,  avocat  en  parlement ,  avenue  de 

Sceaux ,  au  coin  de  la  rue   Royale. 
M.  Chavoix,  avocat  en  parlement,  même  demeure' 

LIMOUX ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  Bonnet,  avocat ,  rue  des  Bourdonnois ,  N°.  iS. 
M.  Lazade,  fynciic  du  diocefe  d'Aletli ,  idem. 

LOUDUN,  (baillagede) 

M.  Dumoutier  de  la  Font,  avocat  du  roi ,  avenue 

de  S.  Cloud,N°.  14. 
M.  B:on  ,  avocat ,  idem. 

LYON  &  VILLE  ,  (  fénécliaufTée  de) 

Ville. 

M.  Millanois  ,  rue  de  Paris  ,  N°.  17. 
M.  Perifle  du  Luc ,  idem. 

M.  Coudere  négociant,  idem. 

M.  Goudard ,  négociant ,  idem. 

Sénéchaussée. 

M.  Girard,  médecin,  Boulevard  de  la  Reine,  N°.  1 1. 
M.  Trouillet,  négociant,  idem, 
M.  Bergaffe  ,  avocat ,  aux  écuries  de  Monfieur. 
M.  Durand,  négociant ,  boulevard  de  la  Reine  > 
N°.  xi. 


MAÇON  ,(  bailliage  de) 
M.  de  la  Methery ,  avocat ,  rue  de  Montboron 

No.  14. 
M-  Merle  ,  maire  de  Mâcon ,  rue  de  Vergenneu 

MAINE  ,  (  fénéchaufTée  du) 
M.  Enjubault  de  la  Roche ,  père ,  juge  du  comté- 
pairie  de  Laval,  rue  Satôry,  No  3- 
M.  Heliand  ,  mort  le  7  Mai. 
M.  Joui  des  Roches ,  lieutenant-général  du  pré- 

fidial  du  Mans ,  ancien  hôtel  des  Chevaux-légers. 
M.  Lafnier  de  Vaucenay  ,  négociant  à  Laval ,  rue 

tî  Angivilliers  ,  N°.  2  5 . 
M.  Maupetit,  proc.  du  roi  de  l'hôtel  de  ville  de 

Mayenne ,  rue  de  î  Orangerie ,  N°.  1 5 . 
M.  Guerin,  maître  de  forges  à  Songé,  rut  du, 

vieux  Verfailles,  N°.  37. 
M.  Ménard  Croye ,  confeil.  au  préiîdial  du  Mans, 

rue  du  vieux  Ver/ailles,  Nc.  7. 
M.  de  la  Lande  ,  lieutenant -de  -maire  d'Ernée, 

ancien  maître  particulier  des  eaux  &  forêts,  rue 

du  vieux   Verfaillcs  ,  N°.  7. 
M.  Gournay ,  avocat  à  Mayenne ,  juge  du  fiége 

royal  du  Bourg  Nouvel ,  idem. 
M.  Chenon  de  Beaumont,  confeil'er  en  l'éle&iorî 

du  Mans,rae  du  vieux  Verf ailles ,  N°.  37. 

MANTES  Se  MEULAN,  (bail!age  de) 
M.  Meunier  du  Brésil ,  lieutenant-général;  rue  des- 
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Bourdonnois ,  N°.  37. 
M.  Germior,  idem. 

MARCHES  COMMMUNES  du  Poitou  & 

Bretagne. 

M.  Francheteau  de  la  Gloftiere  ,  avocat,  rue  des 

Chantiers  ,  mai/on  de  M.  Blot. 
M.  Auvynet,  fénéchal  de    Montaigiî ,    rue  des 

Bons-Enfans ,  hôtel  Fortiffon. 

MARSEILLE,  ( fénéchauiïee  de) 

M.  Rouflîer  ,  négociant ,  rue  d'Anjou,  N°.  43. 
M.  le  Jeans  ,  négociant ,  idan. 
M.  de  la  Bat,  négociant ,  idem.     * 
M.  Caftellanet ,  négociant ,  rue  de  la  Sainte-Fa- 
mille ,  près  le  café  romain. 

MEAUX,  (bailliage  de) 
M.  Houdet,  lieutenant-général  criminel  au  bailliage 

de  Meaux,  maire  de  la  ville ,  avenue  de  S.  Cloud, 

N.  10. 
M.  Defécoutes  ,  avenue  de  S.  Cloud,  N°.  10. 

MELUN,  (bailliage  de) 
M.  Defpatys  de  Courteille  ,  lieutenant-général  au 

Châtelet ,  ancien  hôtel  de  la  Guerre,  N°.  13. 
M.  Tellier ,  avocat  du  roi ,  même  demeure. 

MENDE  en  Gevaudan  ,  ( fénéchauiTée  de) 

M.  Rivière  ,  lieutenant  général  de  la  fénechauflee, 
rm  Royale  ,"N°.  96, 


M.  Charier,  avocat,  idem. 

METZ,  (bailliage  de) 

M.  Emmerylaîné  ,  avocat ,  aux  voitures  de  la  Cour. 
M.  Mathieu  de  Rondeville,  avocat ,  idem. 
M.  la  Salle,  lieut. -général  à  Sar-Louis,  rueduvieux 
Verf ailles , pavillon  des  Pauvres  ,  N°.  3. 
Ville  de  Metz. 

M.  Maujean ,  maître  échevin  de  la  ville ,   rue  des 
recollets ,  kôtel  de  Joui. 

MIRECOURT,  (bailliage  de) 

M.  Cherrier,  lieutenant-général  de  Neuf-Château, 

rue  Satory  ,  N°.  z  1. 
M.  Petit-Mangin  ,  procureur  du  roi  à  S.  Diez ,  id. 
M.  Chantaire ,   confeiiler    au    préfidial  ,   rue  de 

Noailles ,  N°.  12. 
M.  Fricot ,  procureur  du  roi  de  Remiremont,n/e 

S.uory ,  mai  fort  Jubaut. 

MONTAGNE  féant  à  Châtillon-fur-feine,  (  bail- 
liage de  la  ) 
M.  Frochat ,  avocat,  prévôt  général  d'Aignay  le- 

Duc  ,  rue  du  vieux-V erf ailles  ,  N°  8. 
M  Dénoît ,  avocat,  rue  Dauphine  ,  N°.  21. 

MONTARGIS  ,  (  bailliage  de) 

Gilet  de  la  Jaqueminiere ,  procureur-fyndic  du  dé- 
partement de  Joigny  ,  rue  de  Noailles  ,  No.  3. 


M.  le  Boys  des  Guays,  lieutenant  particulier  du 
bailliage  de  Montargis,  rue  de  Nouilles,  N°.  33. 

MONT  DE  MARSAN  en  Gafcogne,féné- 
chaufTée  de) 

M.  Pères  d'Artaffen  ,  rue  du  Chenil ,  N°.  14. 
M.  Mauriel  de  Fiory  ,  même  rue ,  N°.  10. 

MONTFORT-LAMAURY ,  (bailliage de  )   . 

M.  Auvry ,  procureur  -  fyndic  du  département , 

grande  rue  de  Montreuil,  N°.  9. 
M.  Laigniere,  avocat,  rue  de  l'Orangerie ,  N°.  7. 
M.  Haut-duCœur  ,  ancien    laboureur  ,   rue     S. 

Pierre ,  N°.  2. 
M.  Loflier,  marchand,  rue  de  Paris,  au  chariot  d'or. 

MONTPELLIER,  (  fénéchauflee de ) 

M.  Vernes ,    avocat,  rue  S.  Honoré ,  au  coin  de 

celle  d'Anjou  3  N°.  37. 
M.  Jac  ,  propriétaire ,  idem. 

MONTREUIL-SUR-MERenPicardie,(  bail.de) 

M.  Poulthier,  lieutenant- général  du  bailliage ,  rue 

de  S.  François,  N°.  1. 
M.  Riquier ,  propr.  cul  de-fac  des  Récolets  ,  N°.  2. 

MORLAIX  &  LANNION ,  (fénéchauffées  de) 

M.  Couppé,fénéchal  deLannion,r«e  des  Récolets, 

hôt  el  de  Joui. 
M.  Beaudouin  de  la  Maifon  Blanche,  avocat,  id, 


Al.  Guil!aumeleLay,labour.  rue  S.  Pierre ,  N°.  1 6. 
Ai.  Mazurié  de  Pennanech,  ruz  S.Pierre  ,  No.  il. 

MOULIN  en   Bourbonnois  ,  iénéch.  de  ) 
Al.  Michelon,  proc.  du  roi  en  la  châtel.  de  Murât, 

à  Mommarant  ,  avenue  de  S.  Cloud,  N°.  i. 
AI.  Berrhomier  de  la  Vilerts.  procureur  du  roi  de 

Qlery  9  idem. 
M.  Lomet ,  av.  en  pari,  avenue  de  S.  Cloud ,  N°  6\ 
AI.  Goyard,  avocat  en  parlement,  idem. 
AI.  Vernin ,  afTefTeur  civil ,  &  lieut.  particul.  crim. 

à  la  fénéch.  &   au   fiég.  préfid.   de   Moulins, 

avenue  de  S.  Cloudt  N°.  T. 
AI.  le  Brun,  heur  de  la  Motte-VefTé  &  de  Bel'.e- 

court,  idem. 

NANCY  ,  (  bailliage  de  ) 
M.  Reynier,  avoc.  en  pari,  rue  Royale,  No.  55. 
AI.  Prugnon,  avoc.  en  parlem.  idem. 
M.  Regnault,  avoc.  du  roi  au  bail,  de  Lunéville, 

boulevard  de  la  Reine  ,  N°.  10. 
AI.  Salle  ,  médecin,  idem. 

NANTES  ,  (  fénéchauflee  de  ) 
AI.  GiraudDupleiîîs,avoc.  du  roi  au  préfid.  &pr. 

fynd.  de  ia  ville  ,  rue  S.  Pierre  ,N°.  6. 
AI.  Baco  ,  pr.  du  roi  au  pr.  rue  Maurepas  ,  No.  28. 
AI.  Guinebaud,  négoz.  armât,  rue  S.  Pierre ,  N°.  5. 
AI.  Pellerin  ,  avoc.  boulevard  de  la  Reine  ,  N.  14. 
AI.  Chaillon,  avoc.  à  Montoirs  ,  rue  des  Récolkts, 

hôtel  de  Joui. 


M.  Cottin,  feaétalri  du  roi,  ayant  renoncé  à    {es 

privilèges ,  idem, 
M.  Jarry ,  agriculteur  ,  idem. 
M.  Blin ,  doct.  médec.  rue  de  l'Orangerie ,  N\  70. 

NANTES. 

M. 

M.     . 
M. 
M. 

NEMOURS,  (bailliage  de) 

M.  Dupont ,  conf.  det.  avenue  de  S.Cloud,  N0.  Ç  J> 
M.  Bertier,  ancien  avocat  en  parlement,  &.  au 
baillage  de  Nemours,  idem. 

NISMES  &  BEAUCAIRE,  (fénéchauflee  de) 

M.  Rabaut  de  S.  Etienne,  bourgeois  ,  avenue  de 

S.  Qtoud,  N°.  66. 
M.  Voulland ,  avoc.  bouhv.  de  la  Reine,  N°.  14. 
M.  Souftelle,  avocat,  me  Satory,  N°.  23. 
M.  Ricard,  lieut.  princip.  au  préfid.  de  Nifmes,/i. 
Chambon  de  Ja  Tour,  premier    conful,  maire 

d'Uzès  ,  boulevard  de  la  Reine ,  N°.  1 4. 
M.  Quatre -Fages  de  la  Roquette,  bourgeois, 

avenue  de  S.  Cloud ,  N0.  66. 
M.  Meynier  de  Salinelles  ,  bourgeois ,  rue  neuve 

Notre-Dame  ,  No.  3  8. 
M.  Valerian  Duclos ,  maire  du  S.  Efprit,  avenue  de 

S.  Cloud, N°    5. 


NIVERNOIS  &  DONZIOIS,  (bailliage  de) 

M.  Gonnor,  avocat  en  parlement,  cul  de-fac  des 

Gendarmes,  N0-  $• 
M.  Paient  de  Chalîi ,  avocat  au  confeil ,  idem. 
M.  Marendas  d'Oliveau  ,avoc.  en  parlem,  idem. 
M.  Robert,  avocat  en  parlsment ,  idem. 

ORANGE ,  (principauté  d'  ) 

M.  Dumas ,  avoc.  en  pari,  rue  de  Noailles ,  N°.  17. 
M.  Bouvier ,  proc.  du  roi ,  Marché-Neuf^0.  34. 

ORLÉANS,  (bailliage  d' ) 

M.  Salomonde  laSaugierc,av.n/e  S.PUrre,W.$. 
M.  Pellevinde  la  Buviere,  rue  de  Noailles,  N°.  12. 
M.  le  Fort,  négociant ,  rue  de  S.  Germain,  près  la 

porte  du  Dragon. 
M.  Henri  de  Longuêve  ,  premier  avocat  du  roi 

au  châteîet  d'Orléans,  rue    Royale,  N°.   il. 
M.  de  la  Haye  Delaunay,  rue  de  Noailles,  No.  1. 
M.  Defay,  rue  S.  Pierre,  N°.  5. 

PAMIERS  comté  de  Foix  ,  (  fénéchanflfée  de ') 

M.  Vadhr,  confeiller  au  préfidial  de  Pamiers ,  rue 

Montboron ,  N°  20. 
M.  BergalTe  Laziron  ,  ancien  officier  d'artillerie  , 

même  demeure. 

PARIS,  (prévôté  de) 

M.  Afforty  ,  cultivateur,  hotd  du  Jujîe ,  rue  du 
vieux  P'erfaiïhs ,N°.  l%.  M. 
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M.  Duvivîer ,  cultivateur  ,  idem. 
M.  Chevalier  ,  cultivât,  avenue  de  S.  Cloua,  N0.  6» 
M.  Target, avoc.  en  pari,  avenue  de  Paris, \A°.\<r 
M.  du  Cellier ,  av.  au  pari,  rue  de  laParoiJfe,K°. 4. 
M.  de  Boillandry,  nég.  avenue  de  S.  Cloud ,  près  h 

couvent,  N°.  8. 
M.  le  Noir  de  la  Roche  ,  avocat  au  parlement, 

rue  de  Paris ,  No.  10. 
M.  Guillaume,  avocat  en  parlement  ôc  aux  con- 

feiis ,  avenue  de  S.  Cloud,  N°.  8. 

PARIS,  (ville  de) 

M.  Bailly  ,  des  académies  françoife  ,  des  inferip- 

tions ,  &C.  rue  des  Bourdonnais  ,  N°.  6. 
M.  Camus,  avoc.  en  pari,  avenue  de  Paris,  N°.  23» 
M.  Vignon  ,  anc.  conf.  rue  de  f  Orangerie  ,  N°.  60. 
M.  Beviere ,  notaire ,  avenue  de  Paris  ,  à  la  pojlt 

aux  chevaux. 
M.  Poignot ,  négociant ,  rue  de  Clugny  ,  N°.  5, 
M.  Tronchet ,  av.  rue  Bertier ,  mai/on  de  M.  Notre, 
M.  de  Bourges,  grand  garde  de  l'épicerie,  cul-de- 

Jac  des  Gendarmes,  N°.  1. 
M.  Martineau  ,  avocat  en  parlement ,  idem. 
M.  Germain  ,  négociant,  rue  de  Clugny,  N°.  5. 
M.  Guillotin,  docl.  médec.  rue  S.  Honoré ,  N°.  4* 
M.  Treilhard,  av.  en  pari.  r.  des  Réfervoirs  ,N°.  1 6, 
M.  Berthereau  ,  procureur  au  châtelet,  avenue  de, 
S.  Cloud,  No.  10. 

Tome  III,  q 
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M.  Démeunier ,  bourg,  rue  de  î Orangerie ,  N°.  34. 

M.  Gamier,  ccnf.  au  châcel.  rue  de  Noailles ,  N°.  z* 

M.  Huteau,  avocat  en  parlemenr  ,  boulevard  de  la 
Reine ,  N°.   24. 

M.  le  Clerc,  libraire,  ancien  juge-conful,  rue  du. 
vieux   Verf ailles  ,  N°.  8. 

M.  Dosfant ,  notaire  ,  rue  de  Noailles  ,  N°.  2. 

M.  Anfon,  receveur  -  général  des  finances,  rue 
R.oyale,  N°.  71. 

M.  le  Moine  l'aîné  ,  orfèvre ,  cul-de-fac  des  Gen- 
darmes ,  N°.  1. 

M.  l'abbé  Sieyes ,  grand-vicaire  &  chanoine  de 
Chartres,  rue  des  Réfervoirs  ,  N°.  14. 

PERCHE,  (bailliage du) 

M.  Bailleul ,  préfident  à  l'élection  du  Perche  ,  re- 
ndant à  Beléme,  rue  S.  Honoré,  N°.   33. 

M.  Margonne  ,  négociant  à  Nogent-le-Rotrou  , 
rue  du  Marché-Neuf,  N0.  4. 

PÉRIGORD ,  (  fénéchauffée  du  ) 

M.  Fournicr  de  la  C.ia-m'e  lie  tenant-général  de 

Périgueux  ,  rue  de  V Orangerie ,  No.  44. 
M.  Gontier  de  Biran  ,  lieutenant  général  de  Ber- 
gerac, même  rue,  N0.  20. 
M.  Loys,  avocat,  ancien  gouvernement,  rue  des 

Réfervoirs. 
M.  Paulhiac  de  la  Sa  :vetat  ,  avocat  en  parle- 
ment, rut  de  l'Orangerie,  N°.  44. 
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PERONNE ,  ROYE  &  MONT- DIDIER , 

(  b.iil;agc  de) 

M.  Prévôt ,place  d'armes,  à  t  hôtel  d'Aumont. 
M.  Pincepré  de  Buire  ,  rue  de  la  Paroijfe ,  N°.  45» 
3VL  Dumetz,  avocat  en  parlement,  idem. 
M.   DebaiT,  cultivateur  ,  rue  des   Tournelles. 

PERPIGNAN  en  Rouffillon,  (viguerie  de  ) 

M.  Terrats ,  juge  en  chef ,  rue  Royale  ,  N°.  5. 
M.  Tixedor,  juge  de  la  viguerie  de  Confiants,  z'J, 
M.  Rocat ,  bourgeois  de  la  ville  de  Prade,  idem, 
M.  GrafFan  ,  licencié  es  droits ,  idem. 

PLOERMEL  ,  (  fénéchaufféede  ) 

M.  Tuault  de  la  Bouverie ,  fénéchal ,  avenue  de 

S.  Cloud,  N°.  32. 
IVÎ.  Boullé  ,  avocat ,  rue  S.  Pierre  ,  N0.  4. 
M.  Robin  de  Morhéry,  négociant-agriculteur, 

boulevard  de  la  Reine  ;  N°.  8. 
M.  Perret  de  Trégadoret,  avocat,  rue  S.  Pierre , 

N°.  4. 

POITOU ,  (  fénéchaufTée  de) 
M,  Bouion  ,  avocat  du  roi  à  Fontenay,  rue  de 

Marly ,  N°.  4. 
M.  de  Bornieres ,  concilier  à  Moncmorillon  ,  rue 

Dauphincy  N°.  10. 
M.Dabbaye,  prend,  à  Melle  ,  membre  de  i'aflem- 

blée  provinciale  du  Poitou,  avenue  de  S.  Cloud , 

No.  54,  C2 
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M.   Biroteau  des  Burondieres,  avocat,  près  les 

Sables ,  membre  de  l'afTembiée  provinciale  du 
Poitou,  avenue  de  S.  Cloua ,  N°.  34. 

M.  rOrKcial ,  lieutenant  -  général  à  la  Châten 
gneraye  ,  rue  des  Bourdonnois  ,  NQ.  12. 

M.  Agier,  lieutenant  criminel  de  S.  Maxent,  rue. 
de  la  Pompe  ,  No.  3  8. 

M.  Filleau,  conf.  à  Niort, avcn.de  S.  Cloud,  N°.  7;. 

M.  Thibaudeau,  avocat,  procureur-fyndic-pro- 
vincial  de  l'adminiftration  du  Poitou,  membre 
de  l'afTembiée  &  de  la  commifîion  intermédiaire 
du  département  des  Sables  d'Olonne,  avenue 
de  S.  Cloud,  N°.  31, 

M.  Biaille  de  Germon,  ancien  procureur  du  roi 
des  eaux  &  forêts ,  rue  de  Marly  ,  N°.  4. 

M.  Briault,  avocat  au  parlement,  fénéchal  de  la 
Motte-S.-Heraye  ,  avenue  de  S.  Cloud,  N°.  33. 

M.  Gallot ,  médecin  des  épidémies,  membre  de 
l'afTembiée  du  département  de  Fontenay  -  le- 
Comte  ,  rue  des  Bourdonnois  ,  N°.  1 2. 

M.  Laurence ,  nég.  à  Poitiers,  membre  de  l'afTem- 
biée de  diftria ,  avenue  de  S.   Cloud,  N°.  33. 

M.  Goupilleau ,  notaire  à  Montaigu,  rue  de  Marly, 

N°.4- 
M.  Pervinquiere,  avocat  à  Fontenay,  avenue  de 

S.  Cloud,  N°.  44. 
M.  Cochon  de  l'Apparent,  confeiller  à  Fontenay, 

fuppléant  au  lieu  de  M.  Thibaudeau ,  avenue 

de  S.  Cloud,  N°.  44. 
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PONTHIEU  ,  (  fénéchauflee  du  ) 
M.  Duvalde  Grandpré,  av.  rueDauphine  ,  N°.  io# 
M.  Delattre,  négociant,  idem. 

PROVINS,  (  bailliage  de  ) 

M.  RoufTelet ,  confeiller ,  &  avocat  du  roi  au  pré- 
fidial  de  Provins ,  rue  Dauphine  ,  N°.  4. 

M.  Davoft,  greffier  du  point  d'honneur  au  bail- 
liage de  Provins ,  idem. 

PUY  en  Velay,  (férréchaufTée  du  ) 

M.  Richard,  avocat ,  rue  S.  François  ,  N°.  4. 

M.  Bonet  de  Treyches ,  lieutenant  de  la  féné-r 
chauffée  du  Puy ,  avenue  de  Sceaux,  N°.  21. 

QUERCY ,  (  fénéchauflee  du  ) 

M.  Feydel,  avocat ,  rue  S.  Pierre ,  N°.  8. 

M.  Poncet  Delpech  ,  avocat  de  Montauban ,  idr 

M.  Durand  ,  avocat,  idem. 

M.  Gouges  Cartou  ,  négociant  de  Moiifac  ,  rue 

Royale,  N°.  96. 
M.  Boutade  ,  préfident  à  l'élection  ,  idem  N°  95, 
M.  de  la   Cheze  ,    lieutenant -général  ,    rue  de 

l'Orangerie,  N°.  15. 

QUESNOY.  (le)   HAINAULT. 

M.  Gofïuin  ,  lieutenant  -  général  du  bailliage  , 
rue  du  vieux  Verf ailles  ,  mai/on  Trufet ,  N°.  28» 

M.  Poncin ,  avocat,  ancien  lieutenant  de  Maire 
de  Bouchain ,  idem. 

c  3 


1* 

QUIMPER,  (diocèfe  de) 

M.  le  Goazve  de  Kervelegan,  fénéchal  du  pré- 

fid:al ,  rue  S.  Louis  ,   N°.  3  2. 
M.  le  Dé  an  ,  commifTaire  des  états ,  rue  S.  Louis  ^ 

No.  13. 
M.  le  Guillon  de  Kerineuf ,  idem. 

REIMS  ,    (baillage  de) 

M.  Raux  ,  maître  de  forges  ,  rue  de  Taris ,  N<\  id 
M.  Vieillard  ,  docteur  &  profefTeur  en  droit ,  rua. 

Notre  Dame y  N°.  18. 
1VÎ.  Baron  ,  avocat ,  idem. 
M.  la  Bette  ,  propriétaire  à  Cumieres,  mime  rue  5 

N°.  43. 

RENNES. 

M.  Gîefen  ,  avocat ,  rue  S.  Honoré,  N°.  18. 

Al.   Lanjuinais  ,   avocat   <k  proreiTeur  en   dreie 

canon,  ibidem,  N°.  21. 
M.  Hnard  ,  avenue  de  S.  Cioud ,  N°.  31. 
M.  Hardy,  maire  de  Vitré,  Boulevard  de  la  Reine t 

N°.  14. 
AI.  Gérard  ,  laboureur  ,  rue  S.  Honoré.  N°.  1 6. 
Aï.  le  Chapellier  ,  avocat",  rue  Satory  ,^N°.  1.1. 
M.Fermont,  procureur  au  parlement,  rue  S.  Ho*- 

noré,  N°.  21. 
Al.  Varin  ,  avocat  de  Rennes ,  premier  fuppléant 

de  la  fênéchmfféG t&oulevard  de  la  Reine  N°.  14. 
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|VÎ.   Bo Minier  ,   négociant  à  S.  Mal© ,  avenue  di 

Sceaux ,  N°.  zy. 

RHODEZ  ,  (  fénéchaufTée  de) 

M.  Rodar  Dolemps  ,  propriétaire  cultivateur  ,  rue 
Malien ,  N°.  10. 

M.  Pons  de  Soulages  ,  propriétaire  ,  rue  de  l'Oran- 
gerie ,  N°.  9. 

RIVIERE-  VERDUN ,  GAURE ,  LEONAC 
&  MARESTAING,  (pays&  jugerie  de) 

M.  Long ,  procureur  du  Roi ,  de  Beaumont  les 

Lomagnes  ,  rue  de  Paris  ,  N°.  io. 
M.  Pères  de  Gefie  ,  avocat ,   même  de/mure. 

LA  ROCHELLE.  (fénéchaufTée  de) 

M.  Griffon  ,  de  Romagné  ,  &  lieutenant-général 
de  la  fénéchaufTée  ,  gouvernement  &c  fïcge  pré- 
fidial  de  la  Rochelle ,  rue  de  la  paroijfe  S.  Louis  , 
No.  3. 

M.  Alquier,  premier  avocat  du  roi  de  la  féné- 
chaufTée &  fiège  préfidial ,  maire  de  ville  de  I9 
Rochelle.  Rue  $.atory  ,  N°.  55. 

ROUEN.  (  bailliage  de  ) 
Ville. 
M.  Thouret  ,  avocat  au  parlement  de  Rouen  3 
rut  S.  Louis ,  N°.  33. 

c  4 
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M.  le  Coulteux  de  Cantelea  ,  premier  échevîn^ 

avenue  de  Paris,  N  .  4^. 
M.  Defontenay,   ancien  échevin,  rue  S.  Louis  9. 
N°.  33. 

Bailliage. 

M.  le  Fort ,  propriétaire  à  Canteleu  ,  rue  Dau* 

phine,   N°.   2. 
M.  Lefevre  de  Chailly ,  propriétaire  à  GamacheSji 

en  Vexin ,  rue  Manières,  N0.  5. 
M.  Lerefait  »  propriétaire  ,  rue  Dauphine.   N°.  lé 
M.   Mollien  ,    propriétaire  9  rue    de  la  paroiJfer 

N°.  s  8. 
M.  de  Crétot  de  Louvier,  rue  S.  Louis,  N°.  33. 

S AINTONGE.  (  fénéchaufTé  de  Saintes.  )      . 

M.  Garefché ,  propriétaire  de  Nieule  près  Ma- 

rennes,  rue  Satory  ,  N°.  25. 
M.  Lemercier,  lieutenant- général  criminel  au  pré-* 

fîdial  de  Saintes ,  idem. 
M.  Augier,  négociant  de  Chacante  ,  rue  Satory  t 

:n°.  30. 

M.  Ratier  de  Montguion ,  rue  Satory ,  N°.  i<)i 

SÉNÉCHAUSSÉE  de  S.  JEAN  d'ANGELY. 

M.  de  Bonnegens ,  lieutenant-général  de  la  féné- 

chauffée,  rue  Royale,  N°.   35?. 
M.  Regnaud ,  avocat ,  idem. 


(4i   ) 
SAINT- BRIEUX  ,  (  fénéchauflee  de): 

M.  Deneaville  ,  Sénéchal  de  Jugon  .,  rue  de  la 

Paroijfe  ,  N°.    l9. 
M.  Palafne  de  Champeaux  ,  fénéchal  de  Saint*; 

Bûeux^rue  Saint-Louis  ,  Ny.  31. 
M.  Poulain  de  Corbion,  même  demeure. 

SAINT-FLOUR ,  (bailliage de  ) 

M.  Bertrand  ,  avocat  ,rue  des  Tournelles ,  N°.  io» 

M.  Armand  3  avocat  ,  rue  Satory  ,  N°.  79. 

M.  Devillas  ,  juge  de  P.  Fort,  rue  Manière  * 
No.  5. 

M.  Daude,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Saint- 
Flour  ,  membre  de  TalTemblée  provinciale 
d'Auvergne ,  &  procureur-fyndic  de  celle  de 
département  de  Saint-Flour,  même  demeure. 

M.  l'Efcurier ,  lieutenant-général  au  bailliage  de 
Salers  .,  rue  Royale .,  N°.  63. 

M.  Hébrard  ,  avocat ,  même  demeure. 

SAINT-MALO  ,  (  diocèfe  de) 

M. 

M. 


(  4*   ) 
SAINT  -  PIERRE  -  LE  -  MOUSTIER,  ( bail- 
liage de  ) 

M.  Viau  de  Baudreuille  ,  lieutenant-général  du- 
dit  bailliage  „  rue  Royale  ,  N°.  j?  5. 

M.  Picart  de  la  Pointe  3  lieutenant  de  la  Véne-r 
rie  du  roi ,  même  demeure. 

SAINT- QUENTIN  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Fouquier  d'Héroiiel  ,  fourier  des  logis  du  roi, 

feigneur  &c  cultivateur  d'Héroiiel ,  aux  petites 

écuries  du  Roi ,  N3.  16. 
M.  l'abbé  Duplaquet ,  chapelain  -conventuel  de 

l'ordre  de  Malthe  ,  &c  cenfeur    royal ,  rue  de 

MaurepastN°.  28. 

SARGUEMINES,  (bailliage  de) 

M.  Schmidt  ,  avocat  au  Château  Salins  ,  boule* 

yard  de  la  Reine  ,  N°.  6. 
M.  Anthoine  ,  lieutenant-général  du  bailliage  de 

Bouîay ,  même  demeure. 
M.  Mayer ,  avocat  &  propriéta're  de  la  verrerie 

de  Creutzwaldc  ,  même  demeure. 
M,  Voidel ,  avocat  t  rue  d'Anjou  ,  N°.  i  7. 

SAUMUR  j  (fénéchauffée  de; 

M.  Brifard ,  ancien  maire  }  avenue  de  S,  Clçud y 
N".  i* 


, (  43 

M.  Cigongne ,  Négociant ,  même  demeure, 
SEDAN,  (bailliage  de) 

M.  Dourthe,  procureur   du   roi,   rue  Royale  ± 

JNK4; 
M.   Millet  de  la  Mambre  ,  lieutenant  général 

à  Mohon  ,  rue  de  l'Orangerie  ,  N?.  43. 

SENLIS  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Leblanc  ,  confeiller  au  préfidial  Se  maire,  au 

grand  Montreuil ,  près  laparoijje. 
M.  de  Lacour ,  cultivateur,  rue  de  la  Paroi{j'tt  y 

N°.  27. 

SEN  S  8c  VILLENEUVE-LE- ROI,  (bailliage  de) 

M.  Taillant 3  lieutenant-criminel  du  bailliage  de 

Sens  j  rue  S.  Martin  ,  N°.  25. 
M.  Menu  de  Chomorceau  ,  lieutenant-général 

honoraire  au  bailliage  de  Villeneuve- le-Roi, 

même  demeure. 

SEZANNE  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Moutier,  lieutenant-général  au  bailliage  de 

Sezanne  ,  rue  Satory ,  N°.  2  r . 
M.  Pruche,  maire  perpétuel  de  Dorrnans.»  rue 

de  Maurepas  .,  N°.  24. 


(  44  ) 
SOISSONS,  (bailliage  de) 
M.  Brocheton  t  avocat  .,  rue  des  Bourdonnois  ^ 

M.Ferté,  laboureur  y  rue  deNoail/es,  N°.  \U 
SOULE  ,  (  pays  de  ) 

M. 

M. 
M. 
M. 

STRASBOURG,  (ville  de) 

N.  Turkheim  ,  conful  de  Strasbourg,  culde-fac 

de  l'hôtel  de  Limoges  ,  N°.  4. 
M.  Schwendt,  fyndic  de  la  nobleiTe  immédiate 

de  la  ba(Te  Al  face  ,  même  demeure. 

TOUL,  (  trois-évêchés  ) 

AI.  Maillot,  lieutenant-général  des  bailliage   &' 
prciidial    de  Toul  3    rue  des    Bourdonnois , 
N°.  20. 

M.  Gérard  j  avocat,   fyndic  de  Vie ,  avenue  de. 
Sceaux  ,  No.  17. 

TOULON  ,  (  fénéchauiïee  de  ) 

M.  Meyfreind ,  conful  de  Toulon ,  rue  de  Savoie-, 
maifon  du  velle. 


(45  ) 

M.  Ricard,  avocat,  rueSatory  3  N®. 

M.  Férand  ,  avocat  y  rue  de  Savoie  j  N°. 
M.  Jeaume .,  même  demeure. 

TOULOUSE,  (première  fénéchaufTée  de  Lan- 
guedoc ) 

M.  Raby  de  Saint-Médard  >  citoyen  de  CafteU 
Sarrazin  ,  rue  Royale  _,  N°.  95. 

M.  Devoifïns,  avocat  au  parlement  ,  citoyen  de 
Lavaur,  même  demeure. 

M.  Moufîina,  avocat  auparlement  >  rue  Saint" 
François ,  N°.  3. 

M.  Campmas  3  docteur  en  médecine,  rue  Mont- 
boron  ,    N°.  20. 

M.  Fos  de  la  Borde,  maire  de  Gaillacen  Albi- 
geois ,  même  demeure. 

M.  de  Larrigue  ,  lieutenant-Général  de  la  féné- 
chaufTée de  T@uloufe  ,  rue  d'Anjou  ,   N*.  ig. 

M.  Viguier ,  avocat  au  parlement,  rue  de  V Oran- 
gerie ,  N°.  1. 

M.  Pierre  Rouffillon  ,,  négociant  }  même  de~ 
meure. 

TOURAÏNE  ,  (  bailliage  de  ; 

M.  Gautier ,  avocat  du  roi ,  hôtel  de  Luynes ,  rue 
de  la  Surintendance. 


C  4*  ) 
M.  Vallette  3  négociant  à  Tours ,  avenue  de  S* 

Cloud^.  59. 
M.  Nioche  ,  avocar ,  rue  de  Monthoron  >  N°.  20. 
M.  Moreau  ,  avocat  ,  avenue  dz  Saint  -  Cloud> 

N°.  59- 
M.  Boucher  3  avocat  &  procureur  du  Roi  de  la 

maréchauftee  ,rùe  de  Montboron ,  N°.  20. 
M.  Beaulieu  ,  propriétaire,  avenue  de  S*  Cloud  _, 

M.  Payen  Boifneuf,  propriétaire ,  rue  des  Bdur- 

donnois  ,  M°.  10. 
M.  Chaifnon  de  Baigneux  ,  lieutenant-criminel 

àChenon  ,  hôtel  de  Luynes  >  rue  de  la  Surin* 

tendance. 

TRÉGUIER,(diocèfede) 
M. 

TRÉVOUX,  (  fénéchauiTée  de) 

M.  Arriveur,  commiflaire  aux  enquêtes ,  rue  de 

Ndailles9W.  52. 
M.  Jourdan  ,  avocat  9  même  demeure. 

TROIES,   (fénéchaulTéede)  . 
M.  Camufat  de  Belombre,    Négociant  rue  dm 

Chenil ,  bureau  de  la  Correfpondance. 
M.  Baillot,  arocat,  même  demeure. 


(47) 
M.  Jeannet  3  procureur  du   roi  en  l'élection  de 

Saint  Florentin  ,  rue  Montboron  ,  N°. 
M.  Jeannet ,  négociant ,  rue  du  Chenil,  bureau  de 

la  Correspondance. 

USTARITZ ,  pays  des  Bafques ,  (  bailliage  de  J 

M.  Garât ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux, 
avenue  de  Paris ,    aux  écuries  de  Monjleur. 

M. Garât, Ton  frère,  profefTeur  d'hittoire-natu- 
relle  au  lycée  de  Paris ,  mime,  demeure» 

VALENCIENNES  ,  (  ville  de  ) 

M.  Nicodème  3  ancien  echevin  3  place  Dauphine , 

à  la  belle  image. 
M.  Pet'dry  ,  ancien  echevin  t  même  demeure» 

VALLÉES  fous  Guienne,  (les quatre) 

M. 
M. 

VANNES,  AURA  Y  &  RHUYS,(féncchauf- 

fée  de  ) 

M.  Luras  de   Bovirgerel,  avocat  de    Vannes, 

boulevard  delà  Reine  3  N°.  i  I. 
M.  Dufers,  confciller  au  préfidial  de  Vannes 

rut  Satory}N°.  21. 


(48  ) 
VENDOSME,(  bailliage  de) 

M.  Pochée ,  échevin  de  Montoire  }  boulevard  de 
la  Reine, W.  25. 

M.Creniere,  négociant  à  Vendôme }  même  de- 
meure» 

VERDUN  trois  évêchés  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Deulneau,  lieutenant  de  la  maréchaufTée,  rut 

Satory  ,  N°.  87. 
M.  Dupré  de  Ballay,   procureur   fifcal,  rue   du 

Hafard,  N°.  11. 

VERMANDOIS,  (  bailliage  de) 

M.  le  Carlier ,  maire  de  Laon ,  fecrécaire  du  roi , 

ï    rue  de  Maurepas  3  N°.  2  5 . 

M.  de  Viefville  des  E(Tars  j  avocat ,  fubdélégué 

de  Guife  ,  avenue  de  Paris  ,  N°.  1 1. 
M.  de  Vifme,  avocat,   rue    de    Montborcn  3 

N°.  12. 
M.  Bailly  3  laboureur ,  rue  de  Noailles  ,  N°.  1 2. 
M.  Leleu  de  la  Ville-aux  Bois  ,  fubdélégué  à 

Laon  ,  rue  d 'Artois ,  N°.  16. 
M.  Leclerc,  laboureur,  propriétaire  à  Lanoy, 

avenue  de  Paris ,  N° .  n. 

VILLE- 


(49  ) 

VILLEFRANCHE  DE  ROUERGUE,  (&£ 

chauffée  de  ) 

M.  Mauhiaval ,  avocat  ,  n/erfe  l'Etang  ,  N°.  c. 
M.  Andurand,  avocat  au  parlement,  même  de- 
meure. 
M.  Lambel  .,  avocat ,  rue  Me\ieres ,  N°.  5 . 
M.  Perrin  ,  avocat,  rue  Satory  3  N°.  06. 

VILLENEUVE  DE  BERG,  en  Vivarais  , 
(  fénéchauiïée  de  ) 

M.  Efpic  j  avocat ,  rue  neuve  de  Noaiîles ,  N*.  2J*. 

M.  Madier  de  Monjan  .,  avocat,  premier  conful, 
maire  de  Bourg-Saint- Andéole,  rue  de  l'Oran- 
gerie, N°.  58. 

M.  Dubois Maurin,  doyen  des  confeillers  de  la 
SénéchauflTée  de  Villeneuve  de  Berg ,  rue  de 
Noaïlles  ,  N°.  25. 

M.  Defrances ,  avocat  de  Privas  ,  rue  neuve  de 
Noailles  yN°.  25. 

VILLERS-COTTERETS,  (bailliage  de  ) 

M.  Bourgeois,  laboureur,  rue  de  Noaiîles,  N°.i  2. 

M.  Aubry  du  Bochet ,  commifTaireà  terrier,  rue 

neuve  Notre-Dame 3  N°.  5. 
Tome  III.  d. 


(5°V 
VITRY-LE-FRANÇOIS  ,  (Bailliage  de) 

M.  Le  Sure  ,  lieutenant  général  de  Sainte-  Mene- 
hould  ,  boulevard  de  la  Reine,  N°.  29. 

M.  Dubois  ,  de  Crancé,  écuyer,  ancien  mous- 
quetaire j  rue  de  Conti ,  N0.  2. 

M.  Barbier ,  lieutenant-général  de  Vitry  ,  rue  des 
Chantiers  ,  No.  5 . 

M.  Poulain  de  Boutancourt ,  maître  de  forges, 
rue  de  Conti ,  N°.  2. 
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OR  GANISATION 
DES  ÊTATS-GÉNÉRAU  X. 

INTRODUCTION, 

Extraite  du  Cqh'ur  du  Tiers-État  de  N-ivcrnois  p.  3. 

JLes  plaintes  du  Peuple  fe  font  long  -  temps 
petdues  dans  l'efpace  immenfe  qui  le  fepare  du 
Trône.:  cette  clafle  ,  la  plus  nombreufe  «Se  la  pi  as 
intéretfante  de  la  Société  5  cette  clalfe  qui  mérite 
les  premiers  foins  du  Gouvernement , '  puifqu'elle 
Terne  III.  A 
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alimente  toutes  les  autres  j  cette  clafle  à  laquelle 
on  doit  &  les  Arts  néceflaires  à  la  vie,  &  ceux 
qui  en  embellirent  le  cours;  cette  clafTe,  enfin, 
qui  en  recueillant  moins  ,  a  toujours  payé  davan- 
tage ,  peut-elle  ,  après  tant  de  fièc!es  d'oppreffion 
<k  de  misère  ,  compter  aujourd'hui  fur  un  fort 
plus  heureux  ?  Ce  fereit  ,  pour  ainfî  dire ,  blaf- 
jphémer  l'autorité  tutélaire  fous  laquelle  nous 
vivons  ,  que  d'en  douter  un  feul  moment. 

Un  refpect  aveugle  pour  les  abus  établis  ou 
par  la  violence  ou  par  la  fuperftition  ,  une  igno- 
rance profonde  des  conditions  du  pacte  focial  ; 
voilà  ce  qui  a  perpétué  jufqu'à  nous  la  fervitude 
dnns  laquelle  ont  gémi  nos  pères. 

Un  jour  plus  pur  eft  près  d'éclorre  :  le  Roi  a 
manifefté  le  dehr  de  trouver  des  Sujets  capables 
de  lui  dire  la  vérité  j  une  de  fes  Loix ,  l'Edit  de 
création  des  AlTembiées  Provinciales  du  mois  de 
Juin  1787  ,  annonce  que  le  vœu  le  plus  preffant 
de  (on  cœur  fera  toujours  celui  qui  tendra  au 
foulagement  &  au  bonheur  dé  fes  Peuples  :  une 
-  -~re  Loi,  qui  a  retenti  du  centre  du  Royaume 
à  fei  dernières  extrémités  ,  nous  a  promis  la  refti- 
t-utiou  de  tous  nos  droits  ,  dont  nous  n'avions 
lu  ôc  dont  nous  ne  pouvions  perdre  que 
l  w.vetcice ,  puifque  le  fond  de  ces  mêmes  droits 
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eu.  inaliénable  &  imprescriptible.  Ofons  donc  fe- 
couer  le  joug  des  anciennes  erreurs  :  ofons  dire 
tour,  ce  qui  eft  vrai  ,  tout  ce  qui  eft  utile  ;  ofons 
réclamer  les  droits  elTentiels  Se  primitifs  de 
l'homme  :  la  raifon  ,  l'équité,  l'opinion  générale  , 
la  bienfaifance  connue  de  notre  auçufte  Souve- 
rain ,  tout  concourt  à  allure  r  le  fuccès  de  nos 
doléances. 

Quand  les  hommes  fe  font  réunis  en  fociété  , 
quel  a  été  leur  but  ?  la  défenfe  &c  la  conferva- 
tion  de  la  liberté  Se  des  propriétés  de  chacun 
d'entr'eux. 

Us  n'ont  tous  renoncé  à  l'ufage  de  leurs  forces 
particulières  ,  que  pour  être  protégés  plus  puiflam- 
ment  par  la  force  publique  ;  Se  c'eit.  de-ià  que 
réiultent  les  obligations  des  Citoyens  entr'eux  , 
de  tous  envers  la  Société,  &  de  la  Société  envers 
tous. 

D'après  ce  principe  inconteitable  ,  que  les 
hommes,  en  fe  réunifiant  en  fociété,  ont  eu 
pour  unique  objet  la  défenfe  Se  la  confervation 
de  la  liberté  ôc  des  propriétés  de  chacun  d'en- 
tr'eux j  il  eft  évident,  1°.  qu'au  moyen  de  ce 
que  tous  les  hommes  étoient  égaux  avant  leur 
aiîûciation  civile ,  ils  doivent  encore  être  égaux 
devant  les  J~oix  conltitucives  des  Corps  politiques  > 
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i°.  que  chique  Citoyen  eft  tenu  de  contribuer 
aux  charges  publiques  à  raifon  des  avantages  qu'il 
recire  de  (on  exiftence  fociale  ;  30.  que  le  pre- 
mier devoir  du  Chef  de  la  Société,  quel  qu'il 
foir ,  eft  de  garantir  à  tous  les  Membres  de  l'Etat, 
&  leur  liberté,  6c  la  jouifiance  des  biens  qu'ils 
ont  juftement  acquis;  40.  que  perfonne  n'a  pu 
accorder  d'exemptions  à  qui  que  ce  fuit  au  détri- 
ment d'autrui. 

Toute  exemption  de  la  Loi  ,  accordée  à  un 
Ordre,  à  un  Corps,  à  un  Particulier,  apprend 
au  refte  de  la  Société  qu'on  fe  joue  de  la  Loi 
&  de  lui.  La  Loi  eft-elle  utile  Ôc  jufte  )  eue  doit 
commander  à  tous  :  eft-elle  injufte  ,  inutile  ou 
jiuiiible?  elle  doit  être  anéantie  pour  tous,  parce 
que  la  fourmilion  qu'elle  exige  devient  aViiirTaute 
dès-qu'elle  celle  d'être  générale. 

Chez  les  Romains  ,  on  ne  pouvoir  accorder 
de  privilège  à  perfonne  que  dans  les  Comices 
afleinbiés  par  Centuries,  §C  ces  Geesuriés"  réuuif- 
fuient  le  Sénat  ,  les  Patriciens  ex  le  Peuple  :  on 
avoit  fenti  que  le  Contrat  I  oeni  boit  craqua 
Citoyen  envers  tous  fesjConcitoyeàs  \  ck.ciu'ilne 
pouvoit  par  conféqnent  être  chfpenfé  de  1  exé- 
cution d'aucune  des  claults  de  ce  même  Contrat 
que  par  eux  tous.  A-t-on  jamais  ,  dans  cette  Ré- 
publique, diipenfé  ,  nous  ne  diions  pa§  un  Corps 


Organifation.  5 

particulier  ,  mais  un  Ordre  entier ,  mais  deux 
Ordres  entiers ,  de  l'obligation  de  Supporter  les 
charges  publiques  ?  on  ne  trouve  dans  l'Hiftoire 
aucun  exemple  d'une  pareille  difpenfe. 

Il  eft  certain  ,  comme  on  l'a  remarqué  plus 
d'une  fois  3  que  toutes  les  exemptions  des  charges 
publiques  font  des  infractions  aux  Loix  fonda- 
mentales de  la  Société  ;  qu'elles  tendent  à  en 
produire  la  ruine  ;  qu'elles  font  nulles  &  abufives 
par  une  fuite  du  droit  inaliénable  ôc  indestruc- 
tible qu'ont  tous  les  Membres  du  Corps  poli- 
tique d'exiger  de  chacun  de  tous  la  contribution 
réciproque  des  forces  qu'ils  fe  font  engagés  à 
fournir  pour  la  défenfe  Se  la  sûreté  commune. 

Il  eft  certain  qu'aucune  puifïance  dans  l'Etat 
n;  fauroit  difpenfer  perfonne  de  cette  obligation  ; 
qu'aucun  ne  peut  accorder  de  privilèges  ni  faire 
de  concédions  au  préjudice  de  ce  droit  ;  que  la 
Société  elle-même  n'en  a  pas  le  pouvoir,  parce 
qu'elle  n'a  pas  celui  de  faire  ce  qui  eft  contraire 
à  fa  confervation,  &c  que  le  Gouvernement ,  qui 
la  repréfente  &  qui  n'eft  établi  que  pour  y  veiller, 
Ta  encore  moins. 

Il  eft  certain  que  ce  n'eft  pas  pour  qu'il  y  aie 
une  partie  de  la  Nation  qui  jouilfe  de  tout ,  tandis 
que   l'autre    fouffrira  toutes   les  privations ,  que 

A  i 


6  Oroanïfaùon» 

les  Sociétés  ont  été  infatuées  j  que  par-tout  où  les 
charges  &"  les  avantages  ne  font  pas  communs  , 
il  n'y  a  plus  de  fociété  \  &  qu'ainfi  le  Gorps  ou 
l'individu  qui  refufe  de  participer  aux  charges  du 
Gouvernement  ,  renonce  aux  avantages  de  la  So- 
ciété ,  déclare,  par  ce  feul  fait,  qu'il  n'en  fait 
plus  partie  ,  &  fe  trouve  dans  le  cas  d'être  traité 
comme  un  étranger  à  qui  Ton  ne  doit  rien  3  puif- 
qu'il  ne  doit  rien  à  perionne. 

îl  efl  certain  encore  que  quiconque  ne  veut 
fupporter  les  charges  publiques  que  dans  uuq 
moindre  proportion,  Se  dans  une  forme  diffé- 
rente de  celle  c^nê  l'on  fui:  pour  les  autres  Ci- 
toyens ,  rompt  également  rafîcciarion  civile  en 
ce  qui  le  concerne ,  qu'il  témoigne  par-là  qu'il 
s'en  fépare  ,  <k  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'être 
uni  avec  ceux  qui  la  çompofentj  qu'il  s'expofe 
à  être  conflJéré  comme  n'en  faifant  plus  partie, 
ôc  que  chacun  peut  lui  refufer  ce  qu'il  refufe  a 
tous ,  &  n'eft  pas  plus  obligé  envers  lui  qu'il  ne 
veut  l'être  lui-même  envers  les  autres. 

En  appréciant  les  exemptions  des  deux  Ordres 
privi!('ciéç  d'après  ces  principes  évidens  du  droit 
public,  en  eft-il  une  feule  qui  doive  fubfifter  ? 

Tributs  ,  emplois  ,  corvées ,  peines  ,  récom- 
penfes ,  tout  doit  être  commun  entre  les  Citoyens 
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d'un  même  Empire  ;  nous  n'exceptons  pas  même 
de  cette  règle  ce  qu'on  appelle  la  milice,  par  ce 
qu'il  eft  poilîbie  de  la  convenir  en  une  prestation 
pécuniaire  dont  le  produit  fera  employé  à  lever 
des  troupes  d'une  manière  moins  contraire  à  la 
liberté  :  ainfi  il  efi:  indifpenfable  que  le  Clergé  ôc 
la  Nobldfe  fe  restreignent  aux  prérogatives  pure- 
ment honorihques  dont-ils  font  en  polleiïion. 

Voilà  l'unique  moyen  d'empêcher  le  refte  de 
la  Nation  de  répéter  aux  deux  Ordres  privilégiés , 
ce  qu'il  leur  difoit  aux  Etats  tenus  à  îvlchunfur- 
Yèvre,  en  14 16;  «  que  dans  le  temps  où  il  fou- 
»  tenoit  leur  vie  à  la  Jueur  &  travail  de' f on  corps  y 
»>  ils  attaquoient  la  Jlenne  '3  &  que  tandis  qu'ils 
i>  viv oient  de  lui ,  il  mourait  par  eux  ». 

Les  exemptions  enfantent  la  jalcufîe ,  la  haine» 
la  difeorde  :  l'unité  d'intérêts  ,  qui  réfultera  de 
leur  fuppreîîion  ,  fera  naître  la  paix  ,  le  patrio- 
tifme  ,  la  bienveillance  univerfelle  ;  &  les  Fran- 
çois ne  formeront  plus  qu'une  grande  famille  ou- 
ïes aînés  n'emploieront  la  fupériorité  de  leurs 
lumières  &  de  leurs  forces  ,  que  pour  le  bonheur 
de  leurs  frères. 

Les  deux  Ordres  privilégiés  ont  vu  trop  tard 
que  les  trois  états  n'étant  qu'un  corps  dont  le 
Roi  eft  le  chef»  la  mifère  du  croinème  éteit  une 
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fièvre  lente  qui  arToiblilîoit  le  premier  Se  le  fé- 
cond ,  quoiqu'ils  ne  la  fentilfent  pas  :  mais  cette 
vérité  ,  que  les  deux  Ordres  privilégiés  n'avoient 
pas  d'abord  apperçue  ,  vient  enfin  de  frapper  leur 
efprit ,  &  bientôt  elle  a  produit  l'effet  qu'on  de- 
vait naturellement  en  attendre. 

Le  Clergé  a  offert ,  il  y  a  deux  ans  ,  de  facrifier 
fês  privilèges  au  fouhgement  du  Peuple. 

Les  membres  les  plus  diftingués  de  cette  No- 
bleflfe  généreufe,  qui  a  toujours  prodigué  fon 
fang  avec  tant  de  courage  pour  la  défenfe  com- 
mune ,  le  i^ont  guiflï  empreifés  de  donner  à  la 
Nation  cette  féconde  preuve  de  leur  zèle  pour 
le  ialut  public  j  de  la  portion  de  ce  corps  ,  Il  re- 
commandable  ,  à  toutes  fortes  d'égards,  qui  ne 
s'eft  pas  encore  expliquée  fur  cet  objet  ,  ne  tar- 
3eca  pas,  fans  doute,  de  fuivue  un  exemple 
qu'elle  étoit  faite  pour  donner. 

La  Magiltrature  ,  enfin  ,  ne  s'eft  en  quelque 
forte  réfervé  ,  pour  dédommagement  de  f<^s  pé- 
nibles  fonctions ,  que  l'honneur  de  les  remplir. 


PREMIÈRE    SECTION. 

ORGANISATION. 

DES    ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

§.     I. 

Principes  pour  le  choix  des   Députés. 
Article     Premier. 

our  que  la  liberté  &  l'union  préfident  à  l'Af- 
femblée  nationale,  il  faut  que  leur  règne  com- 
mence dans  les  afiTemblées  élémentaires. 

L'Ordre  du  Tiers  ,  en  conféquence ,  pro- 
tefte,  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  toute 
la  Nation  ,  contre  la  forme  dans  laquelle 
ont  été  tenues  les  aiTemblées  d'élection  : 

En  ce  qu'après  avoir  été  convoquées  ôc  formées, 
elles  ont  été  préiîdées  par  des  Officiers  publics  , 
lorfque  la  liberté  exigeoir  qu'elles  choififTent  elles- 
mêmes  leurs  Préfîdens  ,  auffi-tôt  après  leur  for- 
mation : 
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En  ce  qu'elles  ont  été  foumifes  aux  décidons 
provifoires  des  Baillis ,  quoique  la  liberté  exigeât 
que  la  police  y  fut  exercée  par  des  Prélàdens  de 
leur  choix,  &  que  les  queftions  y  fulîent  réfolues 
à  la  pluralité  des  voix  : 

En  ce  que  les  AiTemblces  ont  été  obligées  de 
fe  réduire  ,  quoique  la  liberté  exigeât  que  les 
Citoyens  y  fulient  repréfencés  par  tous  les  Députes 
qu'ils  avoient  choifis: 

En  ce  que  la  repréfentation  nationale  a  été  for- 
mée d'une  manière  inégale  5  le  Clergé  ôc  les 
Nobles  ayant  nommé  immédiatement  leurs  repré- 
fentans,  tandis  que  ceux  du  Tiers  ont  été  nommés  > 
pour  les  Communautés  comprifes  dans  les  petits 
bailliages,  par  l'intermède  d'une  atTemblée  d'élec- 
cfceurs ,  pour  les  Communautés  des  grands  Bail- 
liages ;  par  le  double  intermède  d'une  première 
aiïemblée  d'électeurs  >  &  d'une  féconde  alfemblée 
réduite;  pour  les  villes,  par  le  triple  intermède 
de  Députés  choîfis  par  corporation ,  enfuite  d'une 
partie  de  ces  Députés  choifis  aux  Hôtels-de-villes  ; 
entin  ,  d'une  moindre  partie  de  ces  Députés  , 
iéduits  encore  au  baiiliage  : 

En  ce  que  les  Députés  des  grandes  villes ,  telles 
que  Lyon  &  Bordeaux,  ont  été  difpenfés  par  à^s 


des  États -Généraux.  n 

ordres  particuliers  de  fubir  la  dernière  réduction 
dans  l'alfemblée  des  bailliages ,  tandis  que  les 
Députés  des  petites  villes  &  ceux  des  campagnes 
y  ont  été  aflujettis  : 

En  ce  que  les  Eccléfîaftiques  6c  les  Nobles  ont 
joui  du  privilège  de  Te  faire  représenter  dans  plu- 
iieurs  bailliages,  tandis  que  les  membres  du  Tiers- 
Etat  n'ont  pu  exercer  qu'un  droit  de  repréfent2tion , 
&:  qu'en  effet  un  feul  homme  ne  peut  jamais  être 
compté  pour  deux  : 

En  ce  que  Pufage  des  procurations  engendre  Un 
fécond  abus  ,  celui  de  donner  à  ceux  qui  en  font 
porteurs  l'influence  de  plusieurs  voix  : 

Enfin  ,  en  ce  qu'on  a  méconnu  par-tout  le  prin- 
cipe fondamental  ,  que  la  puiiïance  executive  , 
après  la  formation  complétée  par  le  ferment,  ne 
doit  jamais  exercer  par  elle-même  ni  par  fes  Of- 
ficiers ,  dans  les  aflemblées  élifantes  ,  un  pouvoir 
dont  les  aétes  bleflent  toujours  la  liberté  ,  &  ont 
fouvent  fur  les  élections  une  influence  d'autant 
plus  dangereufe,  qu'elle  ne  peut  n'être  pas  mani- 
fefte.    (Paris ,  hors  les  murs j  page  3.) 

II.  Les  précédens  Etats- Généraux  de  France 
ne  préfentant  ,  dans  la  nuit  des  temps  Se  les 
ténèbres  de  i'îliftone ,  qu'une  extinction  abfolue 
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«te  principes  ,  il  ne  feroit  digne  ni  des  vues  de 
la  fagellc  fojiy.era.ijie  de  Sa  Majefté  ,  ni  des  lu- 
mières'&  de  la  dig-.iicé  du  Peuple  François,  de  fe 
livrer  à  (a  aûcumon  des  formes  incohérentes  qui 
compofèrent  tour- à-tour  ces  Aiïembiées  j  il  eit  donc 
îaaifcéïil  ible  de  ccrafulrer  ,  pour  !a  formation,  la 
coijjpoiition  &  l'organifation  des  Etats-Généraux  y 
Ici  dfo  es  nés  hommes  ,  les  intérêts  des  individus, 
&:  le  uunhcLu  ae  tous    (Ntpresypage  n.) 

Î1I.  A::i!:,  les  prochains  Etats-Généraux  décla- 
reront qu'à  eux  feuls  appartient  de  régler  la  forme 
de  leurs  convocations  futures  ,  celle  de  leur  com- 
position ,  &  ia  discipline  intérieure  de  leur  af- 
fernblée.  (Rouen.  Ait.  16.) 

lis  s'jem prêteront  d'établir  dans  leurs  aiTemblées 
en  ordre  inaltérable.  (Paris,  ex.  mur.  Art.  7.) 

IV.  lis  détermineront  la  compofition  future 
Etats- Généraux  ,  tant  pour  la  proportion  des 
très  sncrè  les  Ordres ,  que  pour  la  forme  de 

«ftfcuteF  les  matières ,  de  compter  les  voix  ,  5z  de 
ie?  les  arrêtés.  [Hoàen.  Art-  11.) 

V.  I!  fera  ét.-.bli  des  règles  fixes  ,  pour  aflureç 
à  îa  Nation  la  liberté  dans  ie  choix  des  Députés 
Kl?  Etats-Généraux.  Pour  faciliter  les  élections,  le 
Royaume  fera  clivifé  par  Difiricls.  Le  nombre  des 

nés  généraux  pour  chaque  Diihier, ,  fera  réglé 
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à  raifon  8c  de 'fa  population  &  de  fes  contributions. 
Toutes  les  élevions  fe  feront  ,  dans  les  cam- 
pagnes, p.-ir  communautés  ;  5c  dans  les  villes,  par 
arrondiflement  ,  8c  non  par  corporation.  (Lyon, 
page  7.  Unanimement) 

VI.  Les  Députés  arrêteront  la  forme  des  con- 
vocations futures  ,  tant  pour-  les  paroifies  ,  bourgs 
8c  viiies,  que  pour  les  Ailemblées  dés  Bailliages, 
par  le  concours  des., Citoyens  de  toutes  les  claifcs, 
de  manière  qu'il  n'intervienne  plus  d'actes  ni  re- 
glèmens  du  pouvoir  excluhf  qui  gênent  à  cer 
égard    la     liberté    nationale.    (  Rouen.   Art.    20. 

'Unanimement.  ) 

t 

VII.  Que  la  forme  de  convocation  par  Bail— 
liages  8c  SénéchauiTées  ,  qui  fut  ufirée  dans  àzs 
temps  où  les  impofitions  étoient  réparties  dans 
cette  efpèce  de  P\.eiïorc  ,  foit  remplâoée  par  une 
divifion  de  Diltricts ,  laquelle  foit  eivmême-temps 
partie  uniforme  &  conftituante  du  fyftème  d'Admi- 
nifcration  ou  Etats-Provinciaux  ,  que  les  Peuples 
attendent  de  la  bonté  du  R.oi ,  en  forte  que  les 
Peuples  s'alfemblent  où,  ils  contribuent ,  8c  contri- 
buent où  ils  s'a(femblent,&  qu'ils  ayentpîus  de  faci- 
lité parmi  des  Concitoyens  ,  à  faire  un  bon  choix 
de  Repréfenrans.  (  Nîmes  ,  page  13.  ) 

VI  ïï.    Les    élémens    de    cette    repréfentn'rien 
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feront  dans  les  afTemblées  de  ParoilTes  ou  de 
fuccurfales.  Ces  afTemblées  députeront  à  l'Aflem- 
bée  de  canton  ou  diftricl:  convenablement  arrondi; 
hs  allemblées  de  diftrict  députeront  aux  Etats- 
Provinciaux  ,  &  même  directement  aux  Etats- 
Généraux  ,  afin  que  les  Députés  à  la  grande  Afïem- 
blés  nationale  foient  pris,  le  plus  près  qu'il  fera 
polîible  ,  du  Peupie  qu'ils  doivent  repréfenter. 
(  Rennes.  Art.  14.  ) 

IX.  Chacune  defdites  afTemblées  fera  juge  des 
élections,  de  leurs  procès-verbaux,  Se  des  qualités 
de  {es  membres.  {Rennes,  Art.  zo.) 

X.  Tous  les  Citoyens  âgés  de  25  ans,  &  payant 
Une  foin  me  déterminée  d'impôt  réel  ou  perfonnel, 
feront  admis  dans  les  afTemblées  de  ParoilTe  , 
comme  électeurs  Se  éligibles.  On  y  admettra  aufii 
les  procurateurs  des  veuves  dont  les  maris  auroienc 
pu  y  voter  ;  il  fera  réglé  fi  leur  fuffrage  perfonnel 
fera  compté  en  pareil  cas ,  Se  s'ils  pourront  avoir 
deux  avis  différents.  Nul  Citoyen  ne  pourra  voter 
en  deux  Paroiffes  ou  fuccurfales.  [Rennes.  Art.  15.) 

Xï.  Les  nouveaux  Nobles  Se  Anoblis  feront  tou- 
jours compris  parmi  les  autres  Nobles;  Se  en  atten- 
dant la  fupprefïïon  de  la  féodalité,  les  Juges, 
Procureurs-fifcaux ,  Officiers,  Receveurs  Se  Agents 
des  Seigneurs  ne  pourront  voter  dans  lefdires 
afTemblées ,  finon  comme  procurateurs  des  veuves 


des  EiatS'Gcnéraux.  t  ^ 

Nobles,  ou  des  Communautés  reïigieufes.  Seronc 
àbfolument  exclus  les  Magiftrats  de  Cour  Sou- 
veraine, les  fubdélégués  des  Commifiaires  dépar- 
tis, les  employés,  ou  appointés  dans  les  fermes, 
régies  du  Roi  ou  des  Provinces  -y  enfin  ,  les  em- 
ployés fous  l'autorité  des  afïemblées  de  Paroifïes 
ou  de  diilrict  des  Etats-Généraux  ou  Provinciaux. 
(  Rennes.  Art.  17.  ) 

XII.  Que  tous  les  Députés  du  Tiers-Etat  Se  du 
Clergé  du  fécond  Ordre  ,  foient  librement  élus 
par  leurs  Pairs  ,  fans  qu'aucun  Noble  ni  Anobli 
puiffe  être  ni  Electeur ,  ni  éligible  }  les  habitans 
des  villes  &  campagnes  concourant  dans  leurs 
Diftricts  à  l'élection  âei  Députés  du  Tiers  -  Etat. 
(  Vannes,  page     ,  Art.  5.  ) 

XIII.  Les  Députés  ne  pourront  élire  ni  être  élus 
que  dans  leurs  Ordres  refpedtifs.  (  Gien.  Arr.  5.  ) 

XIV.  Qu'en  cas  de  décès  ou  de  retraite  des  Dé- 
putés de  l'Ordre  du  Tiers-Etat  aux  Etats-Géné- 
raux ,  ou  de  l'un  d'entre  eux  dans  le  cours  de  la 
prochaine  tenue  ,  les  Electeurs  actuels  foient  auro- 
rifés  à  fe  raflembler  pour  en  élire  d'autres  à  leur 
place.  (  Dçurdan  >  page  9.  ) 

XV.  Que  les  perfonnes  que  leur  état  &  leur 
profeffion  mettent  dans  une  dépendance  destructive 
de  la  liberté  _,  de  cette  impartialité  de  fuffrages  qui 
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dj\:  caraéfcérifer  les  Repréfentans  d'une  Nation  , 
ne  puilTent  être  Electeurs  ni  éligibles  :  tels  font 
les  Agens  du  fifc  ,  les  Dépofitaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  royale  ,  6c  les  Officiers  &" 
Agens  des  Seigneurs  eccléfiaftiques  &  laïcs.  (Nîmes, 
page  i4.  ) 

XVI.  Qu'avant  de  procéder  à  la  nomination  des 
Députés  qui  doivent  affilier  aux  Etats-Généraux, 
il  fuit  confenti  que  les  Privilégiés  renonceront  à 
leurs  exemptions  pécuniaires;  que  ceux  qui  font 
dans  la  dépendance  des  Seigneurs  ,  comme  les 
Officiers  de  leur  îuilice  ,  ceux  qui  en  reçoivent 
des  gages  ,  feront  tenus  de  renoncer  à  leurs  places 
&;  commiffions  ,  même,  "d'en'  prêter  ferment  lors 
du  procès-verbal  de  leur  acceptation,  afin  que  le 
Tiers-Etat  puifle  avoir  une  confiance  entière  dans 
les  Repr'éfentans  ;  qu'il  en  foit  ufé  de  même  vis- 
a-vis  de  ceux  qui  anroient  une  commiuion  ou  un 
emploi  dépendant  des  fermes  générales  ou' du  fife. 
(Provins  &-   Monterait  y  page  4;.    Unanimement)' 

XVII.  Que  SaMijeftë  foit  fuppliée  de  réformer 
l'article- 17  'du  Règlement 'du  27  Janvier  "dernier, 
qui  adeorde  au  Clergé  &  a' la  NoblefTe  le  droit 
d'être  Electeur  en  autant  de  Bailliages  qu'ils  pos- 
sèdent de  bénéfices  ou  de  fiers  \  faculté  qui  n'en: 
pas  accordée   au  Tiers-Etat  pour  les  terres   quil 

pofsède    en    roture    &    autrement*.''  \ 'Provins    & 

\-  s      "  - 

Monterau  ,  page  43.)  c 

XVIII. 
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XVlII.Que  le  Règlemenc  du  24  Janvier  17 89  ^ 
foie  réformé  8c  pins  clairemenr  expliqué  \  que  les 
difpofitions  des  articles  17  &  10  de  ce  Règlement  , 
foient  étendues  aux  Propriétaires  roturiers  ,  Se  que 
par  augmentation  à  l'article  25  ,  il  foie  dit  que  les 
Propriétaires  non  •  domiciliés  feront  appelés  aux 
AfTemblées  des  Paroilles  ,  8c  y  feront  éligibles. 
(  Ponthïeu  ,  page  6.  ) 

XIX.  Que  le  nombre  des  Reprcfentans  de 
chaque  territoire  foit  proportionné  à  fi  popula- 
tion 8c  à  Ces  contributions  ,  de  manière  à  établir 
fur  cette  double  bafe  L'égalité  de  repréfentation 
entre  les  Provinces  en  général  ,  8c  entre  leurs 
diilricls  en  particulier.  (  Cotcr.tln  ,  manuferu. 
Art.  7,  ) 

XX.  Qu'il  foit  pourvu  aux  moyens  de  faire 
jouir  toute  la  Nation  de  l'avantage  de  députer 
directement  aux  Etats-Généraux  .  à  l'effet  de  quoi 
chaque  diilriit  feroit  formé  de  manière  à  avoir 
une  dépuration.  (  Cotentin.  manu fer  't .  Article  8.) 

XXI.  Que  pour  conferver  8c  mai;uenir  l'intégrité 
des  députaàons  ,  8c  l'égalité  clés  Repréfenrans  des 
Ordres  aux  Etats- Généraux  ,  les  Bailliages  8c 
Sénéchaulfées  (oient  autorifés  a  nommer  des  Sup- 
pléons en  nombre  égal  aux  Députés,  à  l'effet  d# 

Tome  III.  B 
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les  reprefenter  en  cas  de  mort  ,  maladie  ,  bu  erfl- 

pêehement  légitime.  (  Ponthieu  j  page  6.  ) 

XXII.  Nos  Repréfentans  appuieront  la  demande 
de  la  Colonie  de  Saint  Domingue  ,  d'être  admife 
aux  Etats-Généraux  :  ils  demanderont  que  les  Dé- 
putés des  autres  colonies  y  foient  également  admis  , 
comme  étant  composées  de  nos  hères  ,  oc  comme 
devant  participer  à  tous  les  avantages  de  la  Confti- 
uition  Françoife.  (  Vdkdc  Paris  ,  page  8.) 

XXIII.  L'assemblée  nationale  ,  pour  former  une 
jufte  repréfentaticn  ,  fera  compofée  au  moins  de 
<iouze  cents  Députés.  (  Auch  ,  page  5.  ) 

§•  1 1. 

Ccwpcjltlon  des  États-Généraux. 

- 

Article     Premier. 

. 

Les  Etats-Généraux  feront  corapofés  des  Députés 
de  toute  la  Nation  ,  complettement  &  uniformé- 
ment repréfentée  dans  tout  le  Royaume  ,  fans  dif* 
tinction  d'Ordre.  Toutes  les  claiTes  du  Peuple  de 
la  ville  &  de  la  campagne  ,  feront  appelées  à  four- 
nir &;  choifîr  les  Députés ,  fans  aucune  prépondé- 
rance ,  fans  aucun  avantage  légal  d'une  clalTe  fur 
l'autre.  (Rennes  ,  page  10.  ) 

II.  Les  Députés  des  Etats-Généraux  ne  doivent, 
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être  confidérés  comme  porteurs  de  pouvoirs 

particuliers ,  mais  comme  Repréfentans  de  la  Nation. 

(  Paris  y  Hors  des  murs*  ,  page  iS.   Unanimement.  ) 

III.  Les  Députés  repréfenteront  à  Sa  Majefté , 
que  le  Tiers-Etat  compofant  la  Nation  entière  > 
puifque  les  deux  premiers  Ordres  en  font  à  peine 
la  cinquantième  partie  ,  il  doit  obtenir  de  lajuftice 
du  Roi  ,  de  lequité  publique  ,  .&  de  la  nature 
même  des  chofes  ,  un  nombre  de  Repréfentans 
plus  proportionné  au  nombre  des  individus  dî 
cet  Ordre  5  à  la  fomme  de  fes  contributions ,  à 
l'importance  des  fervices  qu'il  rend  à  la  Nation  j 
c'eft- à-dire  ,  qu'il  fe  rend  à  lui-même,  Se  à 
l'influence  néceifaire  que  les  deux  premiers 
Ordres  exercent  naturellement  fur  le  troifième. 
(  Nîmes ,  page  12.  Unanimement.  ) 

IV.  Le  nombre  des  Députés  Eccléfiaftiques  ou 
Nobles  fera  toujours  proportionné  au  nombre 
âes  votans  de  chacune  de  ces  deux  claiTes  ,  fans 
pouvoir  excéder  cette  proportion.  (Rennes*  Art.  16.) 

V.  Le  nombre  des  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux  fera  fixé  pour  toutes  lej  Provinces  ,  pro- 
portionnellement à  leur  étendue,  richefFe  &  popu- 
lation refpe&ives ,  &  cette  fixation  fera  partie  de  la 
Conftitution.  (  Rennes.  Art.  32,  ) 
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§.     III. 

Vérification  des  Pouvoirs, 
Article     Premier. 

Que  le  premier  aéte  de  l'autorité  législative  de 
la  Nation  aflTemblée  ,  foie  de  confacrer  la  forma- 
tion aétuelle  des  Etats  convoqués.  (  Pomhieu  ,  p.  5.) 

II.  Les  Députés  demanderont  que  les  pouvoirs 
de  chacun  de  fes  membres  foient  reconnus  ÔC 
vérifiés  ,  afin  que  rien  ne  puifTe  altérer  la  cer- 
titude qu'ils  doivent  avoir  de  n  être  environnés 
que  de  vrais  ôc  de  fidèles  repréfentans  de  la  Nation. 
(  Pont  -à-  Mouflon,  page  12.) 

§.   IV. 

EtabliJJement  de  Bureaux, 
Article     Premier. 

Que  dès  le  commencement  de  la  tenue  de* 
Etats ,  il  foit  établi  quatre  comités  préparatoires , 
l'un  pour  l'examen  de  tous  les  objets  de  recerte  , 
l'autre  pour  ceux  de  la  dépenfe  ,  le  troifième  pour 
la  reconnoilTance  de  la  dette  j  le  quatrième  pout 
la  méditation  la  plus  réfléchie  de  la  nature  des 
impots  à  créer  ou  à  continuer  ,  ôc  du  genre  de 
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perception  le   plus  fimple  &  le  moins  onéreux  à 
établir.  (  Rouen.  Art.  47.  ) 

II.  Les  Gommifïions  ,  Députations  Se  Bureaux 
ch:>ifis  dans  le  fein  des  Etats -Généraux  ,  feront 
toujours  nommés  par  l'AiTemblée  générale  *,  Scies 
Commiflions  ,  toujours  par  ferutin  ,  le  ferutin 
repris ,  julqu'à  ce  que  chaque  CoinmilTaire  ait  au 
moins  la  moitié  des  voix.  (  Rennes,  page  8.) 

III.  Pour  empêcher  l'effet  de  la  réduction  ou 
de  l'efîervefcence  ,  qui  fouvent  entraînent  les 
A  Semblées  nombreufes  ,  le  Tiers  -  Etat  defire 
que  l'AlTembiée  de  la  Nation  fe  partage  en  trois 
fections  égales  ,  compofées  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  l'AlTembiée  générale,  les  Députés  du 
troisième  Ordre  égaux  en  nombre  à  ceux  des  deux 
autres. 

Il  defire  ,  en  outre  ,  qu'aucune  de  ces  fections 
n'ait  le  droit  d'arrêter  par  fa  feule  pluralité  ;  mais 
que  les  délibérations  toujours  prifes  par  tête ,  les 
fufFrages  foient  comptés  à  la  majorité  de  l'AlTem- 
biée totale  ,  Se  que  cette  majorité  ,  dans  les  déli- 
bérations fur  la  Constitution  Se  fur  l'octroi  de 
nouveaux  fubiides  ,  ne  foit  jamais  cernée  acquife 
que  lorfque  les  délibérations  auront  été  votées  par 
les  deux  tiers  de  l'AlTembiée  générale.  (  Montfort- 
Lamaury  ,  page  7*  ) 

IV.  Comme  tous  Us  objets  qui  devront  ètee 

B  ? 
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traités  par  les  Etats-Généraux  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  d  erre  portes  à  leur  perfection  pendant  la, 
durée  de  l'aiTembîée,  nous  donnons  pouvoir  à  nos 
Députés  d'établir  des  corn  millions  particulières 
pour  préparer  les  travaux  de  la  prochaine  Aiïemblée 
nationale.  (Marjan  en  Gafcogne.  Pag.  13.) 

V.  Toutes  les  fois  que  la  nature  &:  la  célérité 
du  travail  exigeront  que  l'Aiïemblée  fe  partage 
ik  fe  divife  en  Bureaux  ,  que  les  Députés  du 
Tiers-Etat  y  foient  en  nombre  égal  a  celui  des 
deux  autres  Ordres  réunis.  (  Dax  >  Sainc-Sevc r  0 
Bayonne,    Art.  3.  ) 

VI.  Dans  tous  les  Bureaux  ,  CommilEons  oa 
CommilTaireries  qui  pourront  être  établis  pen- 
dant la'  tenue  des  Etats -Généraux  ,  l'Ordre  du 
Tiers  y  aura  au  moins  un  nombre  égal  de  Députés 
a  celui  des  Députés  réunis  des  deux  autres  Ordres , 
&  les  voix  s'y  compteront  pareillement  par  tête* 
(  Pçntkïcu,  page  5.), 

VU.'  Que  les  Etats-Généraux  ne  fe  féparent  qu'a- 
près cjja'il  $râa  çcé  ïbtuc  fur  les  différents  objets 
de  légîlkrion  &  de  police  publique,  qui  auront  été 
propofés.  (Tfoyes,  Art.  8.) 

VIÎI.  Pour  infpker  ie  plus  en' plus  a  la  Nation 
une  jufte  confiance  dans  la  bonté  &'  les  pronn  lies 
du  Souverain  ;   <i  cft  à  d^fivcr  que  les  msmbreà 
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«les  Etats-Généraux  ne  fe  féparent  qu'après  que 
toures  les  loix  Se  les  réformes  qui  y  feront  arrêtées 
auront  reçu  leur  dernière  fandtion  par  la  fignature 
du  Souverain  ,.  Se  l'enregiitrement  folemnel  dans 
l'Aflemblée  nationale.  (Vannes,  fol.  j8.) 

§.    V. 

Périodicité  des  Etats-Généraux-. 
Article     P  r  e-  m  i  e  r/ 

Les  Etaes-Généraux  détermineront  le  retour  pro- 
chain &  périodique  de  leurs  aîièmblces  ,  qui  ne 
pourront  jamais  être  éiorgnées  ce  plus  de  trois 
années,  Je  droit  de  convocation  ,  \x  forme  des 
élections,  cv  la  repréfeiïtaiion  de  'chaque  Province," 
en  telle  forte  que  les  Dépurés  foieut  choins  libre- 
ment dans  leurs  Ordres  re/pecHiS  ,  que  ceux  du 
Tiers-Etat  fo'ient  toujours  eu  nombre  égal  à  ceux  du. 
Clergé  cv  delaNoblelïe  réunis ,  6\:  que  les  fumages  fe. 
recueillent  par  tête.  (  Lyon.,  page  6.  Unanimcincm  ), 

II.  Qu'il  fait  fait  une  loi  qui  amure  le  rc: 
périodique  des  Etats-Généraux  aux  époques  fixées 
dans  la  prochaine  afiTemblée,  &  détermine  le  nombre; 
des  Députés  qui  les  compoferont  ,  6c  les  formes 
de  leur  élection  ,  §C  que  les  Bailiis  foient  auto- 
ïilcs  à  affembler  k  cet  cnec  les  Députés  .de  leurs 
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Bailliages  ,  fins  qu'il  foin  befoin   de   Lettres   de' 

convocation.  (  Troyes  ,  Art.  2.  ) 

III.  Des  Etats-Généraux  permanens  ,  &  dont  les 
membres  feroient  renouvelés  périodiquement  , 
paroîtroient  plus  avantageux  \  mais  qu'ils  foient 
au  moins  périodiques  j .  ô£  attendu  les  réformes 
urgentes  qui  ne  peuvent  facilement  s'opérer  dès 
1789  ,  que  le  premier  retour  des  Etats-Généraux  foit 
en  deux  ans  ,  à  comoter  de  leur  clôture.  Dans 
le  cas  de  changement  de  règne  ,  ou  l|a%9  ce!ui  d'une 
Régence  ,  ils  feront  a'Temblés  extraordinairement 
dans  un  dé'ai  de  fx  fcmaines  ou  deux  mois.  On 
ne  négligera  aucun  des  moyens  prppres  à  aiTurer 
l'exécution  de  ce  qui  fera  arrêté  fur  tous  les  objets 
de  cet  article  'y  &  ces  moyens  feront  partie  de  la 
Conilitution.  (  Rennes  ,  Art.  19.  ] 

IV.  Qu'il  foit  arrêté  que  les  Etats- Généraux 
s'afifembleront  tous  les  trois  ans  à  jour  &  lieu 
fixes  \  que  les  habitants  des  Colonies  y  feront 
appelés  comme  tous  autres  fujets  François  j  que  tous 
les  Ordres  y  délibéreront  réunis  ,  Se  ~y  opineront 
par  tête.  (Clermom-ferrand.  Arc.  $,) 

V.  La  Nation  ayant  feule  le  droit  de  déférer  la 
Régence  ,  le  cas  arrivant ,  le  premier  Prince  du  Sang 
royal,  majeur  de  vingt-cinq  ans  »  &  a  fon  défaut 
le  plus  proche  dans  l'ordre  de  la  fucceiïion  au 
A  roue,  &  chacun  des  autres  fucceilivement ,  feront 
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tenus  de  convoquer  les  Etats -Généraux  dans   le 
délai  de  quinze  jours.  (  Àhaux.   page  8.  ) 

VI.  Les  Etats-  Généraux  actuels  décideront  à  qui 
appartiendra  ,  par  provihon  &  jufqu'à  la  tenus 
des  Etats-Généraux  _,  l'exercice  de  la  Régence  j 
dans  tous  les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la 
conférer.  (  Fille  de  Pans  ,   page  9.  ) 

Vï.  Le  retour  périodique  des  Etats-Généraux 
fera  fixé  à  un  terme  court  -y  &  dans  le  cas  de  ré- 
gence ,  ils  feront  convoqués  à  la  diligence  du 
premier  Prince-du-Sang  ,  dans  un  délai  de  fix 
femaines    au    plus.  ■  {Pont-à-MouJJbn.    Page   2S.) 

VIÏ. -Que  la  périodicité  des  Etats -Généraux 
devienne  une  loi  tellement  conlhtunonnelJe,  que 
les  Etats  -  Généraux  ,  à  la  fin  de  chaque  féance  , 
après  avoir  indiqué  leur  périodicité ,  &  le  lieu  de 
leur  tenue ,  déclarent  que  lefdirs  Etats  fe  tiendront 
de  manière  ,  que  les  Bailliages  tk  Sénéchauîfées , 
ou  Etats-Provinciaux ,  fins  autre  convocation ,  feront 
autorifés  à  nommer  leurs  Députés  de  chaque 
Ordre,  qui  ,  en  conféquence  ,  feront  tenus  de  fe 
rendre  au  lieu  qui  aura  été  indiqué.  (  Nevers  , 
Art.  z.) 

■VIII.  Que  le  retour  confiant  Se  périodique 
des  Etats-Généraux  ,  formés  en  raifon  compofée 
de  la  population  &  contribution  des  Provinces, 


i&-  Orgariifaùon 

foie  établi  comme  loi  nationale  ,  &  fixé  à  un  temps 
qui  ne  pourra  être  porté  au  delà  de  cinq  ans  ,  & 
qui  fera  plus  rapproché  ,  s'il  paroît  convenable  , 
fans  préjudice  d'une  convocation  extraordinaire 
dans  la  même  forme  ,  fi  les  befoins  de  l'Etat  l'exi- 
genr.  Que  cependant  les  prochains  Etats-Généraux 
foient  convoques  deux  ans  aptes  k  clôture  <^qs  pre- 
miers ,  afin  d'affurer  l'exécution  des  différentes  ré- 
formes qui  auront  été  ftatuées  par  ceux-ci  ,  &  de 
perreetionner  par  âts  décrets  plus  mûrement  com- 
binés ,  tous  les  moyens  de  mieux  orgnnifer  toutes 
les  parties  de  l'Etat.  (  Da\\,  Saïm-Sever  &  Bayonnc^ 
rt.  8.  Pluralité.  ) 

IX.  La  périodicité  des  Etats  ne  paroît  pas 
ftifnfante  j  il  faut  encore  que  leur  intervalle  foit 
rempli  par  une  triple  AlTemblée  nationale.,  qui  ioit 
toujours  en  activité.  {Mantes  &  Meulan*  Art.  5.) 

X  Toute  perfonne  qui  fera  convaincue  d'avoir 
fait  quelque  acte  tendant  à  empêcher,  la  tenue  des 
Etats-Généraux,  fera  déclarée  traître  à  la  Patrie, 
coupable  du  crime  de  Îèfe-Naticn  ,  &  punie  comme 
telle  par  le  Tribunal  qu'établiront  les  Etats-Géné- 
raux  actuels.  (  Ville  de  Paris  ,  page  7.  ) 

X.  Qu'il  n'y  ait  aucune  Commiuion  intermé- 
diaire dans  l'intervalle  des  Etats-Généraux  ,  3c  que 
tor»s  les  pouvoirs,  que  l'on  pourroit  donner  à  une 
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telle  Commiiîion  ,  pour  alïurer  l'éxecution  des  ré- 
iolurions  des  Etats  Généraux  ,  foient  réfervés  aux 
Etats-Provinciaux,  dont  on  va  demander  l'établit- 
"femenc.  (  Châlons  ,  page  1 1.  ) 

XI.  Qu'il  foit  arrêté  qu'aucune  Cour  n'aura 
droit ,  dans  aucun  temps ,  de  repréfenter  les  Etats- 
Généraux  ,  ni  les  Etats  -  Particuliers.  (  Clermonir-, 
Ferrand  ,  Art.  5 .  ) 

ALI.  ya  aucune  Cour   de  la  Nation  ne   puille 
-fe  dire  Mandataire   du   Peuple  pour  confentir  ou 
.modifier  la  loi  palfée  auxEtars-Généraux,  mais  feu- 
lement pour  en  recevoir  le  dépôt ,  la  rendre  pu- 
blique ,  de  en  maintenir  l'exécution.  (  Bourbonrîois  9 
page  4. ) 

§.     V  ï. 

Dignité'  des   Communes» 

■ 

Arti.cle     Premier. 

C'est  par  une  erreur  funefte  que  ce  qu'on  appelle 
Tiers-Etat,  ce  qui  compofe  plus  dts  quatre- vingt 
'  dix-neuf  centièmes  de  la  Nation  ,' a -étc  qualifié 
d'Ordre  ,  de  mis  en  balance  avec  deux  clalfes 
de  privilégiés  :  cette  erreur  doit  «relfer  *,  6c  ce 
qu'on  a  nommé  jufqu'ici  le  Tiers- Etat  ,  dans 
le  Royaume ,   fera  compris  avec  ou  fjfns  les  pri~ 
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vilégiés  ,  fous  la  même  dénomination ,  &  appelé 
Peuple  ou  Nation  ;  feuls  noms  qui  foient  véri- 
tables Çc  qui  puifTent  convenir  à  la  dignité  du 
Peuple.  Cette  dignité  iera  toujours  préiente  aux 
yeux  de  ceux  qui  auront  l'honneur  de  le  repré- 
senter; ils  ne  fouffriront  pas  qu'il  reçoive  nulle 
part,  dans  leurs  perfonnes,  ou  autrement,  au- 
cune humiliation.  Nulle  claiTe  de  Citoyens  n'a 
droit  de  lui  en  faire  éprouver:  la  Majefté  du  Prince 
en  feroit  blerTée* (Rennes  ,pa.gç.  £.  Rhodes  }  manufe.  ) 

II.  Que  la  jufte  prérogative  de  la  préféance 
accordée  au  Clergé  &  à  la  Noblelïe ,  foit  refpect.ee  \ 
mais  qu'il  foit  défendu  aux  Députés  du  Tiers-Etat 
de  confentir  aux  diftinctions  humiliantes  qui  avi- 
lirent le  troisième  Ordre  dans  les  Etats- Généraux 
de  Blois  &  de  Paris.  (  Haut-Vivarais.) 

III.  Pénétré  du  refpecl:  le  plus  profond  pour 
la  Majefté  Royale,  le  Tiers-Etat  demande  que  la  dif- 
tinétion  humiliante  de  ne  parler  au  Roi  qu'à  genoux, 
foit  fupprimée.  (  Reims.  Art.  i.  Unanimement.) 

IV.  Le  mot  de  Tiers -Etat  demeurera  aboli, 
comme  étant  la  fource  d'équivoques  fâcheux  ,  Se 
il  fera  remplacé  par  celui  de  Communes.  (  Angers , 

Att.  3.) 

V.  La  qualification  de  roture  ou  de  roturier  n'ayant 
réellement  aucune  /ignjhcarion  ,  fera  pareillement 
abrogée.  (  Foix  ,  page  n.  ) 


des  Etal  s- Généraux.  i$ 

VL  Que  le  Roi  foie  fupplié  de  trouver  bon  que  les 
très-humbles  fupplications  de  fon  Peuple  ne  foient 
plus  qualifiées  de  doléances  ,  puifque  ce  ne  font 
pas  les  accens  de  la  douleur  que  fon  cœur  aime 
à  entendre  ,  mais  le  langage  de  la  raifon  ,  de  l'a-"- 
mour ,  du  refpect  8c  de  la  confiance  de  (es  fidèles 
Sujets.  (  Château-Thierry  ,  page  15.  ) 

VII.  Que  les  trois  Ordres  ,  diftingués  par  leur 
rang  ,  (oient  égaux  par  leurs  droits  ,  comme  les 
trois  .fortes  de  propriétés  font  également  franches. 
(Foix,  page  2.1.  Saintonge.manufc,  les  trois  Ordres.) 

VIII.  Que  pendant  toutes  les   féarfoes    que  Sa 

Majefté  honorera  de  fa  prélence  ,  ils  foient  dans  la 
même  pofture ,  8c  qu'il  n'y  ait  aucune  diftinctiori 
qui  tende  à  différencier  des  hommes  dont  le  Sou- 
verain feul  eft  le  chef,  8c  devant  lequel  l'attitude 
doit  être  la  même ,  parce  que  fa  puiflance  eft  la 
même  fur  tous  ,  que  fes  fujets  lui  doivent  les 
mêmes  hommages  8c  les  mêmes  refpe&s ,  ôc  qu'ils 
doivent  être  également  chers  à  fon  cœur.  {Thimerais. 
ï>ag.  13.) 

IX.  Que  les  [droits  civils  du  dernier  Citoyen  ; 
foient  égaux  à  ceux  des  membres  les  plus  diftin- 
gués  des  premiers  Ordres.  (  Foix  ,   page  21.  ) 

X.  Le  Tiers-Etat  defire  &  exige  que  (es  Dé- 
putés fe  perfuadent  qu'ils  ne  trouveront  la  force 
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cite  dans  l'union;  qu'autant  que  refprit  divife  les 
opinions  ,  autant  le  fentiment  les  rapproche  j 
qu'une  difeuflion  aigre  parvient  rarement  à  fon 
bar,  tandis  que  la  douce  perfuafion  ne  le  manque 
prefque  jamais. 

Il  defire  Se  exige  que  Tes  Députés  le  fouvien- 
nent  qu'ils  ne  font  pas  envoyés  vers  dts  ennemis 
dont  ils  doivent  braver  l'audace  Se  l'orgueil  ,  mais 
vers  des  Citoyens  avec  lefquels  ils  vont  traiter  de  la 
paix  Se  du  bonheur  de  la  Nation  ;  que  dans  le 
choc  des  opinions  nécelfaires  à  la  recherche  de  la 
vérité  ,  que  dans  la  chaleur  inféparable  de  l'amour 
du  bien  ,  la  fagelfe  Se  la  modération  doivent  tou- 
jours être  les  compagnes  de  la  hardiefle  Se  de  la. 
fermeté. 

lînnn  ,  confidérant  qu'en  remettant  Tes  pouvoirs 
entre  les  mains  de  fes  Députés  ,  il  leur  confie 
îori  fort ,  Se  peut-être  celui  de  la  Nation  -,  il  les 
prévient  que  fi  3  par  leur  prudence  ,  leur  fageiTe  Se 
leur  courage  ,  ils  contribuent  au  bonheur  de  tous , 
ils  feront  couverts  de  gloire  &"  de  bénédictions  > 
que  fi  ,  au  contraire  ,  l'imprudence  ,  les  pallions  , 
ou  l'intérêt  particulier  ,  pouvoiént  les  porter  a 
compromettre  ou  à  facrifier  les  intérêts  communs , 
l'opprobre  Se  l'infamie  les  attendent  à  leur  retour. 
{Château-Thierry  y  pag.  u  Se  15.) 

XI.  La  déclaration  formelle  du  Clergé  Se  de 
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la  Noble  (Te  s  allure  le  Tiers  -  Etat  que  les 
deux  Ordres  ,  après  avoir  renoncé  à  leurs 
Privilèges  pécuniaires ,  ne  porteront  avec  lui 
qu'un  même  vœu. 

Les  petites  difficultés  qui  ont  empêché  que 
les  vœux  ne  foient  portés  par  un  même  organe,  Se 
consignés  clans  un  même  écrit ,  s'applaniront  d'elles- 
mêmes  ,  puisqu'elles  ne  frappent  en  rien  fur  les 
chofes  ,  mais  Seulement  fur  les  formes  ,  qui  de- 
viendront inutiles  par  le  conftntemcnt  unanime  de 
tous  les  Ordres. 

Que  réunis  prur  le  génie  bienfaifanr  du  Mo- 
narque ,  dont  la  douce  influence  pénétrera  tous  les 
cœurs,  remplis  du  fentiment  profond  du  bonheur 
detou:  un  Peuple,  les  Députés  de  tous  les  Ordres, 
enfuis  de  la  même  famille,  environnant  leur  père., 
écartent  avec  horreur  ccr  efprir  de  vertige  Se  de 
fermentation  ,  qui ,  palTant  rapidement  de  la  me- 
nace à  l'injure  ,  de  l'injure  à  la  vengeance  ,  a  verfé 
le  fang  des  Citoyens  dans  une  de  nos  ProTinces, 
(  Château-Thierry ,  pag.  G  &  7.) 

XIII.  Qu'il  foit  adrefle  des  remerciemens  publk-s 
à  M.  Necker  ,  Miniftre  d'État  &  Direcleur  Gé- 
néral des  Finances,  pour  le  zèle  8c  le  courage  avec 
isfquels  il  s'eft  dévoué  a  être  utile  à  la  Nation, 
(  Vcrmanicls.  Art.  1.  ) 
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i    V  I  I. 

Manière  d*.   Voter, 

Article     Premier. 

L'opinion  publique  paroît  avoir  reconnu  la  né- 
ce  flué  de  la  délibération  par  tête  pour  corriger  les 
incenvéniens  de  la  diftinction  des  Ordres  ,  pour 
faire  prédominer  l'efpric  public  ,  pour  rendre  plus 
facile  l'adoption  des  bonnes  Loix.  Les  Repréfen- 
tans  fe  fouviendront  de  la  fermeté  qu'ils  doivent 
apporter  fur  ce  point  }  ils  la  regarderont  comme 
un  droit  rigoureux  ,  comme  l'objet  d'un  mandat 
fpécial.  (  Fille  de  Paris  ,  page  4.  ) 

II.  Le  vceu  du  Tiers  eft  que  les  Etats  Généraux 
délibèrent  par  tète  :  C\  ce  vœu  éprouve  d'abord 
Cjueîque  difficulté  ,  nous  délirons  que  du  moins, 
dans  le  cas  où  les  Ordres  ne  parviendroient  pas 
à  s'accorder  par  des  délibérations  prifes  féparé- 
ment ,  ils  fe  réunilTent  alors  pour  former  une  réfo- 
lution  définitive.  (  Saintonge  manufe.  Paris  >  extra 
mur.  ) 

Les  délibérations  feront    communes   aux    trois 
Ordres ,    ÔV  les  fufrrages  comptés  par  tête. 
iSaumur,    page    S.     Rhodes  manufe,  ) 

VI 
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III.  Que  toure  délibération  définitive  foit  prife 
par  tête  ,  la  délibération  par  claffe  de  Privilégiés 
ne  pouvant  qu'anéantir  l'efpric  public  ,  faire 
dominer  l'efpric  de  Corps  ,  multiplier  les  que- 
relles ,  mettre  un  obftacle  éternel  aux  loix  ôc  aux 
reformes  les  plus  neceuàires  ,  enfin  ,  foumettre 
vingt- cinq  millions  d'hommes  aux  d^fpotiques 
volontés  de  quelques  milliers  d'individus.  [Rennes _, 
page  7.  ) 

IVr.  Quoique  la  Nation  foin  véritablement  & 
légalement  repréfentée  aux  Etats-Généraux ,  il  eft 
nécelfaiie  que  les  Députés  des  trois  Ordres  dé- 
libèrent conjointement ,  &  que  les  furTrages  foienc 
pris  d:  comptes  par  tête  ,  .&  non  par  Ordre. 
(  Dax  y  Saim-Sever  &  Bayonne.  Art.  2.. 
(  Unanimement. 

V.  Que  dans  toutes  délibérations  où  l'égalité 
des  Repréfentans  le  trouverait  introduite  par  l'ab- 
fence  de  quelques  membres  ,  les  Ordres  foienc 
tenus  de  ie  réduire  à  une  égalité  parfaite,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  d'accorder  une  augmentation 
relative  de  voix  à  l'Ordre  qui  feroit  incomplet. 
(  Pcntklcu  ,  page  6.  ) 

VI.  On  représentera  à  Sa  Majefré  ,  qu'il  eit  à 
defuer  que  les  délibérations   foient  prifes  par  les 
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trois  Ordres  réunis  ,  de  les  fuffrages  comptés  pat 
tête.  (TroyeSy  Art.  i.  ) 

VIII.  Dans  le  cas  où  les  Députés  du  Clergé  3c 
de  la  NobîefTe  refuferoient  d'opiner  en  commun 

6  par  tête  ,  &  qu'ils  voudroient  refter  féparés  ou 
fe  retirer,  alors  les  Députés  du  Tiers-Etat  ,  repré- 
fentant  vingt- quatre  millions  d'hommes  ,  pouvant 
de  devant  toujours  fe  dire  l'Aifemblée  nationale  , 
malgré  la  Iciflion  des  Répréfentans  de  quatre  cents 
mille  individus  ,  tant  Nobles  qu'Eccléfîaftiques  , 
offriront  au  Roi  ,  de  concert  avec  ceux  de  la  No- 
blelTe  8e  du  Clergé  qui  voudront  s'unir  à  eux  , 
leurs  fecours  ,  à  l'effet  de  fubvenir  aux  befoins  de 
TEtat  ,  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  aura 
fixé  la  Conltitution  \  de  les  impôts  ainfi  confen- 
tis  ,  feront  répartis  entre  tous  les  Sujets  du  Roi 
indiftinctement.  (  Dijon  3  page  1.  ) 

Vil.  Si  les  deux  Ordres  du  Clergé  Se  de  la 
Nobleffe  ne  voulaient  pas  accédet  à  la  demande 
du  Tiers  pour  rendre  les  délibérations  communes, 
que  les  Députés  du  Tiers ,  ufan:  alors  du  droit 
que  donne  à  chaque  Ordre  la  faculté  de  veto  ^ 
refufent  de  concourir  à  toute  opération  ultérieure, 
jufqu'au  règlement  de  ce  premier  point  ;  proteftant 
contre  tout  ce  qui  pourroit  être  délibéré  par  les 
deux  autres  Ordres ,  de  fe  retirant  devers  Sa  Majefté , 
pour  lui  expofer  que  le  Tiers  -  Etat  formant  la 
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prefque-totalité  de  la  Nation  ,  il  eft  de  toute  juftice 
cjae  (on  opinion  ,  fan&ionnée  par  l'autorité  de  Sa 
Majefté,  détermine  la  réfolution  du  point  contefté; 
qu'en  conféquence,  le  Tiers- Etat  déclare  qu'il  eft 
prêt  à  concourir  avec  Sa  Majefté,  au  nom  de  la 
Nation ,  à  l'exécution  de  tous  les  objets  qui  dévoient 
être  fournis  à  l'examen  des  trois  Ordres  réunis  y 
offrant  d'admettre  à"  Tes  délibérations  les  Députés 
du  Clergé  &  de  la  Noblefle  qui  voudroient  y  affilier 
&  y  concourir.  (Daxy  Se.  $cvcr  &  Fiayonne.  Art.  4.  ) 

VIII.  Que  dans  l'Aftemblée  de  la  Nation  , 
(formée  par  une  ou  plufieurs  chambres)  aucune 
décilion  ne  foit  prife  par  acclamation,  &  qu'il  n'y 
foit  délibéré  fur  aucun  objet  le  jour  où  il  fera  pré-. 
fente  pour  la  première  fois  ,  s'il  y  a  une  feule  récla- 
mation à  cet  égard.  [Montfort-l'  Amaury .  Pag.  9.) 

XI.  Que  tout  objet  d'un  intérêt  majeur  foit  mis 
deux  fois  en  délibération  j  à  des  intervalles  pro- 
portionnés à  l'importance  des  queftions  ,  de  ne 
puifte  être  décidé  que  par  la  pluralité  abfolue  des 
voix  ,  c'eft-à-dire  ,  par  plus  de  la  moitié  des  fur- 
frages.  (  Ville  de  Paris  ,  page  5 .  ) 
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§.    VIII. 
Police  des  Etats-Généraux* 
Article     Premier.' 

Il  n'y  aura  qu'un  feul  Prélldent  pour  toute 
l'AfTemblée  \  il  fera  hebdomadaire  &  pris  indiffé- 
remment parmi  le  Peuple  ou  parmi  les  deux 
Clafïes  maintenant  privilégiées  de  la  Noblefle  de 
du  Clergé  :  il  n'aura  point  de  voix  prépondérante. 
(  Rennes,  page  8.  ) 

On  élira  tous  les  quinze  jours ,  au  plus  tard ,  le 
Préûdent;  il  fera  alternativement  choifi  dans  les 
trois  Ordres.  (Paris  >  extra  mur.>  page  8.) 

II.  Chaque  Ordre,,  compofant  les  Etats  Généraux, 
pourra  s'aflembler  féparément  fous  la  prcfldence 
d'un  Orateur  ,  qui  ne  fera  choili  que  dans  fon 
Ordre.  (Châlons- fur-Marne  ,  page  13.) 

III.  Le  Prcfident  feul  aura  un  fiége  particulier; 
tous  les  autres  fiéges  feront  égaux,  &  chacun  fe 
placera  indiftinctement.  (  Rennes  ,  page  S.  ) 

IV.  Les  feuls  Députés  aux  Etats-Généraux  auront 
féance  dans  le  lieu  de  l'Aflemblée  pendant  les 
délibérations.  Il  n'en  fera  pris  aucune  en  préfence 
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des  Commiiïaires  de  Sa  Majefté.  Les  perfonnes 
qui  ne  feront  pas  du  nombre  des  Députés  ,  pour- 
ront fe  placer  dans  des  tribunes  dont  la  police 
appartiendra  exclufivement  aux  Etats- Généraux. 
(  Rennes  ,  page  7.  ) 

V.  En  cas  de  partage  d'opinions  ,  les  Préiulcns 
ne  pourront  avoir  la  voix  prépondérante  ,  &  il  fera 
avifé  par  les  Etats-Généraux  aux  moyens  de  dépar- 
tager les  voix.   (  Vannes  ,  Art.   5  ,  p   5.  ) 

VI.  On  fera  publier  ,  jour  par  four  j  autant  qtte 
faire  fe  pourra  _,  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  dans 
l'AiTerablée.  (Rennes j  pag.  8.) 

VII.  Les  procès-verbaux  de  chaque  AlTemblée 
d'Etats-Généraux  êc  Provinciaux,  feront  imprimés 
le  plutôt  que  faire  fe  pourra,  ainii  que  les  comptes 
annuels  des  finances  du  Royaume ,  defdits  Etats 
êc  des  municipalités ,  des  hôpitaux  «Se  maifons 
de  charité  ,  en  un,  mot  ,  de  principales  adminif- 
trations  publiques.  [Rennes.  Art.  34.) 

VIII.  Les  Députés  repréfentertmt  à  PAiTem- 
blée  générale,  qu'il  eft:  de  la  plus  grande  importance 
pour  le  bien  des  Etats-Généraux ,  que  fes  membres 
confervent  aux  yeux  ôc  dans  l'opinion  des  Con- 
citoyens qu'ils  repréfentent,  ce  caractère  de  pureté, 
de  délicaceffe  &   dcfintéreifement  qu'ils  doivent 
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regarder  comme  le  plus  beau  titre  de  leur  mif- 
fion  ;  que  fi  les  intentions  de  Sa  Majefté  font 
l'émanation  fidèle  de  la  droiture  de  Ton  cœur,  &£ 
portent  l'empreinte  de  la  fenfibilité  avec  laquelle 
Elle  daigne  compatir  aux  maux  de  Tes  fujets  ,  il 
peut  exifter  des  ennemis  de  fa  gloire  &  du  bonheur 
de  (es  Peuples  ;  capables  par  des  avis  fourds  & 
ténébreux  ,  de  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi  & 
à  la  loyauté  des  coopérateurs  du  bien  général  'y  8c 
que  ,  pour  en  éviter  le  dangereux  écueil ,  il  efl: 
indifpenfable  que  tous  &  chacun  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  s'engagent  folemnellement  de 
publiquement  fous  la  foi  inaltérable  de  leur  bon- 
heur,  à  ne  folliciter  &  à  n'accepter  de  la  Cour 
aucune  grâce  ,  faveur ,  penfion  ,  ni  gratifica- 
tion ,  foit  directement,  foit  indirectement,  non- 
feulement  pendant  tout  le  temps  que  dureront 
les  Etats-Généraux  ,  mais  encore  dans  la  révolution 
de  trois  années  qui  leur  fuccéderont,  à  moins  que 
le  consentement  des  Etats-Provinciaux  ou  des  Com- 
pagnies fouveraines  de  la  Province  ne  leur  permette 
de  les  folliciter  Se  de  les  accepter ,  ou  que  le  vœu 
de  l'opinion  publique  ne  les  y  appelle.  Cet  enga- 
gement folemnel  fera  la  fauve-garde  des  âmes 
foibles  &  timides,  &  peut-être  le  fléau  de  l'égoïfme 
de  ceux  qu'un  efprit  d'ambition  ou  de  cupidité 
auroit  portés  à  des  machinations  &  à  un  fyftême 
d'intrigue  pour  furprendre  les  fuffrages  d'une  ékc* 
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tion  en  leur  faveur.  {Pont'à-Moujffbn.Vzg.    17.) 

IX.  Aucun  Député  aux  Etats  •  Généraux  ne> 
fera  comptable  au  Pouvoir  exécutif  ,  avant  ,  ou 
durant  ,  ou  après  fa  million  ,  d'aucune  parole  , 
d'aucun  écrit ,  foit  à  la  main  s  foit  imprimé  j  d'au- 
cune démarche  relative  aux  affaires  publiques  : 
fauf  la  police  intérieure  &c  correctionnelle  qui  fera 
exercée  par  les  Etats-Généraux  fur  les  Députés. 
(  Rennes  ,  page  7.) 

X.  Aucune  troupe  militaire  ne  pourra  approcher 
plus  près  que  de  dix  lieues  de  l'endroit  où  feront 
alTemblés  les  Etats-Généraux  ,  fans  le  confentesnent 
ou  la  demande  des  Etats.  (  Paris>  extra  mur.  pag.  6.  ) 

XI.  Les  Provinces  Se  les  AlTemblées  d'Electeurs 
«e  pourront  preferire  aucune  condition  limitative 
aux  Députés  qu'elles  enverront  à  l'ArTemblée  fou- 
veraine  de  la  Nation  j  mais  elles  pourront  exprimer 
leurs  vœux  ,  &c  donner  leurs  inftruclions.  (  Paris , 
extra  mur.  ,  page  18.) 

XII.  Il  fera  établi  pour  les  Etats -Généraux  a 
venir  ,  une  conftitution  Se  une  organifation  com- 
plexes 3  régulières  ,  de  manière  que  les  Députés 
foient  également,  librement,  univerfellement  élus  ; 
&  exclusivement  dans  leur  Ordre,  fans  que,  pour 
les  élections ,  aucun  Citoyen  puilTe  fe  faire  repré* 
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fenter  par  procuration  ,  &  fans  qu'il  y  ait  entre 
les  Citoyens  ôc  les  Repréfentans  ,  plus  d'un  feu! 
degré  intermédiaire  ,  celui  des  Electeurs.  (  Paris  , 
extra  mur.  ,  page  17.  ) 

XIII.  Que  nos  Etats -Généraux  n'ayant  qu'une 
exiftence  éphémère  5  &  devant  cependant  fervir  à 
élever  l'édifice  de  la  Conftitution  ,  ôc  à  le  eonfer- 
ver  y.  il  eft  intérefTanr  de  donner  à  ctt  être  collectif 
Se  moral,  d'abord,  le  principe  de  vie  qui  lui  manque* 
enfuite  l'organifation  la  plus  propre  à  déployer  de 
grandes  ,  de  juftes  &c  de  libres  facultés.  (  Ponthieu  , 
page  4. ) 

XIV.  Que  les  Etats-Généraux  ne  doivent  point 
fe  féparer  ,  fans  avoir  dirigé  ,  de  la  manière  la 
plus  claire  6c  la  plus  précife  _,  la  déclaration  des 
droits  de  la  Nation  ,  ôc  les  loix  de  la  Conftitution  % 
pour  être  publiées  &  inscrites  dans  les  regiftres  des 
Tribunaux  ôc  des  Municipalités.  (  Toul>  page  46.  ) 
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SECONDE    SECTION. 

CONSTITUTION. 

§•     I. 

NéceJJlté  d'une   Conjiitution. 

Article     Premier. 


I 


l  feroit  illufoire  de  s'occuper  de  remédier  aux 
abus,  fl  l'on  ne  remontoir  à  leur  fource  ,  &  R 
l'on  ne  s'attachoit  à  prévenir  que  la  Nation  n'y 
fût  de  nouveau  expofée  \  en  conféquence,  la  Cons- 
titution &  les  Loix  feront  le  premier  objet  dont 
s'occupera  l'AfTemblée  nationale ,  afin  que  ces  prin- 
cipes étant  pofés ,  l'extirpation  fucceffive  des  abus 
en  foit  la  conféquence  naturelle  ,  Se  que  Sa  Ma- 
jefté  ,  qui  veillera  à  leur  exécution  ,  jouiffe  de  la 
gloire  d'avoir  régénéré  fon  Peuple,  &  du  bonheur 
digne  de  fon  cœur  royal ,  d'avoir  opéré  la  félicité 
de  fes  Sujets.  (  Nîmes.  Art.  page  10.) 

II.  Accablés  depuis  long-temps  par  le  pouvoir 
abfolu  ,  mais  éclairés  maintenant  fur  tout  ce  qui 
peut  flous  fervir  Se  nous  unir ,  nous  avons  à  ré- 
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parer  les  faures  5c  les  malheurs  de  plusieurs  ficelés; 
{Riom  en  Auvergne ,  page  18.) 

IH.  C'eft  aux  Etats-Généraux  à  mettre  la  main 
à  cet  important  ouvrage  ,  &  à  le  finir;  c'eft  à  eux 
à  faire  avec  le  Souverain  ,  le  faint  contrat  qui 
doit  toujours  exifter  entre  un  Peuple  &:  fon  Roi. 
(  Ponthieu ,  fol.  4.  ) 

IV.  Auflî  -  tôt  que  la  forme  de  délibérer  fera 
fixée,  les  Députés  s'occuperont ,  préalablement  à  tout 
autre  objet  _,  de  donner  à  la  France  une  Conf- 
titution  vraiment  monarchique  ,  qui  fixe  inva- 
riablement les  droits  du  Prince  &  de  la  Nation  > 
qui  allure  la  puiffanee  de  l'Etat,  l'autorité  du  Mo- 
narque ,  &  le  bonheur  des  Sujets.  (  Dax  ,  Saint- 
Sever  &  Bayonm  ,  Art.  5 .  ) 

V.  Que  les  Etats-Généraux  s'occupent  d'abord 
de  la  Conftitution  \  que  (es  bafes  principales  foient 
indiquées  dans  les  articles  précis ,  qui  feront  recon- 
nus comme  principes  fondamentaux  du  Gouver- 
nement François  ;  que  ce  code  fait  rendu  public 
par  la  voie  de  rimpreiïion ,  &  qu'il  en  foie  dépofé 
un  exemplaire  en  bonne  forme  dans  tous  les  Greffes 
des  Cours  &  Tribunaux  du  Royaume.  {Clermont- 
Ferrànd,  Art.  1.) 

VI.  L'afTemblce  ,  convaincue  que  la  principale 
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Source  des  erreurs  de  des  abus  de  l'Adminidrarion 
eft  dans  le  défaut  d'une  Loi  fondamentale  qui 
ait  fixé  d'une  manière  précife  &  authentique  les 
effets  de  la  Conftirution  nationale ,  Se  les  limites 
refpectives  des  différens  pouvoirs  ,  de.fi re  qu'il 
y  foit  (latué  folemnellement  aux  prochains  Etats. 
(Rouen  y  page  4.) 

VIL  Que  cette  Conftitution  &  les  Loix  qui 
feront  portées  en  conféquence  y  feront  les  règles 
fuprêmes  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  Se 
tous  les  Juges  feront  tenus  de  s'y  conformer  exac- 
tement, fans  pouvoir  y  déroger,  nonobstant  toutes 
les  Loix ,  coutumes ,  ufages  8c  autres  cnoies  con- 
traires.  (Rennes.  Art.  55.) 

§•  n. 

Principes  généraux  de  la  Conjlitutîon. 
Article     Premier. 

Que  les  Etats-Généraux  &  le  Roi  lient  éga- 
lement ,  5c  par  les  mêmes  privilèges ,  toutes  les 
Provinces  de  France  ,  qui  font  des  branches  du 
même  arbre  >  de  manière  à  les  incorporer  toutes , 
ôc  fi  intimement,  au  Trône  national  ,  i°.  que 
tous  les  Sujets  du  Roi  foient  vraiment  François 
par  le  Gouvernement,  comme  ils  le   font  tous 
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par  l'amour  qu'ils  portent  à  leur  Souverain  £ 
2°.  qu'il  n'y  ait  point  de  préférences  ou  de  pré- 
rogatives pour  certaines  Provinces  ,  qui  ne  ibient 
étendues  à  toutes  les  autres ,  attendu  que  l'égalité 
eft  le  feul  fondement  de  l'unanimité  ,  ôc  l'unani- 
mité le  feul  moyen  de*  la  puiflance ,  Se  la  feule 
caution  des  fuccès  ;  30.  enfin  que  les  Etrangers, 
voifîns  des  Provinces  frontières ,  puiMent  délirer 
ôc  envier  le  Gouvernement  jufte  &  paternel 
du  Royaume.  (  Tout  page  9.) 

II.  Que  î'AfTembîée  nationale  détermine  quelles 
font  les  Loix  fondamentales  &c  conftitutionnelles 
de  la  Monarchie  ,  afin  qu'on  ne  puifTe  y  porter 
aucune  atteinte  ,  ni  qu'on  ne  puhTe  en  fuppofer  ou 
établir  qui  n'ayent  pas  ce  caractère.  {Dunkerque. 
Arr.  z.) 

III.  Qu'il  foit  reconnu  que  le  Gouvernement 
Monarchique  eft  le  feul  admiftible  en  France  j  que 
la  Couronne  eft  héréditaire  de  mâle  en  mâle  > 
dans  la  Maifon  régnante  ,  ôc  fuivant  Tordre  de 
la  primogéniture,  à  l'exclufion  des  femelles  ôc  de 
leurs  defeendans }  que  la  perfonne  du  Roi  eft  tou- 
jours facrée ,  ôc  fa  sûreté  inviolable  ;  6c  qu'en  cas 
de  défaillance  de  la  race  Royale ,  la  Nation  rentre 
dans  le  droit  d'élire  fon  Roi.  ( ' Bourhonnois , 
page  4.) 

IV.  La  fuccejTion  au  Trône  François  ,  de  mâle 
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en  mâle  ,  étant  reconnue  8c  confirmée  par  une 
délibération  exprefTe  ,  le  ferment  folemnel  de 
maintenir  Louis  XVI  dans  tous  fes  droits  fera 
renouvelé.  {Vannes,  pag.  4.) 

V.  A  tout  changement  de  règne ,  les  Etats- 
Généraux  feront  affemblés  dans  les  deux  mois , 
pour  examiner  6c  réparer  les  abus  qui  fe  feroient 
glifTés  dans  l'Administration  ,  Se  chaque  nouveau 
Roi  jurera  folemnellement ,  en  préfence  des  Etats- 
Généraux  ,  d'obferver  8c  de  conferver  la  charte 
de  la  déclaration  des  droits ,  8c  les  Loix  conftitu- 
tionnelles,  dont  la  copie  fera  inférée  dans  le  procès- 
verbal  du  Sacre. 

Si  le  nouveau  Roi  eft  mineur ,  celui  a  qui  la 
régence  fera  déférée  prêtera  pour  lui  le  ferment 
national  ;  mais  ce  ferment  fera  renouvelé  par  le 
Roi  au  moment  de  fa  majorité. 

Les  Etats-Généraux  pourront  feuls  pourvoir  à 
l'établirTement  de  la  régence  dans  tous  les  cas  où 
elle  fera  néce(faire.  {Paris ,  extra  mur.  Art.  23.) 

VI.  Que  les  Etats -Généraux  rédigeront  en 
charte  les  loix  fondamentales  relatives  à  la  fuc- 
ceffion  au  Trône  ,  aux  domaines  de  la  Couronne, 
8c  à  l'établillement  8c  aux  pouvoirs  de  la  régence, 
ainfi  qu'à  la  nécefîîté  8c  au  droit  d'aiïembler  les 
Etats ,  en  cas  de  mort  ou  d  abfence  du  Souverain. 
{Lyon.  Pag.  6.) 
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VII.  Le  Tiers  demande  qu'il  foie  palTé  en  Loi 
fondamentale  &  conltitutionnelie  ,  que  tous  les 
hommes  font  nés  libres  -  &  ont  un  droit  égal 
a  la  sûreté  &  à  la  propriété  de  leurs  perfonnes  Se 
de  leurs  biens.  {Paris  >  extra  muros ,  pag.  9.) 

VIII.  Que  le  Tiers-Etat  foit  dorénavant  admis  , 
concurremment  avec  la  Noblelfe  ,  à  remplir  les 
hautes  places  dans  le  Clergé  ,  le  Militaire  &c  la 
Magistrature.  (Troyes  >  Art.   »c8.) 

IX.  Tous  ferfs  Se  main-mortabîes  feront  affran- 
chis dans  les  domaines  des  Seigneurs  ,  comme  ils 
le  font  déjà  fous  le  domaine  du  Roi,  par  l'Edit  du 
mois  d'Août  1779.  (Rennes y  Art.  43.) 

X.  Que  les  droits  de  la  Nation  ,  une  fois 
reconnus,  foient  déclarés  imprefctiptibles  ;  que  les 
arrêtés  pris  par  les  Etats-Généraux,  Se  fanctionnés 
par  Sa  Majefté,  foient  rédigés,  les  Etats  tenant ,  en 
forme  de  loi,  &c  exécutés  fans  autre  formalité  que 
la  publication.  [Limoges  &   St.-Yricx  ,  page  6. ) 

XI.  Que  les  Loix  qui  auront  été  arrêtées  pen- 
dant les  Etats-Généraux  ,  Se  fan&ionnées  par  Sa 
Majefté ,  ne  puilTent  être  retirées ,  fufpendues  ni 
modifiées  que  du  confentement  des  Etats-Géné- 
ranx.  [Nivernois j  page  49.) 

XIÏ.  Dans  le  Roi  feul,  comme  chef  de  là  Nation, 
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réhde  ie  pouvoir   de  gouverner  Suivant  les  Loix. 
(  Rouen  t  Arc.  i.) 

Xîîï.  La  Loi  eft:  l'expreflion  de  la  volonté 
générale  de  la  Nation  ,  fan&ionnce  par  la  volonté 
du  Roi ,  ou  l'expreflion  de  la  volonté  royale  ,  ap- 
prouvée Se  confentie  par  la  volonté  générale  de  la 
Nation. 

Les  Etats-Généraux  ,  régulièrement  compofés  ,' 
feront  folemnellement  reconnus  être  la  feule  af- 
femblée  compétente  pour  déclarer  la  volonté  géné- 
rale de  la  Nation  ,  après  mûres  Si,  libres  délibéra- 
tions. (  Lyon  ,  page  5.) 

La  puifiance  légiïlative  appartient  à  la  Nation 
afieroblée  en  Etats-Généraux ,  conjointement  avec 
le  Roi.  [Rouen,  Art.  10.) 

XïV.  Que  îe  pouvoir  lé  gifla  df  appartient  X  la 
Nation  _,  &  le  pouvoir  exécutif  au  Souverain.  Il 
eft  à  fouhaiter  que  le  pouvait  judiciaire  foit  abfo- 
iunient  féparé  des  deux  autres,  Se  ne  puiile,  eu 
aucune  manière ,  mettre  des  entraves  à  l'exercice 
du  pouvoir  légiflatif.  [Etampes  ,  page  7.) 

XV.  Que  le  pouvoir  légiflatif  appartenant  à  la 
Nation,  Se  devant  être  exercé  par  fes  repréfentans, 
c'eft  à  eux,  une  fois  réunis,  qu'appartient  de 
régler  les  formes  Se  la  police  ce  leur  affemblée  , 
&  de  déterminer  tout  ce    qui  pourra  rendre  fes 
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opérations  véritablement  utiles  à  l'Etat  &  aux  Ci- 

royens.  (  Rennes  >  page  6.  ) 

XVI.  Qu'avant  qu'aucunes  délibérations  ou  loir 
puiffenr  être  réputées  arrêtées  définitivement ,  ief- 
dites  délibérations  ou  loix  ayent  été  pré'entées 
par  écrit  à  chacun  des  autres  Ordres,  &  que  l'arrêté 
ne  paille  être  pris  que  trois  jours  après  la  propor- 
tion. (Nhernois;  Arr.  5.) 

.  XVII.  Il  eft  à  délirer  que  toutes  les  loix  qui 
feront  promulguées  à  l'avenir  ,  foient  lues  aux 
Prônes,  affichées  à  la  porte  de  l'Eglife  de  chaque 
Pareille  ,  &c  qu'un  exemplaire  en  foit  dépofé  au 
greffe  de  la  Juridiction,  &c  un  à  celui  de  la  Muni- 
cipalité. On  ne  peut  trop  avoir  devant  les  yeux 
les  formes  confervatrices  de  la  liberté  publique. 
(  Mantes  &  Meulan  3   page  33.) 

XVIII.  11  n'y  aura  de  Loi  en  France  que  celle 
qui  aura  été  propofée  par  les  Etats  Généraux  ,  8c 
fanélionnée  par  le  Roi  *,  &z  il  ne  fera  levé  aucun 
impôt  y  fait  aucun  emprunt  Aqs  Etrangers  ,  des 
Provinces  ou  des  Sujets,  apporté  aucun  changement 
dans  la  valeur  ou  le  titre  des  monnoies  ,  ni  mis 
aucun  papier  en  circulation  ,  fans  le  confentement 
des  Etats- Généraux  :  ceux-ci  ne  pourront  jamais 
confennr  l'impôt ,  ni  aucune  levée  de  deniers  pour 
un  clpp.ee  qui  excède  de  llx  mois  le  jour  fixé  au 
Bercur  périodique  des   Etats-Généraux  j   8c  ceux 

qui 
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<jui  tenteraient  de  le  percevoir  après  ce  terme  , 
feront  pourfuivis  par  les  Juges  ordinaires,  &  punis 
comme    concufîionnaires.    (  Lyon  ,  page  7. 
Unanimement .  ) 

XIX.  Une  des  principales  caufes  des  abus  qui 
régnent  en  France  dans  toutes  les  parries  de  l'Admi- 
nistration, eft  ie  défaut  d'exécution  des  îoix,  le  peu 
d'autorité  qu'elles  femblent  avoir  :  elles  ont  perdu, 
par  cette  inattention  à  les  faire  exécuter  ,  prefque 
toute  leur  force  \  on  s'habitue  à  ne  pas  les  refpecter: 
on  demandera  que  le  Gouvernement  employé  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  remédier  à  cet  abus, 
pour  faire  exécuter  \qs  loix  d'une  manière  qui  ré- 
tabli (Te  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du  corps 
politique.    (Reims,  page  11.) 

XX.  Que  les  Etats-Généraux  déclarent  que  la 
puitTance  légiflative  appattient  a  la  Nation  feule, 
reguliètement  afîembléej  que  nulle  loi,  il  elle  n'a 
été  portée,  avouée  &  conienrie  par  la  Nation,  ne 
peut  la  lier,  de  quelque. nature  que  foit  cette  loi; 
qu'au  Roi  feul,  comme  fouverain  Adminiftrateur  , 
appartient  l'exécution  de  la  loi  confentie,  ainfî  qu'il 
vient  d'être  dit  ;  que  lui  feui  a  le  droit  d'en  confier 
l'exécution  aux  tribunaux  ,  qui  dans  tons  les  cas  , 
doivent  tépondre  au  Roi  8c  à  la  Nation,  de  l'exécu- 
tion qui  leur  a  été  confiée  ;  qu'en  conféquence  , 
lefdites  loix  feront  envoyées  dans  tous  IesParlemens , 
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pour  y  être  lues  ,  publiées  Ôc  enregistrées  ,  fans 
que  les  Parlemens  puilïent  jamais  fe  difpenfer 
lie  leur  exécution  ,  ni  être  fotcés  ,  de  quelque 
manière  que  ce  (bit ,  d'en  enregiitrer  de  contraires.; 
(  Nivernois  3  page  5 .  ) 

XXI.  Dans  l'intervalle  des  tenues  des  Etats-Géne> 
taux ,  il  ne  pourra  être  fait  que  des  Règlemens  provi  - 
foires  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté 
par  les  précédens  Etats-Généraux  ,  8c  ces  R.ègle- 
mens  ne  pourront  être  érigés  en  loix  que  dans  les 
Etats-Généraux  fubfcquens.  (  Fille  de  Paris,  p.  S.  ) 

XXIL  Que  le  droit  de  conferver  des  Loix  ap- 
partenant à  la  Nation  ,  foit  exclufivement  dévolu 
à  fes  Reprifentans  librement  élus  \  qu'il  ne  foie 
reconnu  de  Loix  obligatoires  ,  que  celles  qui  au- 
ront été  fanétionnées  aux  Etats- Généraux;  cV  que, 
pour  en  arïurer  le  dépôt  &  l'exécution  ,  elles  foienc 
envoyées  aux  Cours  fouveraines,  6V  par  elles  enre- 
gistrées fans  délai  ,  réfraction  ni  modification. 
(Dax,$aint-Sc\er&  Bayonne,  Art.  C. Unanime ment.) 

XXïll.  Aucun  Parlement  ou  Cour  Souveraine 
ne  pourra  exercer  ,  même  provisoirement,  le  pou- 
voir de  confentir  &  promulguer  des  loix  que  la 
Nation  n'auroit  pas  confenties  j  ni  rejeter ,  mo- 
difier ou  différer  la  publication  cV.  l'exécution  des 
loix  que  les  Etats-Généraux  auroient  fanctionnées, 
{Rïom  en  Auvergne  3  Art.  9.  Unanimement) 
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XXIV.  Que  le  Roi  puiife,  dans  l'intervalle  d'une 
Affemblée  d'Etats  Généraux  à  Y  1  tre  ,  faire  feui 
les  loix  de  police  âc  d'admmiilration.  (3as-LimoJïny 

Pag-  5-) 

XXV.  NcS  Députes  ne  pourront    s'occuper  des 
befoins  du  tréfor  de  l'Etat,  avant  d'avoir  irrévo 
cablement  arrêté   la  déclaration  des  droits  ôc   la 
confiitucion.  (Rennes ,  Art.  5 y.  Unanimement.) 

XXVI.  Les  Députés  fhtueront  que  la  Nation  fe 
trouvant  réunie  en  atfcmb'ée  d'Etats  ,  eft  par  cela 
feut  réintégrée  dans  l'exercice  de  Tes  droits  ;  &  le 
premier  acle  qu'ils  feront  de  cet  exercice,  fera  de 
révoquer  tous  les  impôts  actuels ,  établis  ou  proro- 
gés fans  le  confentement  Bt  l'octroi  de  la  Nation, 
Se  au  même  mitant  d'en  accorder  &:  confentir  la 
continuation  pour  la  durée  feulement  de  leur  cef- 
n"on.,..&.jufqu'~à  ce  qu'ils  ayent  pourvu  à  leur  rem- 
placement. (Rouen,  Art.  17.) 

XXVIÎ.  Qu'il  foit  ftarué  que  ,  non-feulement 
aucune  loi  burfale ,  mais  même  aucune  loi  géné- 
rale 3c.  permanente  quelconque,  ne  fera  établie 
à  l'avenir  qu'au  fein  des  Etats-Généraux  ,  ex  par 
le  concours  de  l'autorité  du  Roi  ôc  du  confente- 
ment de  la  Nation;  que  les  loix  porteront  dans 
le  préambule  ces  mots  :  de  l'nvls  &  du  confente- 
ment des  gens  des  trais  Etats  du  Royaume  ;  qu'elles 
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feront  ,  pendant  la  tenue  même  de  l'AfFemblée 
narionnale  ,  envoyées  aux  Parlemens  du  Royaume , 
pour  être  infcrires  far  leurs  regiftres ,  &  placées 
fous  la  garde  des  Cours  fouveraines ,  qui  ne  pour- 
ront fe  permettre  d'y  faire  aucune  modification  , 
mais  continueront  comme  ci-devant  à  être  chargées 
de  l'exécution  des  Ordonnances  du  Royaume  ,  du 
maintien  de  la  Conititution  &  des  droits  natio- 
naux ,  d'en  rappeler  les  principes  par  des  remon* 
trances  au  Roi ,  Se  des  dénonciations  à  la  Nation  , 
toutes  les  fois  que  fes  droits  feront  attaqués  ou 
feulement  menacés  ;  lefquelles  Cours  fouveraines 
ne  pourront  être  fupprimées ,  réunies,  interdites 
en  corps  3  transférées ,  exilées  ou  privées  de  leurs 
fonctions  fans  le  confentement  de  la  Nation. 
(;V/^,  page  5-) 

XXVIIL  II  ne  fera  publié  aucune  lettre  de 
difpenfe  des  loix  nationales,  fins  le  confentement 
des  Etats-Généraux,  s'il  s'agit  de  déroger  à  une  loi 
générale  ;  Provinciaux ,  s'il  eft  queftion  d'une  loi 
locale.  Il  faut  que  les  difpenfes  des  loix  foienc 
fott  rares  :  toute  exception  perfonnelle  devant  la 
loi  eft  une  fource  d'abus.  (Rennes  ,  Art.  50.) 

XXÎX.  Que  pendant  l'intervalle  d'une  tenue 
d'Etats  à  l'autre,  il  ne  puiife  être  fait  n'y  publié 
aucune  loi ,  (oit  locale,  foit  provifoire,  tendante  à 
interpréter  ou  modifier  h$  Icix  nationales ,  provo- 
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quées  ou  confenries  par  les  Enrs- Généraux;  £uû  à 
propofer  à  la  prochaine  aOTemblée  des  Etats  les 
changemens  qui  paroîiroient  néceflaires.  {Rouen  , 
Art.   35.) 

XXX.  Comme  on  ne  peut  fe  fîatrer  ,  pour  bien 
des  raifons,  de  drelTer  Ôc  de  former  dès-à-préfent 
la  Conftitution  &  les  loix  avantageufes ,  perfuadés 
que  les  individus  aéluels  ne  peuvuic  pas  lier  leurs 
defeendans  ,  6c  les  empêcher  de  perfectionner  la 
conftiturion  Se  les  loix  ;  convaincus  d'ailleurs  de  la 
néceilité  de  ralTembler  en  un  feui  corps  les  prin- 
cipes éternels  de  l'ordre  focial  ,  d'après  lefquels 
on  puiflTe  corriger  dans  la  fuite  les  défccluofités  &• 
les  abus  qu'on  parviendroit  à  reconnoître  }  les  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux  commenceront  leur  travail 
fur  la  légiflation  par  une  déclaration  détaillée  des 
droits  elfentiels  des  Citoyens  &  de  la  Nation  ;  de  ces 
droits  qui  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  abrogés 
par  aucune  loi  humaine.  (Rennes  ,  page-  8.  } 

XXXI.Touresles  loix  générales  pour  le  Royaume, 
notamment  les  loix  militaires,  6v  toutes  celles  con- 
cernant les  importions  générales ,  &  les  emprunts 
royaux ,  feront  formées  ou  confenties  dans  l'af- 
femblée  des  Etats-Généraux.   (Rennes  >  Ait.   iu) 

XXX1Î.  Il  feroit  à  délirer  qu'il  fut  réglé  aux 
Etats-Généraux  >  dans  ouel  cas  les  troupes  poux- 
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roient    fervir    centre   quelques   parties  de  l'EtaÔ 

{Vermando'is _>  page  S.) 

XXXI! I.  Que  taures  les  loix  &  ordonnances 
d'admimftration  âss  divers  départemens  (oient 
revilées  &  réformées  en  ce  qui  pourroir  être  con- 
traiie  à  la  liberté  civile  &■  à  la  trop  grande  in- 
iœnee  des  Agens  de  l'adminiitration  ,,  fur  les 
droits  de  actions  des  Citoyens,  &  à  la  bonne  régie 
ôc  économie  des  fonds  alignés  auxdiis  départemens* 
{Auvergne 3  page  16.) 

XXXI V.    Toute    délibération   des   Etats-Géné- 
raux ,   concernant   la  lé^iib.tion  ou   les   finances  , 
fera  rédigée  en   forme   de  loi  ,    au  nom  du  Roi 
Se    des    Etats  -  Généraux    :   aufîî  -  tôt   qu'elle  fera 
arrêtée  »  elle  fera  rendue  publique  par  la  voie  de 
l'imprelnon  ,  &  délibérée  encore  deux  fois  dans 
l'Ailemblée  j  favoir  quinze  jours  après  la  première 
publication  ,  &  après  la  quinzaine  fui  van  te.  C'elt 
ainfi  ,    &  non  par  une  Chambre  haute  ,  que  l'on 
d'.it  préferver  la  Nation  des  inconvéniens  qui  pour- 
oienr  naître  "de  l'activité  d\m  corps  législatif  opi- 
nant par  tête.   Cette  triple  délibération    aura  lieu 
également  pour  les  Loix  qui  feroient  propoiées  par 
Sa  Majeiîç.  (Rennes,  Art.  25.) 

XXXV.  Toute   délibération    qui    ne    fera    pas 
«envoyée  aux   Erats-Générraix   dans  le  délai  d'un 
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taoîs  ,  aura  force  de  loi  ,  fera  publiée  dans  toutes 
les  Cours  Se  tribunaux  Royaux  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  délibération  contraire  des  Etats-Généraux» 
(  Rennes  3  page  14  ) 

XXXVI.  La  Conftitutlon  qui  fera  faite  dan? 
les  Etats-Généraux  actuels  ,  fera  la  propriété  de  la 
Nation  ,  &  ne  pourra  être  changée  ou  modifiée 
que  par  le  pouvoir  constitutif,  c'efl:  à-dire  ,  paE 
la  Nation  elle-même  ,  ou  par  (es  Repréfentans  ,, 
qui  feront  nommés  ad  hoc  par  l'univerfalité  des 
Citoyens  ,  uniquement  pour  travailler  au  complé- 
ment 8c  au  perfectionnement  de  cette  Conflit  u- 
tion. 

La  charte  de  la  Confliturion  fera  gravée  fur  un 
monument  public,  élevé  a  cet  effet  ;  la  lecture  en 
fera  faite  en  préfence  du  Roi ,  à  fon  avènement 
au  Trône  ,  fera  fuivie  de  fon  ferment  ,  8c  la  copie 
inférée  dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de 
ee  fermenr.  Tous  les  Dépositaires  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  foit  civil  ,  foit  militaire  ,  les  Magistrats 
des  Tribunaux  fupérieurs  8c  inférieurs  ,  les  Offi- 
ciers de  toutes  les  Municipalités  du  Royaume, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  feront  con6ées  ,  jureront  Tobfervance  de  la 
Charte  nationale.  Chaque  année,  8c  au  jour  anni- 
verfaire  de  fa  fanction  ,  elle  fera  lue  8c  publiés 
dans  les  Eglifes  a  dans  Us  Tribunaux  ,  dans   les 
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Cercles  ,  à  la  tête  de  chaque  Corps  militaire ,  6c 
fur  les  Vaiifeaux  ;  ôc  ce  jour  fera  une  Fête  folem- 
nelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination.  (  Ville 
de  Paris  ,  page  iz.  ) 

XXXVII.  Les  règlemens  d'adminiftration  &c 
de  police  ,  nécelfaires  dans  les  intervalles  des  te- 
nues d'Etats-Généraux  6c  Provinciaux ,  feront  faits 
par  le  Roi  ;  ils  feront  intitulés  :  Règlemens  Royaux 
&  provifoires  >  &  ne  pourront  déroger  ,  ni  à  la 
Conltitution ,  ni  aux  loix  Nationales  ;  ils  feront 
envoyés  pour  la  publication  ,  aux  Cours  &  autres 
tribunaux  Royaux  directement,  &  en  même  temps 
aux  Commiiuons  intermédiaires  des  Aiïemblées  de 
diftricT:  j  les  Cours  <k  Tribunaux  ne  pourront  pro- 
céder à  la  publication ,  que  du  confentement 
par  écrit  des  deux  tiers  defdites  Com millions,  ÔC 
ne  pourront  aulli  ni  retarder  par  leur  fait ,  cette 
publication  ,  ni  modifier  lefdits  règlemens  qui 
ceiTeront  d'obliger  après  la  tenue  d'Etats  fubfé- 
quente ,  s'ils  n'y  ont  pas  été  érigés  en  loix  dans 
]qs  formes  conftitutionnelîes.  (  Rennes.  Art.  16.  ) 

XXXVIII.  Les  bafes  fondamentales  delà  décla- 
ration des  droits  &  de  laConftitacicn  bien  établies, 

Nous  chargeons  les  Reprcfenrans  Nationaux 
nommés  par  nous ,  de  faire  ériger  en  charte  Na- 
tionale ,  &  nous  entendons  que  lefdits  repréfentans 
obtiennent  fur  cette  charte  la  fanction  royale ,  fan 
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infertion  pure  &  iimple  dans  les  regiftres  de  tous 
Jes  Tribunaux  fupérieurs  &  inférieurs  ,  de  toutes 
les  Adminiftrarions  Provinciales,  fecondaites  è>  mu- 
nicipales _,  &  la  publication  &:  affiches  dans  tous 
les  lieux  du  Royaume,  avant  de  pouvoir  prendre 
par:  à  aucune  délibération  ,  «Se  nommément  avant 
de  pouvoir  voter  fur  aucun  impôt ,  &  fur  aucun 
emprunt  public. 

Ils  auront  cependant  le  pouvoir  d'accorder  un 
emprunt  provifoire  qui  n'excède  pas  50  millions, 
s'ils  le  jugent  abfolumenr  nécelîaire,  à  condition 
«qu'il  fera  préalablement  paflTé  en  loi  fanctionnee 
par  le  Roi,  que  les  prochains  Etats-Généraux  ne 
pourront  être  dilîous  avant  que  la  conftitution  foie 
achevée.  (  Paris  hors  les  murs ,  pag.  15.  ) 

XXXIX.  Attendu  que  la  Conftitution  une  fois 
formée  ,  devra  régner  fur  toutes  les  parties  de 
l'Empire  ,  &  même  fur  les  Etats-Généraux  ,  la 
Nation  ,  qui  tft  le  pouvoir  conftituant  ,  pourra 
feule  exercer  ou  tranfmettre  expreifément  à  dts 
Repréfentans  ad  hec  ,  le  droit  de  réformer ,  amé- 
liorer ou  changer  la  Conftitution  qui  fera  faite 
dans  les  prochains  Etats-Généraux  ;  oc  à  cet  effet , 
il  fera  convoqué  une  Allernblée  nationale  extraor- 
dinaire ,  qui  fe  réunira  à  l'époque  qui  fera  indi- 
quée par  le  vœu  bien  connu  des  deux  tiers  des 
Adminifrrarions  provinciales.  [2}aris ,  hors  les  murs* 
pagez$.) 
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$.     I  I  L 
Liberté  des  Perfannes, 
Article     Premier; 

La  liberté  individuelle  fera  aflfurée  à  tous  les 
citoyens  Se  hûbitans  du  Royaume.  Cette  liberté, 
comprend  la  faculté  d'en  fortir  y  de  vivre  où  l'oiv 
veut  ,  celle  d'aller  8c  venir  ,  de  demeurer  où  il 
plaît  ,  fans  empêchement  ;  fauf  les  formalités  de 
Police  ,  dont  la  manutention  ne  peut  appartenir 
qu'aux  Juges  ordinaires.  (  Rennes  ,  Art.  3  6.  ) 

II.  11  ne  fera  porté  ,  fous  aucun  préteste  ,  atteinte 
à  cette  liberté  par  Lettres-de-cachet  ,  ordres  àes. 
Gouverneurs  &  Commandans  militaires,  de  Magif- 
trars  ou  de  Juges  en  un  mot ,  par  aucun  a&e  de 
pouvoir  arbitraire.  (  Rennes,  Art.  37.  Unanimement) 

III.  Il  fera  arrêté  de  fupprimer  le  plus  prompte- 
ment  les  enrôlemehs  forcés.  (  Rennes  >  Art.  44.  ) 

IV.  Nul  ne  fera  renfermé  dans  les  Maifons  de 
force  &  de  correction  ,  qu'en  vertu  d'un  Jugement 
légal.  Ces  Maifons  feront  fous  le  même  régime 
que  les  Priions  ,  fous  l'infpe&ion  âes  Magiftrats  & 
Ces  Juges  ordinaires.  (  Rennes  ,  Art.  42.  ) 

V.  Qu'il  fera  pourvu  de  concilier  la  liberté  civile 
du  citoyen  avec  l'autorité  nécefTaire  des  Juges 
fouverains  &c  autres.  (Rennes,  page  123.) 
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"V.  Toutes  Prifons  d'Etat  feront  fupprimées  &i 
interdites.  Les  Magiftrats  élargiront  les  prifon- 
niers  non  prévenus  de  crime  méritant  peine  cor- 
porelle ,  &  remettront  les  autres  dans  les  Prifons 
civiles  ,  on  Maifons  de  correction.  (  Rennes  9 
Art.  41.  Bigorre  ) 

VI.  S'il  arrive  cependant  que ,  pour  des  caufes 
graves  ,  une  famille  veuille  fouftraire  de  la  So- 
ciété ,  pendant  quelque  temps  ,  un  de  fes  mem- 
bres ,  alors  les  plus  proches  parens  ,  au  nombre 
de  quatorze  au  moins  ,  s'affembleront  devant  le 
Juge  royal  du  Relïbrt  y  à"  l'effet  d'expofer  leurs 
plaintes  ;  de  fi  ,  après  en  avoir  délibéré  ,  les  trois 
quarts  fe  trouvent  d'avis  pour  la  détention  du  fujer  » 
que  le  Juge  ordonne  qu'il  foit  enfermé  pour  un 
efpace  de  temps  proportionné  aux  circonftances. 
(  Troyes,  Art.  6.  Saintes ,  manu  je.  des  trois  Ordres.) 

VII.  Que  la  liberté  individuelle  feït  reconnue  ; 
qu'en  conféquence,  toutes  Lettres-de-cachet  foient 
déclarées  inconstitutionnelles  5  8c  dans  le  cas  d'arrêt 
de  la  perfonne  en  flagrant-délit,  &  par  tous  autres 
motifs  admis  par  les  Ordonnances ,  que  la  per- 
fonne arrêtée  foit  repréfentée  &  remife  ,  dans  les 
vingt  quatre  heures ,  à  fon  Juge  ordinaire. 

(  Clermont^Ferrand,  Art.  6.  Unanimement.  ) 

VIII.  Que  la   liberté  individuelle  de  tous  les 
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Citoyens  ,  foie  raife  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi  ; 
qu'eu  couféquence  ,  les  lettres-de  cachet  ,  lettres 
clofes  ,  6c  tous  ordres  qui  attenteroient  à  cette 
liberté,  foient  à  jamais  proferitsj  qu'il  foie  ftatué 
que  nul  ne  puiife  être  jugé  ,  en  matière  civile  & 
criminelle  ,  que  par  les  Juges  que  la  Loi  lui  a 
donnés.  (  Dax _,  Saini-Scvcr  &  Bayonne,  Art.  II. 
Unanimement. } 

IX.  Tout  Agent  d  j  pouvoir  miniftériel  qui  aura 
fol  licite  3  figné  ou  exécuté  un  ordre  de  capture 
contre  un  Citoyen  (  Ci  le  Citoyen  n'elt  remis  dans 
Jes  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  fon  Juge 
naturel  )  fera  puni  corporel  iement ,  5c  de  telle  ma- 
nière qu'il  plaira  aux  Etats- Généraux  de  fixer  : 
n'entendant  point  néanmoins  lefdits  Ordres  réunis, 
que  le  préfent  article  puifle  porter  atteinte  à  la 
difeipline  militaire  intérieure  actuellement  éta- 
blie, ou  qui  le  feroit  à  L'avenir. (  Paris,  pag.  9 .  Rennes.  ) 

X.  Une  des  principales  difpofitions  de  la  loi  rela- 
tive à  la  liberté  individuelle  ,  ftatuera  ,  i°.  que 
dans  le  mois  de  l'ouverture  defdits  Erats-  Géné- 
raux ,  toutes  les  perfonnes  éloignées  de  leur  domi- 
cile en  vertu  d'ordre  miniftériel  ,  ou  lcttre--de- 
cachec  ,  lefquels  demeureront  fans  effet  5c  comme 
non  avenus ,  jouiront  de  la  pleine  &  entière  liberté 
aaller  ,  venir  &c  demeurer  où  bon  leur  fcmblera  ; 
i°.  que  toutes  perfonnes  retenues  dans  des  Châ- 
teaux ou  Maifons    de  force  en   venu  de  letties- 
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«?e-cachet  ,  feront  élargies  3  ou  remifes  entre  les 
mains  de  leurs  Juges  naturels  ,  pour  être  par  eux 
interrogées  &  jugées  dans  la  forme  prefcrite  par 
les  Loix.  (  Thlmcrais  ,  page  8.  ) 

XI.  Toiue  fervitude  perfonnel'e  fera  abolie  en 
France  j  la  loi  constitutionnelle  allurera  à  toutes 
perfonnes  la  liberté  individuelle  ,  en  forte  que  nul 
ne  puiiîe  être  arrêté  ou  constitué  prifonnier,  qu'en 
venu  du  décret  décerné  par  les  Juges  ordinaires  j 
8c  dans  le  cas  où  il  feroic  reconnu  que.  l'empri- 
fonnement  provifoire  put  être  néceffarre"  à  l'ordre 
public  ,  toute  perfonne  ainfi  arrêtée  ,  fera  remife, 
dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  à  fes  Juges 
naturels  ,  qui  feront  tenus  de  ftatuer  dans  le  plus 
bref  délai  ,  même  de  lui  accorder  fon  élargiffe- 
ment  provifoire  ,  en  donnant  caution  ;  à  moins 
que  le  détenu  ne  foit  prévenu  d'un  délit  qui  en- 
traîneroit  une  peine  corporelle.  Il  fej&  défendu  , 
à  peine  de  punition  corporelle  fixée  par  la  loi  $ 
à. tous  Officiers,  Soldats  ,  Exempts  ou  autres ,  s'il 
éft  aide  à  Juftice  ,  porteur  d'un  décret  ou  juge- 
ment ,  d'attenter  à  la  liberté  d'aucun  Citoyen ,  en 
vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puiffe  être  j'  &  'toute 
perfonne  qui  auroic  fôîlicité  ou  fgné  un  te!  ordre, 
ou  favorifé  fon  exécution  ,  fera  prife  à  Partie  de- 
vant les  Juges  'ordinaires- ,  qui  prononceront  contre 
Jes  coupables  la  peine  indiquée  par  la  loi,  &  les 


/ 


y**  Conjlhuûôn. 

dommages  &  intérêts  dus  au  Citoyen  léfc*  (Lyon} 
page  10.  ) 

XII.  Qu'aucun  Citoyen  ne  puiiïe  ,  en  aucun  ca's 
&  fous  aucun  prétexte  ,  être  arrêté  ,  détenu  ou 
ftiême  déplacé  contre  fa  volonté  ,  qu'en  vertu  d'un 
ordre  lrgal  ,  émané  de  l'autorité  judiciaire  ;  8c  que 
dans  aucun  cas  ,  l'ordre  d'arrêter  ou  de  déplacer  un 
Citoyen  ,  ne  puilFe  être  fîgné  par  le  Roi. 

Qu'il  foit  prononcé  la  peine  corporelle  la  plus  fé- 
vère  contre  tout  Miniftre,  Officier,  Soldat,  Exempt, 
Recors  ou  autre  ,  de  quelque  état  qu'il  foit  ,  qui 
(îgnera  ou  qui  foliicitera  un  pareil  ordre  ,  qui  l'exé- 
cutera ou  ravorifera  fon  exécution  ,  même  quand 
il  feroit  (igné  de  la  main  du  Roi. 

Enfin  s  que  ladite  peine  ne  fera  pref- 
crite  pnr  aucun  laps  de  temps"  que  ce  foit,  &c  que 
le  Roi  ne  pourra  jamais  accorder  pour  ce  crime 
ni  grâce  ,  ni  rémiiîion  ,  ni  abolition  ,  ni  commu- 
tation. {'Montfort-Lamaury  ,  page  10.  ) 

XIII.  Que  nul  ne  peut  être  aceufé  ,  perfécuté,' 
m  puni  pour  (es  opinions  8c  paroles ,  Iorfqu'elles 
n'auront  été  accompagnées  d'aucun  a&e  tendant 
directement  à  l'exécution  d'un  crime  condamné 
par   la  Loi.   (Paris  hors  les  murs,  page  il.) 

XIV.  Que  pour  arrêter  8c  détruire  plus  effica- 
inent  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle ,  tous 
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Gouverneurs  de  Citadelles  ,  Maifons  fortes ,  Con-  T 
cierges  &  Geôliers  de  Priions  ,  ioufTrent  l'ouver- 
rure  des  portes  defdits  lieux  ,  exhibent  leur  Re- 
giftre  d'entrée  &  de  forrie  des  prifonniers  ,  foient 
tenus  de  fouirnr  toutes  vifites  dans  lefdites  Pri- 
ions de  la  part  des  Procureurs-Généraux  ,  ou  de 
leurs  Subftituts ,  qui  feront  tenus  d'en  faire  leur 
rapport  une  fois  le  mois  à  leurs  Sièges.  (  Niver- 
nais ,  page  7. ) 

XV.  Que  l'on  obferve  des  vifites  des  prifons 
d'Etat ,  civiles  ôc  monaftiques.  (  Vicomte  de  Paris, 
page  57.) 

XVI.  Que  toute  perfonne  qui  aura  follîcité  on 
figné  un  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  d'un 
Citoyen  ,  ou  favorifé  fon  exécution  ,  pourra  être 
pourfuivie  devant  les  Juges  ordinaires  ,  &  con- 
damnée à  des  dommages  -  intérêts  Se  peines  cor- 
porelles ,  ainfi  qu'il  fera  vu  appartenir.  (  Rennes  3' 
Arr.  40.  ) 

XVII.  Il  fera  pourvu  à  concilier  la  liberté  civile 
du  Citoyen  ,  avec  l'autorité  néceifaire  des  Juges 
Souverains  ôc  autres.  (Rennes.  Art.  I2.3.) 

XVIII.  Les  Etats-Généraux  prendront  les  mefures 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  ,  pour  garantir 
les  Citoyens  des  effets  de  l'obéiffance  militaire,  en 
conciliant  néanmoins  les  droits  de  la  £uxeié  natiof 
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iîâle   avec  ceux   de  la  liberté   publique.  (  Paris  J 

hors  les  murs.  ,  page  24.  ) 

XXI.  Que  le  Roi  Toit  fupplié  d'accorder  des 
audiences  où  chacun  de  fcs  Sujets  puiiïe  aborder 
Sa  Majefté  ,  &  lui  faire  parvenir  directement  Tes 
plaintes.  (  Eas-Limofin  ,  page  9.  ) 

XX.- L'on  prendra  en  confédération  l'état  des 
Noirs  dans  nos  Colonies  ;  les  Etats-Gén^caux  cher- 
cheront les  moyens  les  plus  prompts  de  les  rendre 
à  la  liberté  ,  à  laquelle  ils  ont  autant  de  droit 
que  nous ,  puifqu'iis  font  nos  femblables.  (  Marfan 
en  Gafcocne _,  page  14.  Château-Thierry  ) 

XXI.  En  attendant  la  fuppreffion  de  i'efclavage 
des  Nègres  ,  on  s'occupera  au  moins  de  l'examen 
ôc  de  la  réforme  du  code  Noir.  Si  des  intérêts 
politiques.de  la  plus  grande  confidération  nous 
empêchent  de  imvre  iesmouvemens  de  nos  cœurs , 
pour  interdire  dc:-à-préfent  le  commerce  &c  l'ef- 
clavage  des  Ncgies  ,  que  leur  fort  foit  adouci  , 
qu'ils  foient  traicés  comme  des  hommes  ,  qu'on 
abroge  les  loix  barbares  qui  impofent  des  droits 
conddérables  pour  raffrancmilement  même  de* 
Nègres  ,<k  peuvent  empêcher  la  bonne  volonté 
d'un  Maître  envers  (on  efcîave,  (  Rennes,  Art.  207.  ) 

XXII.  Que  laBaftiile  de  autres  Châteaux  dénom- 
més Prifons  d'Etat ,  foient  jdémolis  ,  leurs  terreins 

vendus 
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vendus  ou  employés  fur  le  çjniïïp  à  des  objets  du- 
tilité  publique  ,  <k  que  fur  une  partie  du  :.rrein 
occupé  dins  ce  moment  par  la  Baftille  ,  il  foie 
élevé  un  monument  confàcré  a  la  Liberté  uhlique 
Se  à  la  gloire  de  Louis  XVI.  (  j.\1uulj  ^c-^^/Qaury , 
page  14») 

§     ï  V. 

La  Liberté  de  la  Prejje. 
Article     Premier. 

Que  la  liberté  de  la  FrelTe  foir  accordée  ,  fauf 
aux  Etats- Généraux  à  chercher  les  moyens  d'en 
prévenir  les  abus  ,  fans  néanmo  tns  qu'en  aucun  ess 
la  connoilïance  puiife  en  erre  attribuée  aux  Cours, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  Partie  civile  plaignante.  [Nîmes, 
page  24.  Unanimement») 

IL  Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  parler, 
d'écrire  Se  d'imprimer  ,  fans  être  fournis  à  aucune 
peine  ,  C\  ce  n'tft  en  cas  de  violation  àse  droits 
d'autrui,  déclarée  telle  par  la  Loi-  {Para  hors  tes 
murs ,  Art.  14.  ) 

III.  Le  droit  d'exprimer  fa  penfée  ,  eîT  naturel 

&c  inviolable  :  à'ifm  ,  la  liberté  de  la  Pre'.fe  doit  être 

,  entière  ;  il  ne  doit  y  aveir  de  leftndtion  que  pour 

les  libelles  contre  les  particuliers  ik  centre  la  con- 

E 
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duite  privée  des  gens  en  place.  (  Marfan  en  Gaf; 

cogne  ,  page  7.  ) 

IV.  Il  y  aura  liberté  indéfinie  de  la  PrelTe  ,  à  la 
charge  pour  l'Imprimeur  démettre  Ton  nom  fur  tout 
ce  qui  fort  ra  de  fon  Imprimerie.,  3c  d'en  répondre. 
(  Rennes  ,   Arr.  45.    Unanimement.  ) 

V.  Que  la  Pr^iTe  foit  libre  &  difpenfée  de  tout 
Cenfetir  ,  a  la  crTarge  par  l'Imprimeur  d'appofer  Ton 
nom  à  la  rte  des  ouvrages  ,  &  de  nommer  les 
Auteurs ,  s'il  en  eil  requis.  (  Dax  ,  Saint  Scver  & 
Bayonne  3  Arr.  14.  ) 

VI.  Que  l'on  autorife  la  liberté  de  la  PreiTe,  avec 
la  modification  que  l'Auteur  &  l'Imprimeur  feront 
folidairement  re'ponfables  envers  les  particuliers 3 
le  Roi  &  la  Nation.  (  CUrmom  Ferrand ,  Art.  8.  ) 

VII.  Que  la  liberté  de  la  P relie  foit  accordée, 
avec  les  réserves  &  'modifications  que  les  Etats- 
Généraux  jugeront  à  propos  d'admettre.  (  Troyes, 
Art.  104.  Unanimement.) 

VIII.  Qu'il  foit  permis  à  tout  homme  qui  lignera 
un  mamifent ,  de  le  faire  imprimer,  foit  pour  fa 
propre  dlenfe,  foit  pour  Tinllruclion  publique, 
fans  autre  Cenfeitr  que  fa  çonfeience  &  les  Lo*x. 
(  Rîom  en  Auvergne  ,  page    10.  ) 


Confî'uution.  6-j 

IX.  Qu'il  y   ait  une   Chambre  Syndicale  pour 
la  Librairie  ,  établie  dans  Us  principales  villes. 
(  Troyes  Article  105.  ) 

Inviolabilité  du  Secret  des  Pqfles» 

A  r  t  1  cl  e       Premier. 

Lis  Députés  représenteront  qu'il  exifte  à  la  Porte 
aux  Lettres  ,  à  Paris  j  un  Bureau  particulier  qui 
eft  autorité  par  le  Gouvernement  à  ouvrir  toutes  les 
lettres  pour  en  faire  des  extraits  ,  Se  même  les  fup- 
primer  à  volonté  :  cette  inquifinon  odieufe,  outre 
qu'elle  eft  une  violation  manifefte  de  la  loi  pu- 
blique ,  donne  lieu  à  des  abus  de  tous  les  genres  , 
par  la  connoillànce  qu'elle  donne  du  fecret  des 
familles  Se  des  affaires  particulières ,  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  celles  de  l'Etat.  Nous  demandons  la  fup- 
preflion  de  ce  Bureau.  (  Etampes ,  page  45.) 

II.  Que  les  Etats  Généraux  prennent  âes  mefures 
pour  remédier  aux  abus  qui  fe  commettent  dans  les 
Bureaux  des  Portes  aux  Lettres.  (  Troyes  ,  Art.  ^9.  ) 

III.  Que  toutes  les  Lettres  &  Ecrits  confiés  aux 
Bureaux  des  Poftes  ,  foient  déclarés  faciès  Se  invio- 
lables. (  Dax  j  Sahn-Seyer  &  Eayonne  ,  Arr.  15, 
Unanimement.  ) 
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IV.  Le  refpect  le  plus  abfolu  pour  toutes  lettres 
confiées  à  la  Pofte  ,  fera  ordonné  ,  &:  l'on  prendra 
les  plus  ïurs  moyens  pour  qu'il  n'y  foit  porté  atteinte. 
(  Rennes  3  Art.  46.  ) 

V  Nous  demandons  que  lesAgens  de  la  Porte  foient 
refponfables  ,  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de 
toutes  infidélités  (  Etampes  3  page  45.  ) 

§•    VI. 

De  la  Propriété. 
Article     Premier. 

Que  les  pofleflfeurs  d'héritages  ne  puifTent ,  dans 
aucun  cas  ,  être  troublés  par  les  Seigneurs  dans 
leurs  pofleffions ,  à  moins  que  ces  derniers  ne  pré- 
rendent être  eux-mêmes  propriétaires  ,  &  qu'ils 
n'en  juftihent.  (  Troyes  j  Art.  11 4.  ) 

II.  Le  droit  de  propriété  devant  être  facre  ,  on 
demandera  qu'un  Citoyen  ne  foit  privé  d'aucune 
portion  de  la  henné  ,  même  à  raifon  d'intérêt  pu- 
blic j  qu'il  en  foit  dédommage,  {.\ns  délai,  à  dire 
d'Experts  choilîs  par  les  Parties  intérellées.  (  Rennes  , 
Art  24.  ) 

Cette  demande  aura  un  effet  rétroactif  en  faveur 
des  Propriétaires  qui  auro'ient  été  dépouillés  de  leurs 
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hiens  fans   en  avoir  étéindemnifés.  (Paris  hors  les 
murs  3  Art.  I  6.  ) 

III.  Les  fondions  quelconques  de  la  Punfknce 
publique  ,  même  les  plus  éminentes  j  n'étant  con- 
fiées que  pour  l'intérêt  de  la  Nation  ,  ne  font  pas 
fufceptibles  de  devenir  une  propriété  ,  ni  de  créer 
au  profit  des  Officiers  qui  en  font  dépositaires  , 
aucune  efpèce  de  droit  qui  puiife  être  oppofée  aux 
changemens  <k  à  l'amélioration  de  lorgariifation 
publique  _,  jugés  nécelfaires  par  la  Nation. 

A  l'égard  des  propriétés  fondées  en  titres  ,  celles 
qui  nuifent  à  l'intérêt  public  ,  font  fuicep cibles  de 
rachat.  (  Paris  j  hors  les  murs ,  page  1 4.  ) 

IV.  Tous  les  droits  qui  n'ont  jamais  pu  être  une 
propriété  ,  comme  préfentant  une  violation  coni- 
tante  du  droit  naturel,  feront  fupprimés  ,  ainfi  eue 
ceux  qui  étanc  une  propriété  ,  ont  dû  ceifer  de 
l'être  par  l'inexiftence  actuelle  de  la  caufe  à  laquelle 
ils  étoient  liés.  (  Paris  hors  lis  murs3  page  13.) 

V.  L'exiftence  des  Capitaineries  eft  contraire  au 
droit  de  propriété.  (  Paris  3  hors  les  murs  Art.  23..  } 
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§.     VIT. 

Refponfab'dité  des  Miniftres. 

Article     Premier." 

Les  Miniftres  &  autres  Agens  de  1'Adminiftra- 
tion  ,  feront  rcfponfables  envers  la  Nation  de  l'au- 
torité qui  leur  fera  confiée.  (  Paris  s  extra  mur.  y 
page  17.) 

Iï.  Que  les  Juges  5c  les  Miniftres  foient  refpon- 
fabtès  à  PAiTemblce  de  la  Nation.  (  Unanimement. 
Montfon-Lamaury  _,  page  17.  ) 

ÏIÏ.  Que  la  refponfabilité  des  Miniftres  envers  la 
Nation  ,  foit  reconnue  comme  principe  cdnftim* 
tionnel  qui  les  foumettra  à  la  Jurifdiélion  des 
Cours  pour  les  faits  d'admmiftration.  (  Cîermcnt- 
Ferrand  ,  Art.  1  2.  ) 

IV.  Les  Miniftres  feront  refponfables  aux  Etats- 
Généraux  ,  &  de  l'emploi  des  fonds  qui  Jenr  au- 
ront été  confiés  ,  &  de  leur  conduite  ministérielle. 
{Rennes  ,  Art.  31.  ) 

V.  Qye  ceux  des  Miniftres  ou  autres ,  qui ,  lors 
de  la  reddition  de  leurs  comptes  ,  emploieront 
éQS  pièces  ou  états  faux  pour  tremper  la  Nation  , 
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{oient  déclares  criminels  de  faux  ,  poursuivis  & 
punis  comme  fauifaires  ,  &  coupables  de  péeuLt. 
(  Nivernais  ,  page  1 1.  ) 

VI.  Que  rous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
tenté  ,  ou  même  coftfeilié  au  Gouvernement  ,  de 
rétablir  les  impors  &  les  ordres  arbitraires,  foient 
punis  comme  traîtresà  laPatne.  dAivernoisiA.ïi.  24.) 

VII.  Que  les  dépenfes  de  tous  les  genres  foient 
invariablement  rixées  ,  ik  que  les  Miniftres  de 
chaque  Département  foient  relponiablej.de  leur  ad- 
miniftrationàlaNationalIemblée.(rn?j^}  Art. 13.  ) 

VIII.  Que  les  Etats- Généraux  recherchent  Tes 
caufes  &c  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  fuivi 
lesEditsde  1788.  (  Troyes  ,  Art.  7.) 

IX.  Que  dans  le  cas  où  le  Minière  d'un  Dépar- 
tement auroit  oiure-pafTé  .la  déptnfe  de  fon  Dé- 
partement ,  qu'il  foit  établi  par  les  Etats-Généraux 
un  Bureau  compofé  d'un  nombre  de  membres  du 
Tiers  -Etat  ,  égal  à  ceux  du  Clergé  &  de  la  No- 
blelFe  réunis  j  que  les  membres  de  ce  Bureau,  quî 
n'aura  lieu  que  pendant  la  tenue  dtfdits  Etats  , 
foient  nommés  par  les  trois  Ordres  ,  &  que  les 
voix  pour  la  nomination  defdits  membres  ,  & 
pour  l'arrêté  du  compte,  foient  prifes  par  tête  fe 
non  par  Ordre   (  Nivernois  ,  p3ge  15.) 
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§.    VII  I. 

liée  Conftitutive  fur  l'Impôt. 

Article     Premier. 

Que  la  Nation  ne  puiflTe  être  aflujettie  à  aucune 
efpèce  d'impôt  ,  qu'après  qu'il  aura  été  confenti 
par  les  Etats- Généraux.  (Dax  ,  Saint- Sever.  & 
Baronne. ,  Art.  7.  ) 

IL  Qu'il  foit  reconnu  que  la  Nation  a  feule  le 
droit  d'octroyer  les  fubfîdes  j  qu'en  conféquence, 
tous  ceux  qui  fe  lèvent  actuellement  foie-nr -déclarés 
inconftitutionnels  \  qu'il  ne  puifle  en  être  établi 
ni  prorogé  que  du  consentement  des  Etats-Géné- 
raux ,  pour  être  reportés  indiftin&ement  &  par 
même  rôle  fur  les  trois  Ordres.  (  Clermont-Ferrand , 
Art.  9.) 

III.  Qu'il  foir  arrêté  que  les  fubfîdes  ne  pour- 
ront jam\is  être  accordés  que  pour  l'intervalle  de 
la  tenue  des  Etats  ,  qui  en  feront  l'octroi  au  terme 
fixé  pour  la  fuivante.  (  Clermont-Ferrand ,  Art  10.) 

IV.  Aucun  fubfide  ne  pourra  être  établi  que  pour 
un  temps  fixe  \  5c  les  Agens  chargés  de  la  per- 
ception ,  qui  le  continueroient  au-delà  d'un  temps 
preferit ,  feront  déclaré*  coneufliennaires ,  eV  punis 
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corporeMement;  pourquoi  Ls  Etats- Provinciaux,  Se 
tous  Particuliers  feront  autorifés  à  les  dénoncer  , 
Se  les  Magiftrats  obligés  d'inftruire  fur  les  dénon- 
dations  ,  à  peine  de  demeurer  garans  6V  refpon- 
fables  de  leur  négligence.  (  Humerais  ,  page  52.  ) 

V.  Aucune  Province  ,  aucune  Ville  ,  aucun 
Corps ,  aucun  Individu  ,  ne  pourra  voter  des  taxes , 
ni  fournir  des  fecours  d'argent  au  Pouvoir  exécu- 
tif, fans  i'autorifacion  des  Etats-Généraux.  (Rennes, 
Art.  iS.  ) 

VI.  Qu'il  ne  foit  jamais  établi  d'autre  impôt  , 
ni  ouvert  aucun  emprunt,  que  ceux  qui  ieront  con- 
fencis  par  les  Etats-Généraux  ;  que  la  durée  des 
impôts  ainiî  établis  ,  ne  pui'ïe  jamais  être  pror  gce 
au-delà  des  trois  mois  du  retour  defdits,.  Etats  , 
de  forte  que  plus  d'Etats  ,  plus  d  impers  ;  que  fi , 
au  préjudice  de  cet  Arrêté  ,  quelqu'un  ,  îque 
condition  qu'il  fût  ,  de  quelque  ordre  qu'il  vc  : 
fe  prévaloir  ,  ofoit  en  continuer  la  p  rception  ,  que 
fans  encourir  les  peines  de  défobéil  et.  8c  de  ré- 
bellion ,  tout  Citoyen  foit  autorifé  I  reftifer  ,  Se 
quelesPrcpofés,  Commis,  Collecteur.  :  -ceveurs, 
foient  pourfuivis  par  la  P.une  plarignaiir<  ,  ou  par 
le  IMinifttre  public*  &z  punis  de  pleine  étales, 
comme  concaflionnaires  Se  traîtres  à  îa  ptu.ie.  (  A7- 
vernois  ,  page  9.  ) 
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VIT.  Que  tous  les  impôts  établis  depuis  i  <?  14 , 
dernière  cpoque  des  Etats-Généraux  ,  pouvant  être 
regardés  comme  illégaux,  par  le  défaut  de  confen- 
temenr  de  la  Nation,  &  cependant,  le  maintien 
de  la  chofe  publique  exigeant  un  revenu  actuel , 
ces  impots  foient  confirmés  provifoirement  par  Sa 
Majefté  fur  le  vœu  des  Etats-Généraux  ,  &  la  per- 
ception ordonnée  pendant  un  délai  déterminé,  qui 
ne  pourra  être  de  plus  d'une  année.  (  Dourdan  , 
Art....  ) 

VIII.  Tous  impôts  ,  toutes  charges  publiques  , 
feront  également  fuppjrtés  par  tous  les  Citoyens, 
en  proportion  de  leurs  biens  ,  6V:  fur  l'excédent  de 
ce  qui  elt  rigoureufement  néceflTaire  à  la  vie  ; 
en  tonféquen:e  ,  tous  impôts  particuliers  à  une 
claiTo  àd  Ciroyens  ,  feront  fupprimés  \  &  tous  pri- 
vilèges pécuniaires  ou  utiles ,  feront  abolis.  ( Rennes  ^ 
Art.  41.  ) 

IX.  Tout  Suj^t  du  Roi  ,  de  quelque  Ordre  , 
rang  &  dignité  qu'ii  foit  ,  ne  peut  fe  difpenfer 
de  contribuer  fuivant  {es  biens  &  facultés. ,  Se 
dans  leur  proportion  ,  aux  impôts  ,  charges  pu- 
bliques &  contributions  quelconques. 

Que  ces  impôts ,  charges  &  contributions  j  feront 
pécuniaires j  même  ceux  &  celles  qui,  mal-à-prc- 
pos  ,  auroient  cré  établis  en  nature.  Qu'il  n'y  aur3 
i  l'avenir  dans  chaque  Paroiffe  ou  Communauté , 
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que  deux  Rôles  des  Impofitions  \  Yan  pour  la 
taxe  fur  les  biees  de  i'oncis  fitués  dans  le  terri- 
toire ,  foit  que  les  Propriétaires  rcluient  ou  ne 
,  rendent  pas  j  L'autre  ,  pour  la  taxe  fur  le  perfon- 
nel  ,  dans  lequel  Rô.e  perlonnel  feront  réunies  eC 
fondues  la  capitation  ,  la  fubvention  &  les  accef- 
foires  ,  Pinduftrie  ,  la  taxe  fur  les  Capitalises  , 
Rentiers  ,  Penlionnés  ,  Artiftes  ,  Commerçans  & 
autres.  Que  dans  les  deux  Rôles  ,  l'un  réel  ,  l'autre 
perlonnel  ,  feront  compris  en  trois  chapitres  tous 
les  biens  6c  fujets  du  Clergé  ,  de  la  Noblefle  ôc 
du  Tiers-Etat.  (  Toul  3  Chap.  I  ,  page  6.  ) 

X.  Que  tout  privilège  6c  exemption  pécuniaires 
6c  diûinétifs  ,  foient  abolis  ,  Se  qu'en  confequence 
tous  impôts  qui  auront  été  confentis  par  les  Etats- 
Généraux  j  foient  fupportés  également  par  tous  les 
Ordres  de  Citoyens  j  6c  que  tous  contribuables 
foient  cotés  fur  les  mêmes  Pvôîes  proportionnelle- 
ment à  leurs  propriétés  ,  facultés  ,  commerce  cC 
induftrie.  (  Troyes ,  Art.  iy) 

XI.  L'on  profcrira  comme  un  des  impôts  indi- 
rects les  plus  lourds  6c  les  plus  injufr.es  ,  la  cîaufe 
de  franchife  des  importions  Se  charges  publiques, 
inférée  par  abus  dans  les  Lettres  de  Noblefie  , 
création  d'OSces  ,  Se  chartres  particulières.  ïl  fera 
dérendu  aux  Tribunaux  d'avoir  égard  à  cette  claufe; 
6c  loin  d'arracher  de  l'honneur  à  cette  prétention 
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de  rraflchife  ,  on  la  notera  comme  un  crime  en» 

vers  ia  Nation.  (  Tout  _,  p^.ge  7.  ) 

XII-  Que  dans  toutes  les  parties  d*  l*achnmiftra- 
tion,  il  ne  fubfïfte  que  des  emplois  indifpenfab'es , 
p  '•'  dans  une  fufte  proportion  avec  le  travail  8c 
l'utilité.  (  Chalons  fui-Marne  ,  paje  10.  ) 

XIII.  Ii  faudra  pour  les  impôts  ,  les  emprunts 
royaux,  pour  la  deflination  ou  attribution  des  fonds 
de  l'Etat  ,  les  deux  tiers  des  voix  de  l'AtTemblée  , 
ex  la  pluralité  fuflïra  pour  les  Loix  dans  les  cas  ordi- 
naires. (  Rennes  ,  Art.  21.) 

XIV.  Dans  le  choix  des  impôts  qui  feront  déli- 
bérés par  les  Etats- Généraux  ,  les  Députés  propo. 
feront  d'octroyer  &  confentir  par  préférence  ceux 
dont  l'égale  rcoartition  ,  à  raifon  des  biens  «Se  fa- 

■  cultes  ,  fera  la  plus  facile  ,  dont  la  perception  fera 
la  moins  coûteufe  ,  &  qui  feront  les  moins  oné- 
reux pour  l'Agrîtuicure  &  le  Commerce  j  en  confé- 
quence,  l'impôt  fera  toujours  perçu  en  argent  &  non 
en  nature.  Ils  propoferont  de  chercher  les  moyens 
de  faire  participer  à  l'impôt  le  Capitalise  dont  la 
fortune  ,  cachée  dans  un  porcc-reuitle  ,  échappe 
toujours  aux  contributions  ;  d'y  allujettir  les  Ren- 
tiers» les  objets  de  luxe.  Ils  fetont  leurs  cîtorts  pour 
en  afrranchir  les  denrées  de  première  néceflité  ,  les 
matières  premières  propres  aux  manufactures  na- 
tionales. (  Lyon  y  page  45.  ) 
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XV.  Qu'il  ne  ioic  plus  fait  d'emprunts  au  nom 
de  la  Nation  ,  fi  la  Nation  ne  les  a  elle-même  prc- 
pofés.  (  Clermont -Ferrand j  page  15.  ) 

XVI.  Que  toute  anticipation  ,    toute  émilîïon 

de  billets  de  Tréioriers  ou  autres  pour  le  compte 
de  l'Etat ,  fans  une  iancbion  publique  ,  fcit  regar- 
dée comme  une  violation  de  la  foi  publique  ,  & 
que  les  Adminiftrateûrs  qui  les  auroient  ordonnés 
ou  autotifés,  en  foient  punis.  (  Dourdan,  page  7.  ) 

XVII.  Que  le  Département  général  des  fnbfîdes 
fur  les  Provinces  _,  foie  fait  dans  les  Etats-Généraux 
par  fade  même  de  l'octroi  ;  que  l'on  y  obferve 
dans  la  luite  la  raifon  compofée  de  l'étendue  ,  de 
la  population  ,  de  l'induftrie  ,  du  commerce  &  de 
la  production  du  fol  de  chaque  Province  j  qu'en 
attendant  le  rcfultat  des  vérifications  comparatives, 
la  répartition  foit  faite  dès  à-préfent  &  provifoi- 
rement  ,  en  raifon  compofée  de  l'étendue  &  de  la 
population  déjà  connues.  (  Clermont  -  Ferrand , 
Art.  15.) 

XVIII.  Les  délibérations  ptéfentées  au  Roi  ,  fi 
Sa  Majefté  les  approuve  ,  il  les  fera  envoyer  en 
fon  nom  au  Cours  ,  ôc  directement  à  tous  les 
Tribunaux  Royaux  ,  lefquels  ne  pourront  fous 
aucun  préeexte  ,   en   retarder  la  publication  »    ni 
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même  y    faire    aucune    modification.    (  Rennes  l 

Art.  24.) 

XIX.  Nous  les  invitons  ainfi,  lorfqu'ils  termi- 
neront leur  affemblée  3  à  préfenter  au  Roi  l'hom- 
mage de  l'amour,  de  la  fidélité  ,  du  refpect  &  de 
la  reconnoiifance  de  la  Nation  Françoife.     _ 

A  itaruer  une  fête  annuelle  cV  nationale,  a  la 
date  du  jour  où  le  Roi  aura  fanctionné  la  décla- 
ration des  droits  de  les  loix  conltitutionnelles. 

A  ordonner  qu'il  fera  érigé  à  Louis  ,  reftau- 
rateur  de  la  liberté,  le  plus  magnifique  des  rao- 
numens  que  la  France  ait  contactés  à  la  gloire  de 
fes  Rois. 

A  ordonner  enfin  que  dans  toutes  les  villes  qui 
contiendront  une  population  de  trois  mille  hom- 
mes., il  fera  pofé,  à  l'endroit  le  plus  appaient  de 
ia  place  publique ,  une  table  de  bronze ,  fur  la- 
quelle feront  inferits  1  hiftoire  de  la  reitauration  , 
ëz  les  articles  fondamentaux  des  droits  &  de  la 
conititution  de  la  France.  (  Vicomte  de.  Pans , 
page  54.) 

.— — »«i  >  a*lrtVlt^  fi'ff  '■  'fll  -""»"^—— 
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TROISIÈME  SECTION. 

ÉTATS-PROVINCIAUX. 

§.     I. 

ÉtabliJJement  des  États  -  Provinciaux» 
Article     Premier» 


I 


l  fera  demandé  qu'il  foit  établi  dans  tous  les 
Pays  d'Elections  ,  des  Etats-Provinciaux,  à  l'inftar 
de  ceux  du  Dauphiné,  fauf  à  Sa  Majefté ,  fur  les 
repréfentations  qui  lui  feroienc  faites ,  a  déterminer , 
par  des  règlemens  particuliers  ,-ce  que  ponrroienc 
exiger  les  coutumes  &  ufages  de  chaque  Province.  A 
ce  moyen,  ces  Etats,  ainfi  établis  par  le  Roi  6c  la 
Nation  ,  auront  une  confiftance  indeftructible ,  Se 
uniront  à  jamais  l'Adminirtration  particulière  de 
chaque  territoire  à  l'Adminiftration  générale  du 
Royaume.  (  Pcnthieu3  Fol.  19). 

II.  Les  membres  des  AfTemblées  Provinciales 
ayant  été  nommés  par  le  Roi  \  nous  demandons 
qu'elles  foient  fupprimées,  &  remplacées  par  Us 
EtatS-'Provinciaux.  (Etampes,  page  6. 

III.  Que  l'organifaiion  d&s  Etats- Généraux  foie 
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le  modèle  cîe  l'organifarion  des  Etats-  Provinciaux 
&  des  Âflemblées  Municipales  ;  enforte  que  les 
mêmes  formes  &  la  même  compofition  y  étant 
établies,  un  régime-  uniforme  &  commun  porte  fon 
influence  dans  toutes  les  parties  du  Corps  politique; 
que  faMajefté  foit  fupp'iée,  en  conféquence,  d'or- 
donner qu'il  foit  étabii  dts  Etats  particuliers  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume.  (Nîmes.  Page  15. 

IV.  Qu'il  foit  étabii  des  Etats  particuliers 
dans  chaque  Province  ;  que  Porganifation  en  foit 
réglée  fur  les  convenances  locales,  de  manière  ce- 
pendant,  que  le  Tiers- Etat  y  ait  toujours  une  in- 
fluence égaie  à  celle  des  deux  autres  Ordres  réunis. 
(Clermcnt-Ferrand.  Art.  4.) 

V.  Que  l'étendue  des  Etats  foit  réduite,  autant 
qu'il  eit  poflible ,  pour  réunir  les  connoifiances  lo- 
cales aux  ufages  2c  intérêts  particuliers.  [Calais , 
page  14.) 

VI.  Que  ces  Etats  foient  abfolument  indepen- 
d:.ns  de  toute  efpèce  de  Commitîaires  départis. 
(  Calais.  Page  14.) 

VII.  Que  la  moitié  des  membres  qui  compofe- 
ront  les  Etats-Provinciaux,  fera  renouvelée  tous  les 
deux  ans,  par  la  voie  d'élection  ,  &  ne  pourra  cire 
replacée  qu'après  quatre  ans  d'intervalle. 

{Dunkerque.  Art.  45.) 

VIII. 
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VIÏÏ.  Que  ces  Etats  foienc  formés  de  Députés 
des  trois  Ordres ,  librement  élus  ,  des  Villes  , 
Bourgs  &  Paroifles ,  qui  feront  fouinifes  à  leur 
administration ,  3c  ce ,  dans  la  proportion  établie 
pour  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux. 
(Dourdan,  page  S.) 

IX.  Que  fous  ces  Etats ,  il  y  ait  des  Bureaux  de 
Districts  fixés  dans  les  Chefs-lieux  des  Bailliages, 
&  qu'il  foit  formé  à  ces  Bureaux  des  arrondifle- 
mens  tels ,  qu'il  puitfe  y  avoir  une  correfpondance 
prompte  &  commode  entre  le  Chef-lieu  ôc^tous 
les  points  qui  y  répondent.  {Dourdan ,  page.  <?.) 

§.  11. 

Fonctions  des  État  s- Provinciaux» 
Article     Premier. 

Les  Ecats-Provinciaux,  les  affemblées  diocéfaines 
ou  de  Diftrict ,  les  Municipalités  étant  des  adminif- 
trations  domeftiques,  c'eft  à  la  famille  qu'il  appar- 
tient de  choifir  fes  Adminiftrateurs,  &  les  Admi- 
nistrateurs ne  doivent  compte  de  leur  geftion  qu'i 
la  famille;  d'où  il  fuit  que'nulle  Cour  de  Juftice, 
ni  aucun  Seigneur ,  ne  doit  avoir  d'influence  fur  le 
choix  des  membres  de  ces  différentes  aflTemblées, 
ni  par  confequent  de  compétence  ,  pour  juger  les 
conteftations  qui  peuvent  s'élever  i  raifon  de  ce 
Tome  III.  F 
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choix,  ni  pour  tour  ce  qui  concerne  la  comptabi- 
lité •  les  comptes  des  Communautés  doivent  être  ' 
rendus  aux  allemblées  de  Diftricts  j  celles-ci  doivent 
rendre  compte  aux  Etats-Provinciaux  ,  &  les  Admi- 
niftràteurs  de  la  Province  à  une  Commiffion  com- 
jpofée  de  Députés  des  trois  Ordres  choifis  au  fcru- 
tin  pour  cet  effet.  (Nîmes.  Page  14.) 

iî.  Que  les  Etats  Provinciaux  ne  puiffent  jamais 
s'arroger  le  droit  de  nommer  les  Députés  de  Pro- 
vince aux  Etats-Généraux  ,.  &  qu'ils  foient  fous  la 
dépendance  immédiate  des  Etats-Généraux  ,  les- 
quels régleront  leurs  pouvoirs  &  leurs  fonctions. 
(  Liraoujin.  Page  5 .  ) 

III.  Que  les  Etats- particuliers  falfent  feuls  la 
répartition  fur  les  Communes  de  chaque  Province  , 
cv  chaque  Commune  fur  fes  membres,  ians  qu'au- 
cune perfonne  étrangère  à  la  collecte  puifle  s'y  im- 
mifcer ,  de  quelque  qualité  qu'elle  puifle  être  revê- 
tue. {Clerrnont-Ferrand.  Art.  14.) 

IV.  Qu'il  foit  établi  une  Caille  particulière  fous 
la  direction  des  Etats-Provinciaux ,  pour  foutenir 
I'indisence  &  la  vieillefTe,  &  fubvenir  aux  befoins 
occaûonnés  par  des  cvénemens  imprévus. 

(  Thïmcrais.  Page  29.) 

V.  Qv.q  les  Etats-Provinciaux  ne  puiffent  con- 
fcmir  rét.ibliifement  m  la  prorogation  d'aucun  lofe 
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pot ,  ni  faire  ou  co'nfentir  aucun  emprunt  ;  mais 
feulement  répartir  les  impôts  qui  auront  été  confen- 
tis  par  les  Etats- Généraux.  (Troyes*   Art.  4.) 

VI.  Que  les  Etats-Provinciaux  ne  puilïent  con- 
trevenir a  aucun  des  arrêtés  des  Etats-Gér.éraux  , 
en  troubler  ni  fufpendre  l'exécution  par  l'exercice 
des  fondions  qui  leur  feront  confiées  ',  mais  qu'ils 
foient  chargés  au  contraire  d'en  maintenir  exacte- 
ment l'effet,  Se  de  dénoncer  aux  Etats  Généraux 
fubfcquents  les  infractions  qui  pourroient  y  être 
faites  par  quelque  partie  que  ce  foi:  du  pouvoir  exé- 
cutif. (Rouen*  Att.  25.^ 

VII.  Il  y  aura  Un  fonds  de  réferve  dans  la  caille 
des  Etats  -  Provinciaux  pour  payer  les  dépenfes 
extraordinaires  Ôc  imprévues.  ( Etampcs.  Page  j.) 

VIIÏ.  Qu'il  ne  foit  entrepris  ni  continué  aucuns 
canaux  ni  autres  ouvrages  publics  avant  que  l'utilité 
en  ait  été  régulièrement  conftaté  par  les  Etats* 
Généraux  ,  ôc  que  la  confection  defdits  ouvrages 
foit  furveillée  par  les  Etats-Provinciaux,  étant  d'ex- 
périence que  ces  fortes  de  travaux  n'ont  fouvent  de 
véritables  objets  que  d'enrichir  ceux  qui  les  propo- 
feat  ôc  qui  les  entreprennent.  (Auxtrre*  Art.  i'i.) 

IX.  L'adminiftration  ,  la  police  &c  la  conferva- 
tion  des  Bois  &  Forêts  feront  confiées  aux  Adrni- 
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niftrations    Provinciales.    (  Paris  j   extra  muros  l 

page  20.) 

X.  11  fera  pofé  pour  bafe  de  tous  les  Départe- 
mens,  Etats-Provinciaux,  &  Administrations  pu- 
bliques quelconques  ,  l'obligation  de  publier  les 
comptes  annuels  ,  imprimés  &  affichés  même  par 
extrait  j  &  l'on  ftatuera  des  peines  contre  ceux  qui 
manqueroient  ou  tarderoient  d'éclairer  ainfi  la  Na- 
tion fur  le  chef  de  comptabilité  dont  ils  feroient 
chargés.  (Tout.  Page  8.) 

XI.  Que  les  Députés  aux  Etats -Généraux  & 
Provinciaux  foient  payés  par  leurs  Provinces,  fans 
qu'ils  puiflent  accepter  pour  eux  ou  pour  leurs  en- 
fans,  pendant  le  temps  de  leur  députacion,  aucuns 
bénéfices,  dons,  penfions,  places  ou  autres  récom- 
penfes  de  la  part  du  Gouvernement ,  à  peine  d'être 
déchus  de  leurs  prérogatives  ;  la  Province  qui  les 
aura  nommés,  autorifée  à  élire  à  leur  place ,  par  le 
feul  fait  de  l'acceptation  conftatée ,  à  moins  que  les 
récompenfes  ne  foient  confenties  par  les  Etats  dont 
il ,  feront  membres.  (  Provins  &  Montreau.  Page  44.) 

XII.  Que  pour  rendre  plus  légère  la  portion  que 
chaque  Citoyen  fera  dans  le  cas  de  fupporter  dans 
les  dépenfes  qu'occafîonnera  nécefTairement  l'établit- 
fement  de  ces  Etats,  &  pour  diminuer  d'ailleurs 
l'influence  des  intérêts  particuliers  fur  l'intérêt  gé- 
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liera! ,  il  n'y  ait  point  d'Etats- Provinciaux  qui  n'em- 
bratfent  au  moins  les  intérêts  d'une  Généralité. 
{Nivernois.  Art.   $6.) 

XIII.  Que  t~us  les  fix  mois,  &  plus  fouvent,  s'il 
eft  nécefïaire ,  l'aflemblée  générale  de  l'arrondifle- 
ment  ait  lieu ,  pour  arrêter ,  fous  l'infpection  des 
Etats ,  les  travaux  projettes,  nommer  des  Commif- 
faires  pour  la  réception  de  ceux  achevés  ,  vérifier 
l'état  des  Caiffes ,  ftatuer  fur  les  réclamations ,  ôc 
pourvoir  à  ce  qui  fera  urgent  &  expédient.  (  Calais, 
Page  15.) 

XIV.  Qu'il  foit  recommandé  aux  Etats  Provin- 
ciaux d'établir  des  ftipendes  dans  les  campagnes  pour 
des  Chirurgiens  &  des  Matrones ,  ftipendes  qui 
deviendroient  elles-mêmes  un  nouveau  point  d'é- 
mulation pour  d'anciens  Chirurgiens-Majors,  qui 
pourroient  les  réunir  à  leur  penfion  de  retraite. 
(Meti.  Art.  81.) 

XV.  Que  l'exportation  des  grains  à  l'Etranger , 
ne  puifle  être  permife  à  l'avenir  ,  que  fur  les  avis 
des  Etats-Provinciaux  ;  que  dans  les  temps  de 
difette  ,  les  grains  ne  foient  vendus  que  dans  les 
marchés  publics;  &  qu'il  foit  fait  dans  les  villes, 
où  il  en  fera  befoin,  des  greniers  d'approvifion- 
nement ,  dont  les  grains  feront  renouvelles  aa 
moins  tous  les  deux  ans.  (  Troyes.  Art.  96.  ) 

F  ? 
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XVI.  Que  l'exportation  &  la  circulation  des 
grains  foient  dirigées  par  les  Etats-Provinciaux  qui 
correfpondront  entre  eux  ,  pour  prévenir  refpecti- 
vement  l'enchénfTement  fubît  &  forcé  des  fubfif- 
çances.  (  Dour&ar.  ,  page  24.  ) 

XVII.  Que  comme  il  a  été  reconnu  que  dans 
certains  cantons ,  l'établiÉTement  des  filatures  & 
manufactures ,  a  car.fé  de  grands  préjudices  à  l'a- 
griculture, que  dans  d'autres,  ils  ont  été  d'une 
reifource  infinie  pour  la  fubhftance  des  Habitaus, 
il  foit  laifle  à  la  prudence  des  Etats-Provinciaux 
de  faire  fubfifter  ou  interdire  lefdites  filatures  Se 
manufactures  dans  les  endroits  où  ils  les  jugeront 
à  propos  ou  préjudiciables.  (  Troyes.  Art.  153.  ) 

XVIII.  Que  les  Intendans  ou  Commiiraires 
départis  dans  les  Provinces  foienç  fupprimés , 
&  leurs  fonctions  renvoyées  aux  Etats-Provinciaux» 
6c  à  leurs  commiflions  intermédiaires,  auxquelles 
fera  attribuée  la  connoilfance  des  conreftations  re- 
latives à  la  preception  de  tous  droits  dans  les 
Provinces.  (  Rennes.  Art.  76.  ) 

XIX.  Que  les  Etats-Généraux  pèfent  dans  leur 
fageiTe  ,  fi  la  confervation  ou  fuppreffion  des  In- 
tendans peut  foire  un  problème.  Si  par  évènemenc 
ils  les  confervent ,  qu'ils  foumettent  leur  conduite 
ôc  leur  jugement  à  une  loi  protectrice  des  droits 
facres  des  perfonnes  Si  des  propriétés.  (  Bigarre* 
Page  ly  A:r.  35,) 
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QUATRIÈME  SECTION. 
TRIBUNAL1  X. 

§•     I. 

Compofiùon  des  Tribunaux». 
Article     Premier». 

JLjA  puifîance  judiciaire  y  eifentiellement  diftincte" 
du  pouvoir  lcgiflatif ,  ne  peut  être  exercée  au  nom? 
du  Roi  que  par  de?  Magiftrats  ou  par  des  Juges- 
approuvés  par  la  Nation.  (  Paris,  etctra  mur.,  p.  \6.  ) 

II.  Que  le  droit  de  choifîr  les  membres  des  Tribu- 
bunaux  foit  réfervé  au  Roi  -,  fur  la  repréfentati«.M* 
qui  lui  fera  faite  de  trois  Sujets  par  les  Communes. 
{.  Châlons  ,  page  28.  ] 

III.  Entre  cous  les  Juges  ,  il  n'y  aura  de  pré- 
séance que  celle  d'ancienneté  de  réception  [  Anjou  t 
Pflge  43-] 

IV.  Que  pour  afïurer  aux  Tribunaux  la  confidé* 
ration  qui  leur  eft  due  ,  &  à  la  Nation  l'utilité 
qu'elle  doit  retirer  dss  Tribunaux  ,  il  foit  fair  des 
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examens  rigoureux  des  mœurs  ôc  des  talens  de 
ceux  qui  fe  propofent  pour  être  Juges  ;  qu'à  cet 
effet  ,  il  foit  ordonné  ,  conformément  à  l'ait.  104 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  que  par  les  principaux 
Officiers  du  Roi  ,  de  l'avis  des  plus  npparens  ÔC 
notables  ,  tant  du  Clergé  &  de  la  NoblefTe  du 
pays  ,  que  du  Tiers-Etat  ,  il  fera  envoyé  au  Roi , 
d'année  à  autre  ,  une  lifte  des  perfonnes  qu'ils 
jugeront  dignes  &  capables  d'être  pourvues  des 
états  &  offices.  [  Mct^  ,  page  29.  ] 

V.  Les  Juges  feront  électifs  dans  telle  forme 
qu'il  plaira  au  Roi  ôc  aux  Erats-Généraux ,  parce 
qu'aucun  ne  pourra  être  Juge  dans  les  Sièges 
royaux  de  première  inftance  ,  qu'après  avoir  exercé 
pendant  quatre  ans  la  profefîion  d'Avocat  ;  dans 
les  Sièges  d'appel  }  qu'après  avoir  fait  pendant  fîx 
ans  l'exercice  de  la  même  profefîion  j  &  dans  le 
Parlement ,  qu'après  avoir  exercé  cette  profefîion , 
ou  celle  de  Juge  dans  les  autres  Tribunaux ,  pen- 
dant dix  ans  :  inamavobilicé  des  Juges  ainfî  élus. 
[  Vannes  ,  page  8. ] 

VI.  Qu'aucun  Sujet  ne  foit  reçu  dans  un  Bail- 
liage ,  qu'après  cinq  ans  d'exercice  ôc  d'affiduité 
au  Barreau  ,  cette  fréquentation  devant  fuffire 
pour  être  reçu  clans  des  Tribunaux  qui  ne  pro- 
noncent définitivement  fur  le  fort  des  Plaideurs  s 
que  dans  certains  cas.  [  Met\  ,  page  5 .  ] 
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VII.  Qu'il  ne  foit  accordé  aucune  difpenfe  d'âge 
pour  exercer  des  Charges  de  Magiftrarure  ,  &  que 
nul  ne  puiiTe  être  admis  à  en  remplir  les  fonc- 
tions dans  les  Juftices  royales  ,  s'il  n'a  fuivi  trois 
ans  le  Palais  en  qualité  d'Avocat  j  &  dans  les 
Juftices  feigneuriales  ,  s'il  n'a  travaillé  pendant  le 
même  temps  ches.  un  Procureur.  [  Troyc,  page  74.  ] 

VIII.  Que  dans  ancun  Tribunal  le  titre  de  Noble 
ne  foit  nécefraire  pour  être  Juge.  [  Nîmes  ,  p.  19.  ] 

IX.  Les  Tribunaux  fupérieurs,  feront  compofés, 
moitié  de  Nobles  ,  moitié  du  Tiers-Etat ,  fauf  les 
places  afredtces  au  Clergé ,  qui  lui  demeureront 
réfervées  ;  comme  encore ,  dans  les  Tribunaux 
Supérieurs  ,  tous  fujets  devront,  pour  être  admis, 
être  âgés  de  trente  ans  accomplis,  &  avoir 
fait  pendant  dix  ans  la  profeffion  d'Avocats  ou 
fervi  cinq  ans  dans  les  Bailliages.  A  l'égard  de 
ces  derniers  Tribunaux  ,  nul  ne  pourra  y  être 
admis  fans  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  &  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  la 
profeffion  d'Avocat ,  demeurant  néanmoins  excep- 
tés de  cette  règle  tous  ceux  qui ,  par  leur  mérite, 
feront  juges  dignes  de  remplir  lefdites  fondions 
de  judicature.  (  Dijon  9  page  34  ) 

X.    Que  les  délibérations  des  Cours  &  Com- 
pagnies de  Magiftrarure  qui  tendroient  à  en  fer~ 
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mer  l'entrée  au  Tiers -Etat  _,  foient  caflfées  &:  annul- 
lées  ,  comme  injurieufes  aux  Citoyens  de  cet 
Ordre  ,  attentatoires  à  l'autorité  du  Roi  ,  dont 
elles  limitent  le  choix  ,  &  contraires  au  bien  de 
la  Juftice  ,  dont  l'adminiftration  deviendroit  le 
patrimoine  de  ceux  qui  n'auroient  que  de  la  naif- 
fance  ,  au-lieu  d'être  confiée  au  mérite  ,  aux  lu- 
mières &  à  la  vertu.  [  Dourdan  ,  Art.  n.  ] 

XI.  Dans  tous  les  Parlemens  &  les  Tribu- 
naux d'appel ,  la  moitié  des  charges  Se  offices  fera 
occupée  par  des  roturiers  :  aucune  charge  ne  donnera 
la  NûbleiTe  tranfmiffible.  (  Vannes,  folio  10.  ) 

XII.  Que  les  Officiers  de  Juftice  foient  remplacés 
par  promotions  graduelles  entre  eux,  &  promo- 
tions des  Avocats,  exerçant  audit  fiége  ,  aux  charges 
de  judicature ,  fur  le  choix  fait  au  ferutin  par 
tous  les  Officiers,  Juges,  Avocats  &  Procureurs 
deldis  fiéges,  les  Hôtels-de-Viile  y  reilbrtiflans , 
S:  par  Faflemblée  de  département.  (Saint-Quentin 
page  11.) 

XIII.  Les  Parlemens  feront  compofés  des 
Magiftrats  pris  dans  le  Tiers- Etat  en  nombre 
égal  à  celui  du  Clergé  Sz  de  la  NobleHe  réunis  -y 
le  premier  Prérident  choin"  néanmoins  dans  l'ordre 
de  la  Nobleife ,  ôc  le  Procureur-Général  dans 
celui  du  Tiers-Etat.  (Pont-à-MouJjon.  pag.  $}.) 
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XIV.  Que  les  Cours  Souveraines  ne  puiflenc 
être  compofées  que  d'anciens  Magiftrats ,  tirés 
des  Tribunaux  inférieurs ,  fur  la  préfenration  que 
chaque  adminiftration  provinciale  fera  au  Roi  de 
trois  fujecs  parmi  lefquels  il  choifira.  (  Châlons > 
page  18.) 

XV.  La  vénalité  des  Offices  fera  fupprimée , 
de  il  fera  pourvu  au  rembourfement.  Tous  les 
Juges  feront  élu  par  les  jufticiables  ,  dans  une 
forme  réglée  par  les  Etats -Généraux  du  Royaume  \ 
ils  feront  changés  tous  les  cinq  ans  ,  convenable- 
ment ftipendiés,  Se  rendront  juftice  gratuite.  (  Ren- 
nes ,  Art.  116.  ) 

XVI.  Les  Dépurés  demanderont  la  fuppreflion 
de  la  vénalité  des  charges  de  judicature ,  des 
épices  &c  vacations,  6c  de  toutes  taxes  6c  émo- 
lumens  quelconques  exigés  par  les  fecrétaires  des 
rapporteurs,  6c  qu'à  l'avenir  les  Magiftrats  &  tous 
Officiers  de  Juftice-Royale  foient  nommés  par  le 
Roi  fur  la  préfentation  de  trois  fujets  qui  lui 
fera  faite  par  les  Tribunaux.  [Ponthieu,  page  14.) 

XVII.  Qu'il  ne  foie  confervé  que  trois  efpèces 
de  Tribunaux  fupérieurs ,  les  Parlemens  ,  Cours 
des  Aides  ôc  Préiidiaux  ,  6c  quatre  jurifdiérions 
inférieures ,  la  première  £our  la  juftice  ordinaire  , 
la  féconde  pour  l'impôt ,  les  deux  autres  d'attribu- 
tion ,  pour  la  juftice  confulaire  ôc  l'arnirauré.  (/rirf.) 
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XVIII.  Qu'il  ne  foie  confervé  dans  les  Juftices 
Royales  inférieures  non  reflortiflantes  nuement  au 
Cours,  qu'un  Prévôt  &  un  Procureur  du  Roi 
pour  la  police ,  les  tutelles  &  autres  actes  extraor- 
dinaires provifoires.  Dans  les  villes  où  il 
y  a  Bailliage  Royal  ou  SénéchaufTée  Royale  ,  la 
police  feulement  fera  confiée  &  attribuée  aux  mu- 
nicipalités. (  Jbid.  ) 

XIX.  Que  les  Juftices  Seigneuriales  foient 
réformées  &  reftreintes  à  la-jurifdiétion  féodale ,  & 
que  cependant  les  juftices  des  pairies  foient  con- 
fervées  dans  leur  compétence  actuelle,  pourvu 
qu'elles  foient  compofées  de  trois  Juges  gradués 
&  inamovibles ,  chacun  defquels  fera  nommé  par 
les  Seigneurs ,  fur  la  préfentation  de  trois  fujets 
qui  lui  fera  faite  par  les   vaflaux.  (  Ibid.  ) 

XX.  Il  faut  demander  également  la  réunion 
aux  préfidiaux  des  Officiers  des  bureaux  des  Fi- 
nances 6c  des  maîtrifes ,  &  attribution  du  conten- 
tieux concernant  le  domaine ,  &  les  Eaux  & 
Forêts.  (  Ponchieu.  folio  15.) 

XXI.  Que  la  juftice  foit  rendue  gratuitement  dans 
tout  le  Royaume  ,  le  R.oi  Se  les  Etats -Généraux 
aflTurant  aux  Juges  des  gages  &  honoraires  fufE- 
fans.  Réfidence  des  Juges,  &  alliduitésà  leurs  fonc- 
tions. (  Vannes  ,  p3ge  10.  ) 
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XXII.  Que  l'Adminiftration  de  la  juftice  de- 
vienne gratuite  \  qu'il  foit  attribué  aux  Magiftrats 
des  appointemens  relatifs  à  leurs  places  ,  lefquels 
feront  payés  par  les  Provinces  où  ils  feront  fitués , 
qu'il  foit  créé  des  Tribunaux  fupérieurs ,  où  ils 
ponrroient  être  utiles  ;  que  les  Officiers  des  Sièges 
inférieurs  puiifent  paflfer  aux  Sièges  fupérieurs 
par  ordre  d'ancienneté  ,  Se  qu'enfin  il  foit  accorde 
des  lettres  Se  des  marques  de  diftinction  pour  les 
Juges,  fans  aucune  récompenfe  pécuniaire j  après 
un  certain  temps  de  fervice.  (  Nivernais,  art.  40) 

XXlIÏ.Quel'Aflembléede  la  Nation  attribue  aux  ( 
Juges  des  honoraires  fuffifans  ,  dont  ils  foient  payés 
à  raifon  de  leur  préfence  aux  Sièges  Se  de  leur 
travail  ;  Se  en  conféquence ,  qu'il  leur  foit  défendu 
de    percevoir    des   épices    Se    vacations.  (  Ibid.  ) 

XXIV.  Que  les  Parties  ne  foient  plus  obligées 
de    payer  les   Secrétaires   des  Juges.  (  Ibid.  ) 

XXV.  Les  Miniftres  de  la  Juftice  feront 
tenus  de  vaquer  affidument  à  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  fous  peine  d'être  deftitués  par  les  Etats- 
Provinciaux.  [  Anjou  _,  page  44.  ] 

XXVI.  Qu'on  demande  que  toutes  pexfonnes 
dont  les  diffipations  ou  les  prodigalités  fcandaleufes 
auraient  altéré  ou  obéré  la  fortune ,  ne  puiflenc 
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être  promues  à  aucune  Charge  5c  dignité  ;  8c  fiif-- 
tour ,  qu'elles  ne  foient  pourvues  d'aucun  emploi 
qui  exige  de  la  confiance  &  de  k  considération. 
(  Thimerais ,  page  $6.  ) 

XXV II.  Dans  le  cas  de  vacance'd'un  Office  de  Pre- 
mier Préhdent  ou  de  Procureur-Général  d'une  Cour 
fupérieure  ,  lorfque  les  Etats  ne  feront  pas  aiïem- 
blés ,  il  y  fera  pourvu  provifoirement  par  le  Rcî 
(  Vicomte  de  Paris,  page  5  6  ) 

XXVIÏÎ.  Plufieurs  parens  ,  jufqu'au  quatrième 
degré,  ne  pourront  fiéger  comme  juges  dans  la 
même  chambre ,  fans  que  cette  règle  puiiïe  être 
éludée  par  des  lettres  de  difpenfe.  (  Dijon,  pag.  3  5  ) 

§.  1  1. 

Tribunaux  de   Conciliation. 

Article     Premier. 

On  pourvoira  à  l'établiiTement  de  Tribunaux  de 
famille",  pour  alïurer  la  jufte  autorité  des  pères, 
la  tranquillité  domeftique,  le  maintien  des  mœurs, 
&  pour  prévenir ,  par  d'amiables  comportions ,  lé 
malheur  des  conteftations  &  des  haines  des  pro- 
ches. [  Paris  j  extra  muros  ,  page  $  6.  ] 

II,  Qu'il  foit  créé  dans  toutes  les  ParoiiTes  un 
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Confeiî  Réconciliation  ,  auquel  tout  Plaideur  pourra 
foumettre  Tes  prétentions  avant  d'intenter  un  procès. 
[  Mantes  &  Meuldn ,  page  50.  ] 

III.  Il  fera  établi  clans  chaque  Paroilfe  un 
Tribunal  de  paix  ,  renouvelé  tous  les  ans  à  la 
nomination  des  Habitans  ,  compofé  de  cinq  No- 
tables ,  jugeant  à  trois  ,  lefquels  s'affemblant  tous 
les  Dimanches  ,  veilleront  ,  fous  l'infpection  des 
Juges  du  RelTort  ,  à  l'exécution  des  Règlemens 
de  Policé  ,  de  au  bon  ordre  ,  qu'ils  maintiendroat 
par  des  amendes  limitées  ,  ou  autres  peines  légè- 
res ,  3c  non  infamantes  \  &  vuideront  ,  fur  une 
fimpîe  demande  ,  les  conteftations  de  falaires  d'ou- 
vriers ,  gages  de  domefUques  ,  injures  verbales , 
endommagemens  de  beftiaux  3  &  autres  matières 
de  ce  genre  ,  jufqu'à  la  fomrae  de  50  îiv.  de  prin- 
cipal :  le  tout  fans  forme  de  procès  ,  &  en  demie/: 
relfort  [  Rennes  ,  Art.  122.  Nîmes ,  page  2c.  ] 

IV.  Qu'il  foie  établi  dans  chaque  communauté 
des  Juges  de  paix  ;  qu'il  foit  établi  encore  aux 
frais  de  la  Province  une  commijjion  conciliacoire , 
chargée  d'examiner  &  de  terminer,  s'il  efl:  pof- 
fible  ,  les  procès  avant  qu'ils  foient  portés  dans  les 
Tribunaux,  &"  que  la  même  commiflion  défends 
la  caufe  des  pauvres  &c  des  aceufés.  {Bigarre^ 
page    10.) 
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V.  Qu'il  foie  nomme  annuellement  ,  dans 
chaque  Paroifle  Se  en  proportion  de  fa  popula- 
tion ,  le  nombre  de  Prudhommes  qu'il  convien* 
dra ,  lefquels  prêteront  ferment  avant  d'entrer  en 
exercice ,  ôc  ce  ,  fans  frais  j  devant  les  Juges  da 
lieu  ,  pour  eftimer  fans  frais  tous  les  dommages 
ruraux  qui  auront  été  commis  dans  leur  territoire  , 
&  pourront  les  juger  fans  appel  ,  au  nombre 
de  deux  ,  pareillement  fans  frais  ,  li  lefdics  dom- 
mages n'excèdent  pas  la  fomme  de  9  liv.  [  Niver- 
nois  ,  art.  S  3  •  ] 

VL  II  fera  choifi  par  les  Habitans  dans  des  ar- 
rondiffemens  de  cinq  ou  fix  bourgs  ou  villages  , 
un  certain  nombre  de  Notables  ,  honorés  de  la 
confiance  publique,  lefquels  jugeront  fur  le  champ, 
fans  frais  &i  fans  appel ,  les  conteftations  journa- 
lières qui  s'élèvent  dans  les  campagnes  à  l'occa- 
tîon  des  rixes  ,  des  petits  vols  de  fruits  ,  des  dom- 
mages faits  aux  arbres  &c  aux  récoltes  ,  du  gla- 
nage ,  des  anticipations  &  entreprifes  des  Labou- 
reurs fur  les  héritages  vcùfins ,  &C  toutes  les  caufes 
qui.  n'excéderont  pas  vingt-cinq  livres.  Ces  Notables 
pourront  juger  fans  appel  toutes  les  autres  con- 
teftations ou  les  deux  parties  confentiront  de  s'en. 
rapporter1  à  leur  arbitrage.  {V'uUe  de  Paris,  pag.  52.) 

Vil. Souvent  le  Pauvre  s'engage  ,  faute  de  lu- 
mières ,  dans  des  conteftations  ruineufes  ;  il  con- 

viendroit 
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viendroit  d'établir  dans  chaque  Bailliage  une  Com- 
million  qui  ,  après  un  mûr  examen  ,  ou  l'empê- 
cheroit  de  fontenir  une  caufe  iniuîte  ,  ou  le  ciiri- 
geroit  &c  le  défendroit  quand  il  feroit  fondé.  [  Châ- 
teau-Tkierry  ,  page  51.] 

Vilî-  Qu'il  foie  établi  par-tout  où  faire  fe  pourra, 
i°.  un  ou  piuh'-uis  Juges  de  pa:x  ,  élus  dans  la 
Paroilïe  ,  pour  coucher  les  différends  eus  Habi- 
ta ns  ,  en  forte  qu'on  ne  punie  fe  pourvoit  en  jus- 
tice avant  que  les  Juges  de  paix  aient  poiré  leur 
décifion.  10.  Un  Conlui  charitable  dans  chaque 
arrondlifemenr ,  pour  aiderde,  confeiis  &  d'avancés 
les  Pauvres  dans  I  exercice  de  leurs  droits.  [  Lyon  , 
ptge  iS.  ] 

îX.  Il  y  aura  dans  chaque  Village  de  Farron- 
diflement  5  un  Cornmiflaire.pouf  les  matières  de 
Po'ice  &  dé  délits  ,  dont  il  drçfTera  de  (Impies 
procès  verbaux.  Il  renverra  iur  le  champ  au  Iri- 
bunal  du  Rdîort  pour  y  être  pourvu  ;  il  recevra 
le  ferment  des  Gardes -Mefiiers  ,  nppofera  les  fcel- 
lés  ,  fera  les  créations  de  tutèîe  ,  curatelle  ,  avis 
de  parens  ,  &  autres  actes  d'Hôtel.  (  Châlons~fur~ 
Marne  ,  page  25}.  ) 


Terne  III. 
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§•     I   1  I. 

Des  Jujîlces  Seigneuriales. 

Article     Premier. 

Que  les  JurifdicYions  feigneurhles  foienr  fuppri- 
mées  ,  par  les  vices  de  leur  compofition  ordi- 
naire ,  l'indétermination  de  leurs  Difliicts  eV  de 
leur  compétence  ,  la  multiplicité  des  degrés  d'ap- 
pel ,  portés  quelquefois  jufqu'à  fept  ,  mais  fur  tout 
par  les  excès  du  d.fporifme  Seigneurial  ,  dont  elles 
{ont  en  général  ,  &.  dont  elles  ont  paru  >  dans  ce 
moment  précieux  ,  le  principal  infiniment.  Elles 
fuit  irrévocablement  profentes  dans  l'opinion  pu« 
biique  ,  comme  inconciliables  avec  la  profpcrité  , 
la  liberté  &  la  dignité  du  Peuple  François.  La 
puiiïance  publique  ne  fera  plus  une  propriété  privée. 
[  Rennes  ,  Arc.   11.  ] 

îï.  Comme  les  Juflices  des  Seigneurs  ne  font 
pas  exactement  fuivies  ,  il  eft  neceffJre  d'établie 
dans  les  Bailliages  Royaux  des  Alîîfes  ,  qui  tien- 
dront tous  les  trois  mois  ,  cV  qui  dureront  trois 
jours  francs  ,  pendant  lefquels  les  affaires  ces  Juf- 
tices  des  Seigneurs  feront  portées  pour  y  être  ju- 
gées,  fans  autres  frais  que  ceux  attribués  aux  Gref- 
fiers &  Procureurs  dans  ies  Juitices  des  Seigneurs  ; 
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on  autorifera  les  Seigneurs  qui  ne  pourront  avoir 
des  Juges  fédentaires  ,  à  faire  tenir  les  audiences 
dans  le  lieu  qu'ils  défigneront ,  pourvu  que  ce  foie 
dans  la  Ville  où  fera  firué  le  Siège  principal. 
[  Etampes ,  page  1 4.  ] 

IIÏ.   Que  les  hautes  Juftices  foient  fuppri  niées, 
fauf  l'indemnité    des   Seigneurs  hauts  -  jufuciers  , 
s'il  y    a  lieu,  6c  fans  toucher    autrement  à    leurs 
autres  droits  utiles  6c  honorifiques.  (  Cotcntïn. 
Manufcrit.  ) 

IV.  Que  les  Juîlices  feigneuriales  qui  donnent 
aux  payfans  la  faculté  de  plaider  ,  qui  augmentent 
la  maiTe  des  procédures  _,  qui  multiplient  les  de- 
grés de  Jurifdiction  ,  qui  favorifent  la  chicane  , 
occafionnenc  la  mine  des  Parties ,  en  les  obligeant 
à  perdre  beaucoup  de  temps  ,  6c  à  faire  des  frais 
énormes  pour  les  plus  minces  objets  ;  qui  manquent 
prefque  routes  d'auditoires  6c  de  priions  ,  6c  qui 
n'ont  communément  pour  Juges  que  des  Prati- 
ciens ignorans  ,  qui  tiennent  leurs  audiences  a^ns 
des  Cabarets  ,  &  font  dans  la  dépendance  abfolue 
des  Seigneurs  -qui  ont  le  droit  6c  le  pouvoir  de 
les  defiituer  arbitrairement  ,  foient  fupprimées  ,  6c 
cme  les  Etats-Généraux  décident  s'il  revient  une 
indemnité  aux  Seigneurs  pour  la  perie  du  droit  de 
Juflice  ,   qui    eft  une   partie  de    l'autorité   fouve- 
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raine  ,  &  qui  ,  à  ce  titre ,  femble  n'avoir  jamais 
pu  être  valablement  aliénée  ni  poffédée.  [  Niver- 
nais ,  Art.  43.  ] 

V.  Que  les  Juftices  feigneuriaies  foient  formées 
par  arrondifTemem  ,  à  une  diftance  de  deux  à  trois 
lieues  ,  &  qu'elles  jugent  en  dernier  refiort  jufquà 
20  liv.  >  fauf  aux  Etats-Généraux  à  déterminer 
fous  quel  titre  ,  de  Rcyal  ou  Seigneurial ,  les  Juf- 
tices feront  instituées.  [  Auxèrre  ,  Art.  8.  ] 

VI.  Tout  Seigneur  qui  n'aura  pas  dans  l'é- 
tendue de  fa  Haute-Juftice  ,  ou  à  deux  lieues  de 
diftance  du  chef- lieu  ,  des  Officiers  ayant  les  qua- 
lités requifes  par  les  Loix  3c  Arrêts  pour  l'entière 
adminiftration  de  la  Juilice  ,  &  qui  n'entretiendra 
pas  des  prifons  fures  ,  faines  &  en  bon  état ,  ne 
pourra  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  pourvu  ,  faire  exer- 
cer fes  droits  de  Haute-JuPàce  ;  mais  en  ce  cas , 
fa  Juridiction  iera  provifoirement  dévolue  aux 
Juges  ck  Ofiiciers  Royaux  fupérieurs.  [  Met\  , 
page  23.] 

VII.  Que  M.  l'Archevêque  de  Trêves  foi:  tenu 
d'établir  dans  le  Royaume  des  Juges  pour  y  exercer 
fa  JurifdicYion  conientieufe  ,  métropolitaine  ,  fur 
les  parties  Françoifes  des  trois  Evcches  ,  de  la 
même  manière  qu'il  l'a  fait  ,  il  y  a  quelques  an- 
nées ,  à  Long^Wy  ,  par  rapport  à  fa  Jurifdictiori 
dîocéfaine  furies  Sujet?  du  Roi   [  A/e:£,pnge  rt»] 
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VIIT.  Que  la  Juftice  feigneuriale  érigée  en  titre 

parement  gratuit,  foit  fupprimée.  Dourdan  ,  p.  10] 

§.    IV. 

Municipalité  &  Tribunaux  de  Police. 

Article     Premier. 

Il  fera  travaillé  à  un  plan  commun  de  reforma- 
tion de  toutes  les  municipalités  ou  Royaume,  fondé 
fur  la  nécefiité  de  la  repréfentation  libre  ôc  com- 
plexe des  habitans  de  toutes  les  chiffes ,  fans  diftinc- 
tion  de  corps  &  corporations ,  s'agiflàn't  des  droits 
de  l'homme  comme  citoyen ,  &  non  de  ceux  des 
Corps  ou  Communautés.  Les  membres  des  Mu- 
nicipalités feront  renouvelles  par  moitié  tous  les 
quatre  ans.  {Rennes.  Art.  141.) 

II.  Que  l'Edit  de  1771,  concernant  l'Admï- 
niftration  desViîles,  foit  fupprimé  ,  &:  qu'il  foie 
fait  un  règlement  général  pou:  la  libre  formation 
de  leur  municipalité  (  Countin.  Manufcrit.  ) 

III.  Pour  rendre  les  aflemblées  municipales  des 
villes  6c  des  campagnes  l'objet  de  la  confiance 
des  peuples ,  les  habitans  de  chaque  lieu  auront  le 
droit  d'aflifter  à  des  féances  publiques,  qui  feront 
tenues  tous  les  trois  mois,  &  dans  lefquellesil  fera 
donné  lecture  des  délibérations  Se  c  pérations  faites 
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danscet  intervalle  j  de  forte  que  chacun  puiffefuivrele 
cours  des  affaires  communales,  &  fe  piéparer  à  y 
concourir  d'une    manière   utile.  (  Toul.  Page  il.  ) 

IV.  Qu'il  foit  adjoint  à  l'Adminiftration  actuelle 
quinze  Notables,  qui  feront  élus  par  les  différent 
Corps  en  la  forme  ordonnée  par  les  édits  munici- 
paux, lefquels  Notables  géreront  &  adminfftrêront, 

Maternent  avec  le  Magiftrat,  les  affaires  &  les 
finances  de  là  Ville ,  &  que  cinq  defdits  Notables 
foienc  renouvelles  chaque  année.  (  Dunkèrque. 
Art.  53  ) 

V.  Que  tous  les  Officiers  Municipaux  ne  puilfent 
ê:r?  en  titre  ,  mais  qu'ils  foienc  toujours  électifs. 

(Troyes.  Art.  171.) 

VI.  Le  nombre  des  Officiers  Municipaux  fera 
fixé  en  raifon  de  la  population  de  la  Paroifle  ou  de 

la  Ville. 

Leurs  fonctions  S:  leurs  pouvoirs  feront  détermi- 
nés par  les  Etats-Provinciaux  avec  clarté  &  priciiïon. 

Toutes  les  Municipalités  feront  dépendantes  def- 
dits Etats-Provinciaux  &  foumifes  à  leur  infpection. 

La  durée  de  la  geftian  des  Officiers  Municipaux 
ne  pourra  jamais  excéder  cinq  années  continues ,  &: 
ils  ne  pourront  rentrer  en  exercice,  dans  la  même 
Municipalité  j  qu'après  une  période  de  cinq  autres 
simtcs. 
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Ils  ne  jouironr  d'aucuns  privilèges  dlre&s,  ck  au- 

«uns  émoiumena  ne  feront  attachés  à  leurs  fonctions, 

le  feul  Fréfoçier  Secrétaire  excepté,  lequel  aura  des 

appointemens  déterminés. 

Chaque  année ,  1  une  époque  fixe,  ils  rendront 
compte  de  leur  maniement  de  deniers  à  des  Corn- 
roiflaites  nommés  par  la  Commune,  &  le  compte 
feia  imprimé  8c  publié.  {Anjou.  Page  41  ) 

VIL  Que  la  reddition  des  comptes  des  Municipali- 
tés à  la  Chambre  des  Comptes,  foie  fupp  im'e, 
afin  de  décharger  les  Villes  des  frais  conuclé:ab!es 
qui  en  réfultenr.  [Rennes.  Av.  74  ) 

VIIÏ.  Qui!  foit  établi  de  nouvelles  loîx  pour  la 
reddition  dçs  comptes  d;s  Villes ,  dont  une  portion 
des  revenus  eft  absorbée  par  les  formes  difpenclieu- 
fes.  [Saiïmur,  Pag-   15.) 

IX.  Le  Député  demandera  que  les  alïemblées 
Municipales  des  campagnes  foient  confirmées  9  avec 
des  pouvoirs  certains  &  mieux  définis  \  qu'elles 
fjient  autorifées  à  correspondre  directement  avec 
les  Etats  de  la  Province  ,  ou  leurs  Commiiîions  in- 
termédiaires ;  que  lefditesplac.çs  dis  AfTembtées  puif- 
fent  être  honorables  5».  recherchées  par  les  fujets  les 
plusdiftmgués ,  fans  leur  donner  aucun  moyen  d'oo» 
primer  leurs  concitoyens.  (  l'ouï.  Page  21  ) 

X.  Quil   foit  pourvu,  par  un  régime  nouveau, 

G  4 
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à  ce  que  l.i  police  foi!:  plus  active  &  plus  efficace  ," 
&  qu'on  diftingue  la  police  aiminitrrationeile  , 
chargée  de  la  (Tire::,  de  î.i  falabrité,  &  des  ap- 
p:-ûviu.;::ernei-'; ,  de  la  police  conr„:;?:  :ufe  qui  tient 
:i;.î  clircic  de  JurilJiccion.  (iijujr:.   Art.  45  ) 

XI.  Les  municipalités  feront  chargées  de  fure 
.:ion  des  impots  de  leur  Communauté, 
d'après  les  règles  qui  feront  établies  ;  de  fur- 
veiller  directement  tous  les  ouvrages  publics  ,  de 
donner  leur  avis  fur  tous  les  âMgnemens  &  objets 
de  voiries  ,  de  faire  exécuter  les  règ'emens  qui 
feront  adoptés  pour  l'entretien  de?  grandes  routes 
&  chemins  vicinaux  daas  l'étendue  de  leurs  Pa- 
roi (Tes ,  de  veiller  à  la  conservation  des  propriétés 
particulières  ,  par  rétaoliflêment  de  gardes-me£i 
tiers,  ari(i  qu'à  l'exécution  des  règ'emens  pour  la 
police  des  campagnes  cù  règne  ie  plus  grand 
à-iJûire.  {Saumur  page  15.  } 

Xïl.     Chaque     municipalité    aura     un    exem- 
plaire de  fon    terrier  ,   &  un    autre    fera  dépofé 
au  greffe  des  adminirrratîons  Provinciales» 
^  V. comté  de  Pùris.  page  39.) 

XIII.  Que  le^  alrgnérnéns  des  maifons  dans  les 
Villes  &  Fauxbourgs,  foieut  donnés  à  l'avenir  par 
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\t%  Officiers  de  police  des  lieux  -,  conjointement 
avec  les  Maires  &  Echevins.   (Troyes.  Art.  82.) 

'  XtV.  Qu'il  nepuilfe  êtte  arrêcéaucunpiojet  d'où* 
verturs  de  route  ou  de  canaux,  qu'il  n'ait  été  com- 
muniqué aux  Municipales  dont  on  empruntera  le 
territoire.    (Calais.   Page   17.) 

XV.  L'exercice  de  la  police  fera  toujours  attaché 
au  Corps  de  la  Municipalité.  {Rennes,  Art  142. 
Calais.  Page  23.) 

XVI.  Les  Municipalités  connoîtront  auiîî 
des  fervirudes  de  partages  ,  mutualités  d'abus,  haies 
&  foifés  enrre  lefdits  habitansj  le  tout  à  la  charge 
de  l'appel.  (Anjou.  Page  45.) 

XVIî.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  un 
Siège  hibhîiànt ,  on  doit  attribuer  aux  ailemblées 
Municipales  une  Jurifdiction  gratuite  &  modique, 
furri  faute  pour  faire  comparoîrre  les  Parties  par  aiiî- 
gnation  verbale  du  Sergent  des  lieux,  pour  exercer 
la  police,  pour  réprimer  les  délits,  mefures  de  an- 
ticipations; pour  accommoder  les  petits  différends; 
pour  faire  refpe&er  les  plantations  &  autres  objets 
confiés  à  la  foi  publique  ;  de  tout  quoi  il  fera  drefle 
des  actes  &  procès -verbaux  en  papier  libre  cV  fans 
contrôle,  dont  copie  fera  délivrée  à  celui  qui  voudra 
en  porter  l'appel  au  Bail'iage  Royal,  ou  Siège  Pré- 
dial ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  (Toui.  Page  12.) 
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XVTII.  Qu'il  foir  déterminé  ui  ordre  pour  les  pa- 
trouilles bourgeoifes,  Se  qu'aucun  citoyen  ne  foie 
exempt  de  ce  fervice,  ni  de  celui  de  la  garde. 
{Calais.  Page  23.) 

§•     V. 

Bailliages  ,  Sénéchaujjecs  &  Préfidiaux. 

Article     Premier. 

Qu'il  foie  raie  de  nouveaux  arrondifTemens 
des  Bailliages  ,  &  autres  Siég:s  de  Jurifdic- 
tton,  fans  que  les  arrondiflemens  des  Bailliages 
puuTent  diroger  aux  Coutumes ,  lefquelles  feront 
maintenues,  par  rapport,  tant  aux  perfonnes,  qu'aux- 
propriités.    {jïroyes.  Art.  75.) 

H.  Que   i'arrondiirement  des   Tribunaux  ,  foie 
perfectionné  ôc  formé  par  Paroiffe  entière. 
(  Cotentin*  Manufcrit.  ) 

ÎIL  Qu'on  avife  à  la  réformatien  du  diflrid  terri- 
torial des  Tribunaux.   (  Ncrac.  Manufcrit.  ) 

IV.  Ç^no  chaque  Bailliage- Royal  ait  un  arrondif- 
fénaentrel  que  les  Jufticiablès  ne  foient  pas  éloignés 
«£e  plus  de  trois  à  quatre  lieues  de  leurs  Juges,  Sz 
qu'ils  puiifent  juger  en  dernier  relîbrt  julqu'à  la 
valeur  de  300  liv.  (Dourdan.  Page.  5.  } 
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V.  Que  les  Juftices  feigneuriales,  dîftraites  da 
reffbrt  des  Bailliages- Royaux,  pour  reflortit  nue- 
mène  au  Parlement ,  autres  cependant  que  les  Pai- 
ries, en  ce  qui  concerne  uniquement  les  droits  de 
la  Pairie ,  foknt  replacés  dans  le  relTort  de  ces  Bail- 
liages. {Dourdan.  page  9.  ) 

VI.  Il  fera  établi  dans  chaque  Ville  &  Bourg 
confidérable,  un  feul  8c  unique  Tribunal,  auquel 
on  circonferira  un  arrondiifement,  &  qui  connaî- 
tra en  première  inftance,  8c  fauf  l'appel  à  la  Cotir 
Souveraine  j  de  toutes  matières ,  mêmes  de  celles 
d'Impôts,  excepté  celle  du  Commerce j  8c  H 
fera  compofé  d'un  nombre  de  Juges  proportionne 
à  l'étendue  de  fon  arrondiilement.  (Ç huions  fur- 
Marne,  page  28.) 

VIL  Comme  il  efl:  juftede  mettre  les  récompen- 
ûs  à  côté  des  vertus ,  quoique  la  vertu  foit  à  elle- 
même  fâ  première  récompenfe,  qu'il  foit  établi  un* 
diftinction  purement  perfonnelle  pour  les  Officiers 
des  Bailliages  qui  auront  exercé  pendant  un  certain 
temps,  &:  bien  mérité  de  la  Patrie.  {Mantes  & 
Meulan.  Page  18.) 

VIIÎ.  Qu'il  foitaccordé  des  diftinclions  aux  offices 
de  Préfîdiaux,  après  un  certain  temps  de  fervice, 
leurs  fonctions  étant  auflî  utiles  à  l'Etat  que  toute 
autre  profelïion.  Que  les  Procès  qu'ils  fout  dans  i* 


iog  Tribunaux3. 

cas  d'effuyer,  en  raifon  de  leurs  Office?,  ou  ponr 
la  confervation  de  leur  refTort,  foient  jugés,  fans 
aucun  frais,  dans  les  Cours  ou  au  Confeil,  fur 
mémoires  refpe&ifs,  attendu  qu'ils  concernent  l'or- 
dre public.    (  Provins  &  Montrcau.    Page  47. 

IX.  Il  y  a  incomptabilité  des  OfHces  de  Procu- 
reurs &  Notaires  dans  les  Jurifdictions  Royales,  &: 
m.'me  des  Offices  de  Procureur  aux  SéncchaulTées 
Rovales ,  avec  un  mandement  de  Notaire  Seiçneu- 
rial.  [Vannes.  Page,  n.) 

X.  Que  le  Privilège  des  CommiflTaires  &  No- 
taires du  Châtelet  de  Paris,  appelle  droit  de  Juftice, 
n'ait  plus  lieu  à  l'avenir.    (Troyes.  Art.  77.) 

XI.  Il  fera  établi  dans  les  Villes,  dont  la  po- 
pulation fera  de  dix  mille  âmes  ôc  au-deiïus.,  un 
Bailliage-Royal,  avec  Siège  Préfîdial,  qui  jouira  dos 
mêmes  attributions  6c  privilèges  que  ceux  déjà  éta- 

.  [Nivernais.  Page  29.) 

$.   V  L 

Tribunaux  Supérieurs. 

Article     Premier. 

Que  le  report  des  Parlemens  foit  réduit  ;  Se  que 
d'autres  Parlemens  foient  formes  en  nombre  fuffi- 
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ùnt ,  compofant  leur  arrondiifement  de  telle  ma- 
nière que  les  Citoyens  puilTent  recevoir  la  Juftice 
dans  le  Siège  le  plus  voifin  de  leur  domicile;  on  de- 
mandera auflî,  par  le  même  motif  i'arrondiflTement 
des  Juftices  Royales-  (  Thlmerais.  Page  27.) 

II.  Qu'il  foie  établi  dans  chaque  Province ,  6c 
notamment  dans  celle  du  Lyonnois ,  une  Cour 
Souveraine  qui  fera  fixée  à  Lyon ,  pour  connoître 
en  dernier  refïbrt,  de  toutes  matières  civiles  8c 
criminelles ,  même  des  droits  flfcaux  6c  doma- 
niaux ;  que  les  charges  en  foient  électives ,  inamo- 
vibles 6c  ouvertes  à  tous  les  Ordres ,  &  que  quel- 
ques unes  foient  attribuées  à  des  confeillers  clercs, 
6c  à  des  Négocians  recommandables. 

III;  Le  plus  grand  nombre  des  Magiftrats  des 
Cours  Souveraines  fera  dès  maintenant  6c  à  tou- 
jours de  Citoyens  non  Nobles  6c  non  Annoblis. 
[Rennes  ,  Art.  35.) 

IV.  Il  fera  établi  un  Tribunal,  d'inftruo 
tion ,  avec  un  arrondi (Tement  réglé  fur  la  com- 
modité du  fervice  public  ,  6c  fournis  à  l'appel  , 
&  un  Tribunal  d'appel  6c  fouverain  dans  chaque  Pro- 
vince ,  fans  compétence  en  première  inftance  , 
foit  pour  la  furveillance  fur  les  Officiers  infé- 
rieurs. Le  duel  ,  les  émeutes  populaires  ,  aucun, 
crime,  aucune  affaire  ne  feront  exceptées  de  cçtis 
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règle  ,  fans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  sûreté ,  ni 

liberté.   (Rennes  >  Art.   125.) 

V.  Que  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ,  de 
1301,  celle  de  Philippe  de  Valois,  de  15445 
celles  du  Roi  Jean  de  135 1  8c  1355  >  ce^e  ^e 
Charles  V,  de  1357  ,  celle  de  Charles  VI,  de 
1400  ,  &  les  autres  loix  poftérieures  qui  proferi- 
vent  les  évocations  ,  foient  enfin  exécutées  ; 
qu'il  ne  foit  plus  loifible  à  qui  que  ce  foit ,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifie  etçe ,  de  traduire  les 
Citoyens  devant  d'autres  juges  que  leurs  juges 
naturels ,  &  que  toutes  les  lettres  d'évocation  &c 
de  commirtimus  ,  obtenues  contre  la  prohibition 
formelle  de  ces  mêmes  loix ,  foient  révoquées  fur 
le  champ,  fans  aucune  exception  ,  même  en  faveur 
de  l'Ordre  de  Malte.  (Nivernois  ,  page  30.) 

VI.  Qu'il  ne  puifTe  être  fait  aucune  évocation 
au  Confeil ,  hors  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  j 
que  celle  de  1738  foit  rigoureufement  obfervée, 
ik.  qu'il  ne  foit  rien  jugé  au  Confeil  ,  que  les 
formes  preferires  par  ladite  ordonnance  n'ayenc 
«té  remplies.  (  Troyes  ,  Art.  70.) 

VII.  Il  ne  pourra  ,  à  l'avenir  ,  être  crée 
aucune  commiffion  ,  aucun  tribunal  extraordinaire, 
fous  quelque  nom  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foLt.  {Nivernais ,  Art.  49.) 


Tribunaux'',  ut 

VÏTÎ.  Que  les  Prélidens  ,  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi  ,  des  Cours  Souveraines  ,  foient  choifîs  par 
le  Pvoi  parmi  les  membres  de  chacune  des  Cours  , 
&  que  ces  places  donnent  la  Noblelfe  tranfmiûible. 
[Çhàlons,  page  2^.) 

IX.  Qu'aucun  juge  &  gradué  ne  puiflTe  exercer 
la  juftice  civile  &  criminelle  ,  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  de  trente  ans  ,  &  donné  3  par  dix  ans  de 
travail,  des  preuves  de  capacité.  (Evreux ,  Art.  §4.) 

X.  Les  justices  ne  doivent  jamais  erre 
vacantes  j  les  Officiers  préfens  ,  fuivant  l'Ordre 
du  tableau ,  remplaceront  les  abfents  >  les  délais  ds 
24  heures,  &  même  de  trois  jours,  accordés  aux 
premiers  Officiers,  n'auront  plus  lieu,  parce  qu'ils 
ietardent  le  cours  de  la  juftice.  (  Etampes  ?  pag.  iS.) 

XI.  Qu'il  ne  Toit  plus  accordé  de  difpenfe  d'âge, 
ni  de  lettres  de  difpenfe  i  caufe  de  parente  ,  jus- 
qu'au cinquième  degré  inclufivernenr ,  pour  occu- 
per une  charge  de  judicature  ,  attendu  qu'il  eït 
prouvé  par  l'expérience,  que  de  pareilles  lettres  fonr 
préjudiciables  aux  justiciables.  {Dunkerque ,  Art.  $6.] 

AÏÎ.  Que,  félon  le  vceu  de  l'Etat,  il  foit attribué 
à  tous  les  juges  des  gages  fuffifints  ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  d'en  payer  aucune  finance  ,  au  moyen 
defqueîs  tous  les  procès  feroient  dorcmvanr  jugés 
gratuitement  &,  (ans  frais.  {Troyes a  Arc.  66.  ) 
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XIII.  Que  les  Etats-Généraux  fo:ent  pries  de 
prendre  en  confidération  ,  que  toutes  les  contef- 
rations  qui  s'élèvent  pour  les  droits  feigneuriaux  , 
&  qui  font  portés  par  appel  dans  les  Cours  Sou- 
veraines, font  ju^és  par  des  Magiftrats  propriétaires 
defîefs,  Se  auxquels  ces  contellations  ne  peuvent 
être  indifférentes.  (Troues,  Art.  117.) 

§     V  I  I. 

Réunion  &  fupprcjjion  de   Tribunaux. 
Article     Premier. 

Qu  t  la  fupprefîîon  foit  faite  des  Offices  des  Cham- 
bres-des-Compres  &  Généraux  des  Finances ,  en 
rembourfant  les  titulaires ,  leurs  fondions  contenu 
tieufes  réunies  au  Parlement ,  parce  que  les  receveurs 
ik  tréforiers  des  fonds  publics  n'en  rendront  compte 
qu'aux  Etats  directement.   (  Faunes ,  page  9.) 

IL  Les  Rois  Charles  IX  &  Henri  III ,  prédécef- 
fturs  de  Sa  Majefté  ,  avoient,  fur  la  demande  des 
Etats  tenus  à  Orléans  Se  à  Blois,  ordonné  la  réduc- 
tion des  offices  dans  le  Parlement,  Se  la  fuppref- 
fion  des  Cours  extraordinaires  ,  mais  les  loix 
données  fur  la  doléanc-  de  ces  Etats  font  r^ftées 
fans  exécution  par  les  circonftances  qui  ont  empê- 
cl.é  ces  fupprefHons  d'être  effectuée:. 

Aujourd'hui 
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Aujourd'hui  le  Tiers-Etat ,  en  réitérant  le  vœu 
des  Etats  d'Orléans  Se  de  Blois  ,  fupplie  Sa  Majelté 
de  retrancher  une  partie  des  offices  de  judicature, 
&  de  finances,  foit  dans  les  Cours  ôt  près  d'icelles, 
foit  enfin  dans  tous  les  autres  fiéges  &  tribunaux , 
que  les  befoins  de  l'Etat  _,  plutôt  que  l'utilité  de 
leurs  fondions,  ont  fait  multiplier  \  de  fuppri- 
mer  les  privilèges  attribués  à  ces  offices  , 
&  d'ordonner  qu'il  fera  pourvu  aux  indem- 
nités équitables  de  tous  les  offices  fuppritiiés, 
enforte  que  ii  d'un  côté  le  bien  de  l'Etat  a  exigé 
l'extinction  de  leurs  offices ,  de  l'autre  ils  ne  puif- 
fent  fe  plaindre  d'avoir  été  feuls  victimes  de  la 
réforme  des  abus. 

Iiï.  Le  nombre  exceilîf  des  Tribunaux  étant  nui- 
fib'.e  pour  l'Etat,  les  Députés  repréfenteront  la  né- 
ceffité  de  réunir  tous  les  Tribunaux  d'exception  en 
un  feul ,  autre  que  celui  des  juges  ordinaires. 
(La  Rochelle.    MJf.  Art.  65.) 

IV.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  ,  fous 
quelque  dénomination  qu'ils  puiflent  être  connus, 
à  l'exception  des  Confiais  ,  foient  «Se  demeurent 
fupprimés  ,  ôc  que  le  rembourfement  qu'il  fera 
nécelfaire  de  faire  de  la  finance  des  offices  qui  hs 
forment  ,  ne  puiffie  être  effectué  qu'en  argent 
comptant.  (  Nivernais  ,  Art.  41.  Provins  & 
Montereau  y  ) 
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V.  Que  la  compétence  des  Tribunaux  d'excep- 
tion, ainfi  que  celle  attribuée  aux  Intendans,  lub- 
délégués,  &  autres  Commilfaires,  foie  rendu  aux 
juges  ordinaires.  (  Cotentïn.  Aijf.  ) 

VI.  Qu'à  l'exception  des  amirautés^  des  confulats 
qui  feront  perfectionnés  ,  des  fiéges  de  police 
des  villes ,  &  des  tribunaux  de  paix  des  campagnes, 
toutes  les  jurifdictions  d'attribution,  feront  fuppri- 
mées ,  comme  ne  fervant  qu'à  défoler'  le  Ci- 
toyen placé  au  milieu  d'une  multitude  de  tribu- 
naux, parmi  lefquels  il  ne  démêle  qu'en  tremblrnjr 
&  avec  rifques  celui  qui  doit  les  protéger.  Nécef- 
ficé  de  déterminer  clairement  la  compétence  àcs 
notaires  ,  c\qs  huifliers  &:  iergens.  (  Rennes  3 
Art.   1:1.) 

VII.  Qu'il  ne  foit  à  l'avenir  établi  aucune  corn- 
million  extraordinaire  en  matière  civi  e  &  crimi- 
nelle ,  &  que  celles  déjà  exiftames  ,  telles  que 
le  Tribunal  de  Valence  &■  autres,  fojent  fuppri- 
inées.   (  Limojin  ,  page  7.  ) 

VIII.  On  demandera  la  fuppreflion  des  T>  ibunaux 
d'exception,  notamment  des  Maîtrifes  r*es  f^aux  ÔC 
Forêts  ,  en  ce  que  leur  régime  abufif  &  coûteux 
emporre  au  moins  les  deux  cinquièmes  de  la  pro- 
priété des.  gens  de  m  in  morre  &  celle  des  Tribu- 
naux des  challes.   [  Pans  ,  extra  mur.  ,  page  z«>.  ) 

IX,  On    foilicitera    l'abolition    des    commif- 
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fions  qui  exiftent  actuellement  ,  &  notamment 
celle  des  Contrebandiers ,  comme  onéreufe  à  l'Etat 
ôc  privant  leurs  Citoyens  de  l'avantage  d'être  jupes 
par  les  Juges  naturels.  (  Rheims  _,  page  30.  ) 

X.  Qu'il  y  ait  réunion  des  Tribunaux  d'élection, 
Traites  foraines  ,  Grenier  à  fel  8c  Marque  de  fer  , 
8c  interdiction  aux  întendans  de  !a  conndiiTante  de 
ces  matières  attribuées  par  les  anciens  Réglemens 
à  ces  différences  Jàrifdictions.  {Rheims,  page  ic.) 

XI.  Qu'à  la  réferve  des  Jurifdictions  confu- 
laiies ,  tous  les  Tribunaux  d'exception  8c  d'attribu- 
tion, enfemble  les  Grands- Maîtres  ces  Eaux  8c 
Forêts,  8c  autres  Officiers  des  Maîtri fes  ,  la  Jurif- 
diction  actuelle  des  Intendans  ,  foient  funorimés 
8c  que  tous  les  justiciables  ne  foient  à  l'avenir  af- 
traints  à  plaider  ailleurs  que  par-devant  leurs  Juges 
ordinaires  6V  naturels ,  fauf  à  pourvoir  au  rembour- 
fement  des  Offices  fupprimés  ,  de  la  manière  oui 
fera  jugée  convenable.  (  Troyes ,  Art.  71.  ) 

XII.  Que  la  Jurifdiction  contentieufe  foit  reti- 
rée à  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  8c  rendue 
aux  Tribunaux  Souverains  8c  ordinaires  dans  chaque 
province  où  il  y  a  des  Hôtels  des  Monnoies. 
(  Afcrç,  page  2.7.  )  I 

XIII.  Suppreifion  des  Gommlflaires-EnqÙ^t^îirs , 
Receveurs  des  Confignarions ,   Commiïïairés  aux 

H  1 
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Sai(ies~réelks ,  Experts-Jurés  &:  Greffiers  des  Hap- 
pons ,  Payeurs  des  Gages  ,  Jurés-Prifeuis  Se  No- 
taires feigneuriaux  ;  en  conférence.,  que  les  fcellés 
foienc  mis  par  les  Juges ,  les  inventaires  faits  par 
les  Notaires ,  les  Confi^nations  reçues  gratuitement 
dans  la  Caille  des  Etats  provinciaux.  (  Lyon,  p.  18.  ) 

§.     VIII. 

Degrés  de  Jurif diction. 

Article     Premier. 

Qu'il  foit  pourvu  par  les  Etats-Généraux  à  la 
diminution  des    degrés    de  jurifdiction  ,    par   les 
moyens    qui   feront  jugés    les   plus    convenables. 
(  Troyes'ï  Art.  59.) 

II.  Que  dans  aucun  cas  il  n'y  ait  que  deux  degrés 
de  jurifdiction.  [Nîmes,  Art.  19.) 

III.  Les  affaires  civiles  n'auront  à  l'avenir 
que  deux  degrés  de  jurifdiction  j  elles  feront  por- 
tées fur  l'appel  devant  le  Juge  qui  aura  le  droit  de 
les  juger  en  dernier  reifort  ;  &  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns des  Bailliages  royaux  reléveroient  de  plu- 
fieurs  Préfidiaux ,  les  appels  feront  portés  à  celui 
le  plus  près  du  Bailliage  royal.  (Etampes ,  p.  14.  ) 

IV.  Que  la  Juftice  foit  adnainiitrée  dans  le  Chef- 
lieu  de  la  Jurifdiction.  (  Auxerre  >  Art.  3  4.  ) 
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V.  Abftraction  faire  du  régime  du  Confulat  Ôc 
des  Tribunaux  de  paix  &  de  police,  il  fera  établi, 
en  toute  matière  ,  tant  civile  que  criminelle ,  un 
double  degté  de  jurifdiction  feulement,  comme 
fondement  nécefTaire  de  la  liberté  civile  _,  &  feul 
moyen  de  tempérer  le  pouvoir  perfonnel  des  Juges, 
fans  afFoiblirla  force  de  la  Loi.  (  Rennes,  Art.  124.) 

VI.  Qu'il  y  ait  ncceflairement  deux  dégrés  de 
Jurifdiction    en    matière    Criminelle ,    &    qu'on 
n'en  puiife  éprouver  que  deux  en  matière  civile. 
(  Cotentin.   Mjf.  ) 

VII.  Que  tout  exercice  de  Police  ,  dans  les  villes 
&  leurs  fauxbourgs  ,  r;e  foit  rempli  que  par  un 
feul  ôc  même  Siège  de  Jurifdidlion,  &  que  dans  les 
Villes  où  il  y  aura  Jurifdiction  royale,  la  Police  lui 
appartienne  ,  fans  préjudice  néanmoins  aux  autres 
droits  des  Juftices  feigneuriales    (  Troyes,  p.  72.) 

§•     IX. 

De  la  Compétence  des.  Tribunaux. 

Article      Premier. 

Aucun  Citoyen  domicilié  ne  pourra  être  traduit 
ailleurs  que  par-devant  fes  Juges  naturels;  nonobf- 
tant  les  foumiffions  qu'il  auroit  pu  faire  par  billets 
ou  autres  effets  de  commerce,  dans  lequel  il  auroie 
élu  domicile  hors  de  la  province.  {P  ontr  a-Mouflon  % 
page  40.  ) 

H* 
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Que  le  droit  de  Committimus  attaché  à  cer- 

ffices  de  la  Maifon  du  Roi  ,  ou  réfultant  de 

leges  accordés  à  des  fuppôts  des  Univerfités  , 

.'exercice  de  quelques  Charges  ,  de  l'habitation 

dans  quelques  grancles  villes,  foit  fupprimé ,  ainfî 

que  les  Scais  attributifs  de  Jurifdiction.  (  Auxtrrc  , 

page  5.) 

II].  Que  les  privilèges  de  Committimus  8c  autres 
privilèges  attributifs  de  jiuifdiction  foient  fuppri- 
iiïcs  en    tuutes  matières.   (  Cotcnùn.  MJJ".  ) 

IV.  Que  l'on  aboli  fTe  fur-tout  le  privilège  de 
Mauhe ,  qui,  affectant  à  un  fcul  Tribunal  les  pré- 
te  :rons  de  cet  Ordre,  y  attire,  des  extrémités 
de  la  France  les  plus  éloignées,  le  particulier  mal- 
heureux qui  elt  obligé  de  fe  défendre.  (  Cîermonc- 
Fy.rrand  ,  Art.  7.  ) 

V.  Que  dans  les  villes  &  bourgs  où  ii  y  a 
différentes  juilices  fçigneuriales  _,  la  police  foit 
exercée  alternativement  par  les  d&fférens  juges  dans 
toute  l'étendue  du  lieu  ;  S:  que  dans  le  cas  où  il 
n  y  auroit  cju'un  feui  defdits  juges  ,  réfidant  dans 
ierdires  villes  ou  bourgs  ,  la  police  lui  appartienne 
e..  duHvement  aux  procureurs  fifeaux  &  autres 
pïEciers  des  autres  jurifdi&ions.    (  Saintes.  Mjj.  ) 

VL  Qu'il  foit  donné  pouvoir  aux  Eîe&ions  de 
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juger    fouvera'nement   jufqu'à   la  Tomme  de  cent 
livres ,  au  nombre  de  trois  Juges.  (Rkeims  >  p.  10.) 

VII.  Qu'il  foie  accordé  aux  Juges  Municipaux  de 
juger  en  dernier  reflort ,  jufqu'à  concurrence  de 
15  j  Itvies.  (  Dunkerque ,  Arc.  54.) 

VIIT.  Que  les  Juges  foienc  Souverains  jusqu'à 
ic©  livres  dans  les  villages,  &c  jufqu'à  200  livres 
dans  les  villes  ;  en  obfeivant  que  dans  ce  c-ts  ils 
doivent  être  au  moins  trois  Juges  ,  ils  jugeront 
fornmairemenc  ôc  fans  frais  ,  6c  après  avoir  en- 
tendu les  Parties.   (Fivarais,  Art.  53.) 

IX.  Les  Députés  demanderont  attribution  aux 
juges  fuzerains  d'une  jurifdiction  en  dernier  reiïort, 
jufqu'à  la  fomme  de  50  livres,  &  jufqu'à  ceilc  de 
ïoo  livres  en  donnant  caution.  [Saintes.  MjJ\  ) 

X.  Dorénavant  le  reiïbrt  des  Tribunaux  fera 
réglé  de  manière  qu'il  ne  fubfifte  que  deux  dégrés 
de  jurifdiction  dans  tous  les  cas,  favoir  ;  le  Juge 
de  première  inftance  ,  &  le  Juge  d'appel. 

Le  Juge  de  première  inftance  décidera  en 
dernier  reiïort  les  matières  qui  n'excéderont  pis  la 
fomme  de  100  livres  ,  foit  en  fomme,  foit  en  va- 
leur j  &  pir  provision  ,  &  à  la  charge  de  l'appel, 
routes  les  demandes  fondées  fur  billets,  titres  & 
jugemens.  [NùVernois  3  page  30-  ) 

H4 
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XI.  On  follicitera  l'option  aux  Habitans  de  la 
campagne*de  fe  pourvoir  devant  les  juges  des  lieux, 
ou  en  la  jurifdiétion  royale  fupérieurej  fans  qu'au 
dernier  cas ,  il  puiffe  être  propofé  de  revendica- 
tion. (  Saintes.  MJf,  ) 

XII.  Que  tous  les  Juges  royaux  puiffent  décider 
fans  appel  les  caufes  civiles  dont  l'objet  n'excédera 
pas  100  livres  ,  en  jugeant  au  nombre  de  trois; 
qu'il  foit  avifé,  s'il  y  a  lieu  ,  d'augmenter  la  com- 
pétence prélidiale  ,  ôc  celle  des  juges-Confuls  \  &: 
que  dans  tout  le  Royaume,  les  Juges-Confuls  con- 
noiffent  exclusivement  des  faillites  &c  des  affaires 
qui  en  réfultent.  (Rouen,  Att.  41,  ) 

XIII.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'une  feule  Jurif- 
didion  royale  dans  chaque  ville  ,  en  fixant  le  pou- 
voir des  Prëfîdiaux  à  4000  livres  .,  même  pour  les 
affaires  Confulaires  ,  &  ce  non  compris  les  frais  de 
acceffoires  de  la  demande  principale  ;  qu'ils  aient 
la  prévention  ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, fur  les  Jufticçs  feigneuriales  de  leur  reffort , 
même  fur  les  Duchés-Pairies  &  autres  terres  titrées 
dont  les  appels  fe  portent  directement  dans  les 
Cours,  &  que  le  droit  de  fuite  accordé  au  Châtelet 
de  Paris  fou  aboli.  (  Provins  &  Mùntéfeàu  ,  p.  40.  j 

XIV.  Que  la  jurifiiétion  préiidiale  foit  affranchie 
des  entraves  qu'y  mètrent  les  jugemens  de  com~ 
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pécence  ;  qu'il  y  foie  décida  tant  en  première  inftance 
que  far  l'appel ,  &  en  dernier  re(Tort,de  toutes  eon- 
teftations  de  quelque  nature  qu'elles  foient  8c  entre 
quelques  perfonnes  qu'elles  puifient  exifter  ,  ex- 
cepté les  questions  d'Etat ,  ôf  que  dans  les  affaires 
fufceptibles  d'appréciation  ,  leur  compétence  foie 
fixée  à  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  &  que  les 
appels  des  Juges  Confuls  &  des  Amirautés  y 
ioient  dévolus  jufqu'à  la  concurrence  de  pareille 
fomme.  (  La  Rochelle,  M£.) 

XV\  Que  les  pouvoirs  des  Préfidiaux  foient  portés 
jufqu'à  4000  livres  fans  appel  ;  Se  pour  éviter  l'éta- 
bliifement  de  nouveaux  Tribunaux  ,  les  déplace- 
ments ruineux  des  jufticiables  j  l'appel  des  Sentences 
des  Sénéchauffées  &  Bailliages,  Préfidiaux,  depuis 
4000  livres  jufqu'à  10000  livres  fera  porté  &  relevé 
au  Préfidial  le  plus  prochain  ,  pour  are  jugé  en 
dernier  reiTort.  (  Ponthleu  3  page  16.  ) 

XYI.  Nous  demandons  que  les  matières  fou- 
mifes  à   la  compétence  des  Préfidiaux  foient    dé- 

I 

terminées,  de  manière  qu'elles  foient  facilement 
connues  par  les  parties  j  que  ces  Tribunaux  jouifTent 
en  outre  des  prérogatives  dues  à  la  dignité  &  à 
l'importance  de  leurs  fonctions  j  qu'ils  foient  af- 
franchis de  la  capitation  ,  telle  qu'elle  eft  établie 
par  les  rôles  arrêtés  au  Confeil  j  qu'ils  foient  fou- 
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tris  ftulcment  à  celle  q«n   !eur   deviendra    com- 
muoe  avec  tous    les    autres  Ciroyens  ,  &  que  ces 
CHicLrs  faiïent  toujours  partie  du  Tiers-  Ltat. 
[Saintes  ,  MjJ-  ) 

XVII.  On  follicitera  la  connoi  (Tance  en  dernier 
re&orc  à  ta  Chambre-Criminelle  des  Préfidiaux,  de 
toutes  les  procédures  de  périt  criminel  ,  torique 
Ie>  dommages  &  intérêts  demandés  par  les  par- 
ties contre  chacun  des  accules,  n'excéderont  pas 
icac.  livres,  &,  qu'ils  pourront  être  accordés  (ans 
règlement  à-  rextraorcimaiie  ,  lequel  ne  pourra 
avoir  Heu  que  lorfque  le  délit  méritera  peine  af- 
fil^hve  ou  infamante.   {Saintes ,  AljJ.) 

XVIIÎ.  On  fo'licircra  l'abolition  de  l'înitrué'tiorj 
jointe  des  orEdaux  &  des  Lieutenans  Criminels , 
comme  ufage  dangereux  ,  propre  à  doubler  les 
fiais ,  Se  multipliée  les  ouvertures  de  calTation  : 
en  conféqueiice  l'attribution  aux  juges  royaux  or- 
d.n  tires,  de  la  connci'iance  des  cas  privilégies, 
dont  les  Ecc  éfiaftiques  pourroient  être  accflfts  ; 
préjudice  des  pour  fui  tes  feparees  que  pour* 
roht  faire  les  promoteurs  pour  le  maintien  de  la 
dîfciptme  de  PEglife.  (tbîd.) 

XIX.  Il  fera  formé  établiflementdeCriàneellefie 

ics  Préfidiaux  pour  \i  plus  prompte  obtention 
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des  lettres  de  reftitution  ,  difpenfes  d'âge ,  &  autres 
de  même  nature.  (  Vannes ,  page  23.) 

XX.  Que  les  jugemens  de  compétence  ,  en 
matière  civile  ,  au  Préfidial,  n'auront  plus  lieu, 
à  moins  que  la  compétence  ne  foit  conteftée. 
(  Troyes ,  Art.  58.) 

XXI.  Dans  le  cas  d'appofîtion  de  fcellés ,  le 
Juge  qui  efl:  obligé  de  venir  les  reconnaître ,  devroit 
être  autorifé  à  faire  l'inventaire,  ainfi  que  cela  fe 
pratiquoit  autrefois  :  cela  éviteront  la  préfence  Se 
vacation  d'un  Notaire ,  qui  ne  peut  ni  reconnoîrre 
les  fcellés 3  ni  prononcer  fur  les  difficultés  qui  naif- 
fent  ordinairement  dans  ces  fortes  d'inventaires. 
Ces  frais  font  exorbitans  ;  les  Juges  des  Juftices 
royales  Se  feigneuriales  ne  les  appofent  qu'en  qua- 
lité de  CommifTaires  \  ils  doivent  être  feuls,  ainfï 
que  cela  fe  pratique  au  Châtelet.  Supprimer  auiï% 
tous  droits  de  fuite.  [Etampes,  page  19.  ) 

XXÎI.  Que  la  Police  militaire  fur  les  Citoyens 
foit  gàpéantie ,  ôc  que  les  Coipmandans  des  Places 
ne  puifTent  faire  cenftituer  prifonnier  aucun  domi- 
cilié _,  fans  le  concours  des  Officiers  de  Police. 
(  Calais ,  page  23.) 

XXIIÏ.  Que. la  connoi  (Tance  des  délits  commis 
par  les  gens  de  guerre  dans  les  lieux  de  leurs  mar- 
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ches ,  féjours  &  garnifons ,  foit  attribuée  aux  Juges 
ordinaires ,  en  exceptanr  feulement  ceux  purement 
militaires  ,  parmi  lefquels  ne  feront  compris  les 
duels.  (  Auxerre  ,  Art.  16.  ) 

XXIV.  Que  les  Agens  fupérieurs  ôc  inférieurs 
del'adminiftration  ne  puilTent  jamais  prononcer  en 
derniers  jugemens,  &c  que  le  Confeil  du  Prince  ne  con- 
noilTe  jamais  par  évocation  d'aucune  affaire  conten- 
tieufe,  ni  d'aucune  inculpation,  centre  un  Citoyen 
non  fournis  actuellement  à  la  difeipline  militaire, 
(  Riom  en  Auvergne ,  page  21.) 

XXV.  Les  actes  de  tutele  j  clôture  d'inven- 
taire ,  8c  autres  acles  d'Hôtel  dans  les  JulHces 
Royales  &  Seigneuriales ,  doivent  être  faits,  comme 
au  Châtelet ,  hors  la  préfence  du  Procureur  du  Roi , 
qui  eft  inutile.  [  Etampes  ,  page  21.  ] 

XXVI.  Que  les  CommifTicns  données  aux  Mem- 
bres du  Confeil ,  &  «à  tous  autres  Officiers  quel- 
conque ,  avec  attribution  de  Jurifdiction  fur  les 
perfonnes  ou  fur  les  biens  ,  foient  déclarées  in- 
conftitutionnelles.  [  Glermont-F  errand ,  Arq^H 

XXVII.  EtabliOTement  dans  chaque  Paroifïe  de 
campagne  ,  d'un  Tribunal  de  Prudhommes  Juges 
de  paix  ,  toujours  préfïdé  par  le  Recleur-Curé  t  & 
compofé  de  quatre  Notables  éh0  ou  continues 
chaque  année.  [  Vannes ,  page  10.  ] 
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XXVIIÏ.  Ce  Tribunal  jugera,  fans  frais  8c  fans 
appel,  jufqu'à  Z4  liv.  en  toutes  matières  d'injures 
verbales  ,  dommages  de  bêtes  ,  gages  &  falaires 
de  domeftiques  ,  6c  autres  matières  légères.  Il  ne 
jugera  que  par  provifion  au-delmsde  24  liv.  [ibid, 
page  11.] 

XXIX.  On  reclamera  que  les  fiéges  dzs  ami- 
rautés confervent  les  attributions  qui  leur  font 
accordées  par  l'ordonnance  de  la  Marine  de  1681 , 
&:  que  les  appels  de  leurs  jugemens  foient  portés 
directement  aux  Cours  de  Parlement.  (  Pontlùeu , 
Fol.  z8.) 

§.    x. 

Droits  Conjlituùonnds  des  Tribunaux. 

Article     Premier. 

Que  jamais  le  cours  de  la  juftice  ne  puiiTe  être 
fufpendu,  ni  arrècé;  que  les  Magiftrats  foient 
comptables  envers  le  Roi  &c  la  Nation  de  l'exer- 
cice de  cette  précieufe  portion  du  pouvoir  qui 
leur  eft  confié ,  Se  (ous  la  foi  duquel  repofe  la 
fureté  publique  ;  en  conféquence ,  qu'ils  ne  puiiTenc 
être  troublés  dans  leurs  fondions  ,  qu'ils  doivent 
exercer  avec  une  liberté  telle  que  rien  n'influe 
fur  leurs  jugemens  Se  leurs  délibérations  ,  8c  qu'ils 
ne  puîifent  être  dcpoîfédés  de  leurs  offices  que 
dans  le  cas  de  forfaiture  ,  principe  qui  doit  être 
étendue  fuiyaiu  l'âncieape  Jucifprudence  aux  Juges 
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des  Seigneurs,  quoique  leurs  provifions  ne  leur 
aienr  pas  été  données  à  titres  onéreux  j  puifqu'il 
n'arrive  que  trop  fouvent  que  la  crainte  d'être  ré- 
voqué enchaîne  la  liberté  nécelTaire  pour  rendre 
une  exacte  juftice  :  en  conféquence  que  la  révo- 
cation ne  puifle  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de 
malverfation  avérée.  {Château-Thierry.  Art.  24.) 

II.  Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exercé  en 
France,  au  nom  du  Roi,  par  des  Tribunaux  corn- 
pofés  de  membres  absolument  indépendans  de 
tout  a£te  du  pouvoir  exécutif.  (  Ville  de  Paris. 
pag.  11.) 

III.  Tout  changement  dans  l'ordre  &  l'organi- 
fation  des  Tribunaux  ,  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
puifîance  légiilative.  (  Ville  de  Paris,  page  11). 

IV.  Les  Magiftrats  &  les  Juges  exerceront  le 
pouvoir  judiciaire  fans  aucun  mélangé  du  pouvoir 
légiflatif  y  ils  ne  feront  pas  de  Règlemens,  ils  pour- 
ront en  follicker  auprès  du  Roi  &z  des  Etats.  Les 
Magiftrats  &  les  Juges  devront  avertir  le  Roi  & 
les  Etats -Généraux  ,  ou  Provinciaux  ,  de  ce  qu'ils 
eftimeront  nécetfaire  ou  convenable  d'établir  ou 
de  changer  ,  mais  feulement  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ^  Se  fans  préjudice  de  leur  droit  naturel ,  de 
faire  connoître  &  publier  en  particulier  ,  comme 
tous  les  autres  Citoyens  ,  leurs  idées  fur  la  chofe    . 
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publique.  Le  plus  grand  nombre  t'es  Magiftraé( 
de  Cour  fouveraine  ,  fera  toujours,  &.  dès  main- 
tenant ,  compolé  de  Citoyens  non  Nobîes  &  non 
ennoblis.  (  Rennes  ^  Art.  ,5.  ) 

V.  Conformément  aux  Loix  du  Royaume, 
les  Magiftrats  ne  pourront  êtie  privés  de  leurs 
offices,  ni  individuellement  ,  ni  en  corps  que  pour 
trois  caufes  ,  mort,  réfignâtion ,  ou  forfaiture  préa- 
lablement jugée  i  laquelle  forfaiture  ,  à  l'égard 
des  particuliers  ,  fera  jugée  par  le  corps  dont  ils 
feront  membres,  &z  à  l'égard  des  Corps  par  les 
Etats-Généraux  de  la  Nation,  ou  par  un  Tribunal 
qu'ils  établiront  eux  -  mêmes.  (  Ncrac.  Mjj'.  j 
Art.    11.) 

VI.  Qu'aucune  Cour  ,  ou  Tribunal  ,  ne  puIUe 
être  fuipendue  de  fes  fondrions,  ni  les  ctiler , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie.  (  Troyes*  Art.  ^6.) 

Vlî.  Que  les  Tribunaux  fupérieurs  foient  main- 
tenus d-.ns  tous  leurs  droits  contre  les  actes  de 
la  puitTante  executive  ,  &  ne  répondent  en  Coips 
qu'aux   Etats-Généraux.  (  Reims.  Art.  6.) 

VIII.  Que  l'inamovibilité  des  juges  S:  de  rous 
autres  Officiers  ,  tant  royaux  que  feigheuriàtix, 
foit  une  loi  publique  &  ftab'e  ,  &  que  nul  ne 
puiiîe  être   deltitué  que  pour  forfaiture  ,  préala- 
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blement  jugée;  comme  auffi  que  les  Parlemens, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie ,  ne  puilfent  être 
anéantis ,  fnpprimés  ou  transférés  que  du  confen- 
tement  des  Etats-Généraux.  (  Nïvernois.  pag.  8.  ) 
IX.  Que  les  Offices  de  judicature  royaux  Se 
feieneuriaux  foient  inamovibles ,  6v  qu'il  en  foit 
fait  une  loi  fondamentale  &  conftitutionnelle  de 
l'Etat.  (Troyes.  Art.   55.) 
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CINQUIÈME  SECTION. 
LÉGISLATION. 

CW<?    Civil» 

§.  i. 

Nccejficé  de  refondre  les  Loix  &  Us  Coutumesl 

Article     Premier. 

L'objet  des  Loix  eft  d'aflurer  la  liberté  &  la 
propriété.  Leur  perfection  eft  d'être  humaines  8c 
juftes  ,  claires  &  générales  ;  d'être  alforties  aux 
mœurs  ôc  au  caractère  national ,  de  protéger  éga- 
lement les  Citoyens  de  toutes  les  ClaiTes  &  de 
tous  les  Ordres  ,  &  de  frapper  ,  fans  diftinctkm 
de  perfonnes  ,  fur  quiconque  viole  l'ordre  public 
ou  le  droit  des  individus.  [  Paris  ,  intrà  muros  7 
page  50.] 

II.  Un  alTemblage  informe  de  Loix  Romaines 
êc  de  Coutumes  barbares ,  de  Rcglemens  &  d'Or- 
donnances fans  rapport  avec  nos  mœurs  ,  comme 
fans  unité  de  principes,  conçus  dans  des  temps  d'i- 
gnorance &  de  trouble  ,  pour  des  circonltances 
&  un  ordre  de  chofes  qui  n'exiftent  plus  ,  ne 
Tome  III.  i 
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peut  former  une  législation  digne  d'une  grande 
Nation ,  éclairée  de  toutes  les  lumières  que  le  génie , 
Ja  raifon  ôc  l'expérience  ont  répandues  fur  tous 
les  objets.  [  Ville  de  Paris  ,  page  50.  ] 

III.  Qù£  les  Etats- Généraux  choififfent  dans  la 
Capitale  ôc  dans  les  Provinces,  des  Commiftaires 
pour  travailler  à  un  Code  qui  embrafle  les  différentes 
parties  de  notre  légiflation  ,  ôc  s'étende  à  tous  les 
pays  j  que  les  projets  foient  annoncés  &  répandus 
par  la  voie  de  l'impreflion  j  qu'il  foit  propofé  des 
prix  pour  les  meilleurs  plans  ,  &  qu'aucun  ne  re- 
çoive la  fanction  des  Etats- Généraux  ôc  du  Mo- 
marque  ,  fans  avoir  fubi  l'examen  ôc  le  jugement 
du  Public.  [  CUrmont-Terrànd  >  Art.  1.  ] 

IV.  Qu'il  foit  établi  par  les  Etats- Généraux  , 
pour  s'occuper  de  la  refonte  générale  des  Loix  , 
une  Commilîion  qui ,  pour  s'éclairer  dans  fon 
travail,  fera  autorifée  à  demander  les  lumières  des 
Jurifconfultes  ,  des  Juges  ôc  des  vrais  Savans  da 
Royaume.   [  Anjou  ,  page  49.  ] 

V-  Que  l'on  s'occupe  de  la  rédaction  d'un  Code 
unique  ,  clair  Ôc  précis ,  qui  fupprime  _,  autant  qu'il 
feia  poflible  ,  toutes  occasions  de  dédiions  arbi- 
traires. [  Paris  _,  extra  mur.  ,  page  z6.  ] 

VI.  En  ce'  qui  regarde  le  Code  civil  ,  que  les 
Loix  Romaines ,  les  Coutumes  des  Provinces  qui 
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ont  acquis  force  de  loi  &  les  Loix  du  Royaume 
foient  fondues  en  un  feul  Code  ,  fous  des  titres 
qui  comprennent  tous  les  droits  à  toutes  les  ac- 
tions civiles  ,  &  qu'une  des  difpoficions  princi- 
pales de  ce  Code ,  foit  la  maxime  de  droit  natu- 
rel ,  de  juftice  &  de  raifon.  [  Riom  en  Auvergne  , 
Art.  ao.  ] 

VIL  Qu'il  foit  dreiTé  un  corps  de  Droit  coutumier 
général  j  de  tous  les  articles  communs  à  toutes  les 
Coutumes  des  différentes  Provinces  &  Bailliages  , 
&  que  les  Coutumes  des  différentes  Provinces  ou 
Bailliages,  ne  contiennent  que  les  articles  d'excep- 
tion au  Coutumier  général.  lDourdan>  page  12.] 

VIII.  Que  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  donc 
le  fens  ,  pour  la  plupart  ,  eft  devenu  inintelligible, 
foient  réformées  ,  8c  que  cette  réformation  s'opère 
par  les  trois  Ordres  de  la  Province  ,  le  Tiers-Etac 
y  compas   pour  moitié.   [  Nivernais  >   page   35.] 

§•     IL 

Des  Retraits  Féodaux  &  Lignagers  ,  des  fubjli* 
cutïon ,  abrogation  de  la  Pre/cription  3  de  la  Loi 
Eraptorem,   &  de  la  Loi  JEde. 

Article     Premier. 

Les  Députés  demanderont  l'abolition  des  retraits 
féodaux  &  lignagers.  (  Paris ,  extra  mur  os , 
page  17.) 

Il 


1 3 1  Légijïation, 

II.  La~facuhé  du  retrait  lignager  fert  reftreinre 
aux  parents  du  vendeur  ,  au  quatrième  dégté. 
{  Rennes.  Art.  lit).  ) 

III.  Que  les  retraits  lignagers  foient  admis  dans 
la  forme  des  actions  ordinaires ,  &  que  les  for- 
malités prefcrites  par  les  coutumes  foient  abrogées. 
(Troyes.  Art.  %6.  ) 

IV.  Il  faudroit  abolir  les  retraits  féodaux  & 
cenfuels ,  droits  contraires  au  bien  de  la  Société, 
fources  d'abus  ,  d'injuftices  ôc  de  procès.  (  Rennes» 
Art.   167.  Troyes.  ) 

V.  La  loi  de  la  fubftitution  fera  abolie  , 
comme  injufte  ,  en  ce  qu'elle  fruftre  les  créan- 
ciers \  comme  abfurde,  en  ce  qu'elle  lie  les  vivans 
car   la  volonté   des  morts.  (  Anjou,  page  41.  ) 

VL  On  prononcera  l'abolition  de  toute  fubfti- 
rurion  ,  à  la  réferve  d'un  feul  degré,  tk.  feulement 
pour  les  immeubles  réels.  (  Paris  extra  muros  5 
page  27.) 

VII.  Que  toute  rente  foncière ,  directe  6c  obi- 
tuaire  ,  foit  déclarée  prefcriptible  par  trente  ans 
contre  le  Seigneur  laïc ,  Ôc  par  quarante  ans  contre 
le  Seigneur  eccléfiaftique  ;  &  que  néanmoins  , 
pendant  les  cinq  premières  années  après  la  pro- 
mulgation de  cette  loi ,  les  Seigneurs  foient  auto- 
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rîfés  à  demander  les  rentes  qui  auront  été  fer- 
vies  depuis  moins  de  cent  ans  }  &  que  dans  tous 
les  cas ,  les  arrérages  en  (oient  prefcrits  par  cinq 
ans.  [  Ptrigord  3  Art.  19.  ] 

VIII.  Que  la  reftitution  pour  caufe  de  léfion 
réelle  ,  foie  prefcriptible  par  quatre  ans  ,  &  l'ac- 
tion en  fupplément  de  légitime  par  dix  ,  fauf  les 
interruptions  de  droit.  [  Pe'rigordj  Art.  15.] 

IX.  Les  Etats  Généraux  s'occuperont  de  la  ré- 
forme de  Loix  civiles  s  dont  une  des  bafes  fonda- 
mentales fera , 

La  preferipeion  trentenaire  contre  toutes  per- 
fonnes  indiftin&ement  ,  même  contre  les  gens 
de  main-morte  ,  &  l'Ordre  de  Malthe  ;  laquelle 
ne  pourra  être  éludée  fous  prétexte  de  défaut  de 
formalités  ou  autrement ,  &  aura  un  effet  rétroactif 
pour  les  pofTeiîeurs  actuels.  (  Paris  j  extra  muros. , 
page  26.  ) 

X.  Qu'il  y  ait  prefeription  par  cinq  ans  des 
honoraires  &  falaires  des  Médecins  &  Chirur- 
giens. (  Périgord  ,  Art.  48.  ) 

XI.  On  defireroit  que  le  but  des  loix  civiles  fût 
d'unir  les  époux  par  des  intérêts  communs  ,  de 
rendre  l'autorité  paternelle  plus  refpedable  ,  & 
d'aflurer  les  propriétés  Si  le  repos  des  familles  par 
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l'abréviation    du  terme  des  prefcriptions.    [Lyon, 

page  10.  ] 

XII.  Il  fera  avifé  par  les  Etats-Généraux,  s'il  ue 
feroit  pas  néceffaire  de  déclarer  que  la  loi  Emptorem 
ne  doit  pas  être  fuivie  ,  pour  que  les  tiers-acqué- 
reurs ne  puilïent  évincer  ni  les  fermiers  ,  ni  les 
locataires  ,  quels  qu'ils  puiflent  être  ;  &  que  ta 
loi  Aide  ,  qui  fonde  le  droit  connu  fous  le  nom 
de  droit  bourgeois  ,  doit  êtie  également  abrogée. 
(  Ville  de  Paris  ,  page  25.) 

XIII.  Un  Propriétaire  qui  a  loué  pour  neuf 
ou  dix -huit  ans  ,  vendant  quelquefois  aufli  tôt  qu'il 
a  loué ,  après  avoir  tiré  un  pot-de-vin  j  &  dans  un 
moment  où  le  fermier  a  fait  des  dépenfes  confi- 
dérables  ,  dont  il  n'a  encore  reciré  aucun  fruit  ,  le 
nouvel  acquéreur  pouvant  ,  fuivant  la  loi  Romaine 
Emptorem  ,  expulfec  les  fermiers  en  leur  donnant 
une  légère  indemnité  ,  il  abufe  prefque  toujours 
de  la  pofition  du  fermier  ,  &  le  force  ou  à  aug- 
menter fon  fermage,  ou  à  fortir  de  la  ferme,  il  en 
réfulte  une  injuftice  qui  ne  doit  plus  être  permife  à 
l'avenir.  On  fupprimera  la  faculté  accordée  par  cette 
loi,  quand  il  s'agit  de  biens  de  campagne.  (Etampes> 
page  29.) 
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§.     III. 

Des    Mineurs.  Des  partages  de   Succejjions.    Du 
douaire.  Des  Teflamens. 

Article     Premier. 

Qu'on  fupprime  les  règles  &  formalités  qui , 
fous  prétexte  de  protéger  la  minorité  ,  l'oppriment 
réellement.  Ainfi,  plus  de  doute  fur  la  validité  des 
partages  conventionnels  avec  les  mineurs  j  fauf  la 
reftitution  ,  en  cas  de  léfion  ,  comme  entre  ma- 
jeurs. [  Rennes  ,  Art.  1  34.  J 

II.  Que  les  mineurs  ,  même  émancipés ,  ne 
puiffent  difpofer  de  leur  mobilier  ,  ni  paffer  aucun 
bail  ,  ni  foufcrire  aucun  autre  acie  ,  fans  l'aiîîftance 
&  le  confentement  de  leurs  Curateurs.  [  Niven:ois> 
Art.  j'y  ] 

III.  Tous  les  biens- meubles  6c  immeubles 
feront  ,  à  l'avenir  ,  également  partagés  _,  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  ,  entre  les  héiitiers  ,  fans 
aucune  diftinclion  de  droit  d'aï  ne  (Te  ,  attendu  que 
la  grande  inégalité  des  fortunes  qui  réfulte  du  con- 
traire ,  eft  vexatoire  pour  les  individus  ,  &  préju- 
diciable au  bien  général.  [  Angers ,  p.  41.] 

IV.  Que  l'article  14  duChap.  5 4  de  la  Coutume 
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de  Nivôrnois  s  qui  exclut  les  feeurs  &  leurs  def- 
cendans  des  fuccefîîons  collatérales  ,  au  profit  de 
leurs  frères  &  de  leurs  en  fans  ,  foit  fupprimé  , 
comme  érabliflant  une  préférence  réprouvée  par  le 
droit  naturel.  (  Nïvernois  j  page  48.  ) 

V.  Les  veufs  auront ,  comme  les  veuves  ,  le 
douaire  légal  ou  conventionel  ,  &  il  fera  acquis 
du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale.  [  Rennes  3 
Art.  iz8.  ] 

VI.  Les  teftamens  faits  dans  la  dernière  ma- 
ladie ,  ou  dont  la  date  antérieure  ne  fera  point 
conftatée  ,  feront  dès- à-préfent  déclatés  nuls. 
[  Rennes y  Art.  130 .  ] 


§•  1  v. 

Changement  dans  la  forme  de  Juger. 

Article     Premier. 

Il  fera  tenu  des  Jours  fur  les  lieux  tous  les 
trois  mois  ,  pour  être  renvoyées  à  ces  Affifes 
toutes  les  caufes  qui  feront  fufceptibles  d'être  expé- 
diées ;  les  Greffiers  des  Juftices  locales  réfide- 
ront  fur  les  lieux,  autant  que  faire  fe  pourra, 
ou  tout  au  plus  à  une  lieue  de  diftance.  (  Dijon  â 
page  57.) 
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II.  Dans  les  matières  de  cafTation  ,  le  Confeil 
du  Roi  ne  pourra  jamais  prononcer  fur  le  fond 
des  conteftations  >  notamment  dans  celles  où  le 
Roi  fera  intéreiïé  ;  mais  il  fera  tenu  de  renvoyer 
le  Jugement  au  Tribunal  le  plus  prochain  ,  de  la 
même  nature  que  celui  dont  l'Arrêt  ou  le  Jugement 
aura  été  anéanti.  (  Fille  de  Paris  3  page  53.  ) 

III.  Les  Juges  ,  même  ceux  des  Cours  fupé- 
rieures  ,  feront  tenus  d'opiner  à  voix  haute ,  foie 
dans  les  Audiences  ,  foit  au  Rapport ,  6c  de  mo- 
tiver chacune  des  dipofîrions  effentielles  de  leurs 
jugemens.  (  Ville  de  Paris  ,  page  17.  ) 

IV  Les  Arrêts  de  défenfe  ne  pourront  être 
accordés  qu'à  l'Audience.  (  Ville  de  Paris  ,  p.  53.) 

V.  Qu'il  ne  foit  plus  obtenu  d'artêt  de  défenfe 
des  Cours  Souveraines  contre  l'exécution  des  fen- 
tences  des  Juges  inférieurs.  (  Dunherque.  Art.  18.) 

VI.  Qu'il  ne  foit  rendu  par  les  Juges  fupé- 
rienrs  aucun  Arrêt  ou  Jugement  fur  Requête  non 
communiquée  ,  portant  défenfe  provifoire  d'exé- 
cuter les  Sentences  ou  Ordonnances  des  premiers 
Juges  ,  à  m'oins  que  lefdites  Requêtes  n'ayent  été 
rapportées  &  examinées  à  la  Chambre  ,  Se  qu'il 
n'en  ait  été  délibéré  comme  des  autres  affaires. 

[  Troyes,  An.  80.  ] 
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VII.  Les  rapports  des  inftances  du  procès ,  ne 
pourront  fe  faire  qu'en  préfence  des  Parties  &  de 
leurs  Défenfeurs.  (  Ville  de  Paris  ,  page  51.  ) 

VIII.  Que  les  caufes  contradictoires  foient 
plaidées  par  les  Avocats  des  Parties  ,  aux  Audiences 
tant  des  Grand'Chamhres  des  Parlemens  .,  que  des 
Tournelles  criminelles  ,  fans  qu'à  l'avenir  il  puiffe 
être  rendu  d'Arrêts  dans  lefdites  caufes  fur  le  plai- 
doyer &:  les  conclufions  feules  des  Avocats-Géné- 
raux. [  Troyes  ,  Art.  81.  ] 

IX.  On  demandera  la  fuppreflîon  des  abus  dans 
l'adminiftration  de  la  Juftice,  &  un  règlement  ef- 
ficace pour  fa  prompte  expédition,  par  lequel  il  fêta 
ordonné  aux  Cours  fupérieures,  Bailliages,  Séné- 
chauflees,  Sièges  préfidiaux,  défaire  un  rôle  par  rang 
d'ancienneté,  en  matière  civile,  de  toutes  les  caufes 
d'audience  que  les  Parties  voudront  y  dénoncer; 
lequel  rôle  fera  rigoureufement  fuivi,  fans  qu'il 
foir  permis  de  pourfuivre ,  fur  placer,  d'autres 
caufes  que  celles  dont  la  matière  eft  purement 
fommaire  Se  provifoire  ;  il  fera  fait  un  autre 
rôle  pour  les  Requêtes  Civiles  ,  &  les  appels 
comme  d'abus,  pour  être  jugés  aufli  par  rang 
d'ancienneté;  à  l'égard  des  Procès  par  écrit  6c 
des  Commiflaires,  les  Confeillers- Rapporteurs 
feront  obligés  de  les  juger  aufli  à  tour  par  rang 
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d'ancienneté ,  &  il  ne  fera  permis  aux  Cours  d'a- 
pointer  en  droit  les  caufes  d'audience  qu'après  la 
plaidoirie.  (  Ncrac ,  MJf.   Art.   5.) 

X.  Que  pour  routes  les  affaires  d'audience  qui 
ne  feront  ni  provifoires  ni  fommaires ,  il  y  ait  un 
regiftre  paraphé  en  routes  pages  par  le  Lieutenant- 
Général,  ou  autres  Officiers  en  fon  abfence ,  fur 
lequel  les  Parties,  ou  leurs  Procureurs,  feront  en- 
regiilrer  les  caufes  pour  être  jugées  fuivant  leur 
rang  8c  date  d'enregiftrement  j  que  l'extrait  dudir 
enregistrement  foit  fignifié  à  la  première  pourfuite, 
&  que  fi,  lors  du  tour  de  juger  l'affaire  ,  l'une  des 
Parties  n'eft  pas  prête  à  plaider,  la  caufe  foit  ap- 
pointée de  droit. 

XI.  Que  les  appointemens  qui  ne  portent  point 
utilité  foient  fupprimés,  &  que  lorfqu'il  aura  été 
fait  une  Déclaration  d'audience,  il  n'en  puiife  être 
fait  d'autre,  que  lorfque  quelque  nouvelle  Partie 
interviendra  dans  l'inftance,  ou  qu'il  aura  été  rendu 
quelqu'appointement  portant  coup  en  définitif. 

XÎI.  Qu'il  ne  puiiTe  être  rendu  plus  de  deux 
appointemens  comminatoires  dans  la  même  caule, 
faufaux  Juges,  fuivant  leur  prudence  ,  à  accorder 
à  la  Partie  qui  eft  renue  de  fatisfaire ,  les  délais 
qu'il  jugeront  convenables ,  après  lefqi.els  il    fera 
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pris  eontr'elie  tous  avantages.  {Saintes >  manufcrlt.) 

XlIl.On  follicitera  un  Règlement,  afin  que  rous  les 
Officiers  du  Sénéchal  aflîftent  aux  Audiences ,  ou 
au  moins  trois  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens. 
(  Bigorre  ,  page  1 4.  ) 

XIV.  Pour  moyen  de  débarraffer  l'expédition  de 
la  Juftice  Civile  des  lenteurs  préjudiciables  aux 
plaideurs,  il  conviendroit  être  ordonné  : 

Qu'il  foit  permis  à  tous  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs de  porter  en  première  inftance  leurs 
contestations  aux  Sénéchaux  comme  Juges  ordi- 
naires, à  moins  que  les  Jurifdictions  inférieures 
ne  fuflfent  pourvues  de  Juges  gradués,  ou  revêtus 
d'Offices  de  Notaires  royaux,  domiciliés  dans  l'é- 
tendue defdites  Jurifdi&ions.  (  Saintes ,  manuferit. 

XV.  Toutes  Sentences  &  Arrêts  rendus  fur 
écrits  &  produits ,  feront  portés  fur  un  regiftre  par- 
ticulier ,  &  féparément  des  Jugeraëns  d'audience. 
[  Vannes  ,  page  1  x .  ] 

XVI.  Comme  les  enquêtes  fommaires  qui 
fe  font  à  l'audience  dans  les  Bailliages  ,  font  abu- 
fives  ,  en  ce  que  tous  les  témoins  font  entendus  en 
préfence  les  uns  des  autres  ,  il  feroit  à  defirer  que 
le  juge  ne  pût  les  entendre  que  féparément. 
{Etampes.  page  15?.  ) 
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§.  v. 

Réduction  des  procédures  &  des  frais. 

Article     Premier. 

Que  les  formes  fuperflues  foient  élaguées, 
la  procédure  réduite,  &  la  chicaue  refrénée.  [  Rennes ? 
Àrr.  131.  ] 

II.  Que  les  droits  burfaux  attachés  à  la  pro- 
cédure ,  foienc  profcrits  ,  comme  frappant  particu- 
lièrement fur  le  malheureux  débiteur  ,  ôc  portant 
à  un  prix  excefîif  le  fecours  de  la  Juftice  ,  dette 
naturelle  de  la  Société  envers  fes  membres.  [  Rennes  > 
Art.  133.  J 

III.  Les  droits  du  Roi  fur  la  procédure  ,* 
doivent  être  fupprimés  en  entier  ,  fauf  le 
contrôle  fur  les  exploits ,  qui  eft  néceiTaire  pour  en 
aifurer  la  date  ,  mais  qu'il  faudroit  cependant  ré- 
duire. Les  autres  dtoits  du  Roi  augmentent  confî- 
dérablement  les  frais  ,  &  il  n'eft  pas  jufte  que  le 
Roi  retire  un  tribut  particulier  &c  auffi  exorbitant 
de  ceux  qui  font  nécefiités  de  réclamer  fa  juftice. 
[  Etampes  ,  page  20.  ] 

IV.  Que  les  droits  de  Greffe ,  du  fceau 
des  Jugemens  &  d^s  Ordonnances  des  Juges ,  ôc 
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de  Contrôle  des  dépens ,  foient  modérés,  &  égale- 
ment réglés  par  un  tarif  précis.  [  Troyes  ,  Arr.  64.  ] 

V.  Que  tous  les  droits  connus  fous  le  nom  de 
droits  réfervés,  concernant  les  actes  judiciaires  & 
les  huit  fols  pour  livre  des  émolumens  des  greffes , 
foient  éteints  &  fupprimés  ,  comme  ruineux  aux 
jufticiables  ,  Se  fource  de  calomiaie  contre  les 
Magiftrats.  (Dourdan  >  page  17.) 

VI.  Qu'il  foit  défendu  aux  commis  Ôc  prépofés 
<!es  perceptions ,  de  faire  aucune  vifire  ou  recherche 
dans  les  greffes  ôc  autres  dépôts  publics;  que  les 
conteftations  qui  pourront  naître  relativement  aux 
droits  qui  feront  confervés  ,  foient  portées  en  pre- 
mière inftance  par  devant  les  juges  ordinaires,  fauf 
l'appel  aux  Coubs,  chacun  dans  leur  reffort ,  pour 
erre  jugées  fommairement  &c  fur  fimples  mémoires; 
qu'enfin  ,  les  parties  ayent_,  pour  répéter  les  droits 
induement  perçus,  les  mêmes  délais  que  ceux  qui 
feront  accordés  pour  réclamer  les  droits  non-perçus 
ou  arréragés.    (Met^,  page  35.) 

VIÏ.  Les  bafes  fondamentales  de  la  Juftice  font., 

La  fimpliflcation  de  la  procédure, 

La  fuppreflion  de  la  vénalité  des  Charges  , 

La  Juftice  ,  dette  du  Gouvernement ,  purement 
gratuite  ;  en  conféquence  ,  l'extinction  de  tous  les 
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droits  du  fifc  qui  y  font  relatifs  ,  &  les  honoraires 
des  Juges  payés  par  la  Nation. 

On  pourvoira  aux  moyens  d'empêcher  que  ce 
régime  ne  nuife  à  l'expédition ,  8c  d'établir  des 
peines  pécuniaires  contre  la  rémérité  des  Plaideurs. 

/      XI  ON 

(  Parts  j  extra  mur  os  ,  page  25.  ) 

VIII.  Que  les  épices ,  vacations  8c  autres  droits 
des  Juges  ,  foienc  fournis  à  une  taxe  uniforme 
&  invariable.  [  Calais  ,  page  24.  ] 

IX.  Que  dans  tous  les  procès  quelconques,  les 
dépens  ne  puifTent  jamais  excéder  la  valeur  du  fonds. 
[  Auxcrre  ,  Art.  35.  ] 

X.  Qu'il  foit  fait  un  nouveau  Règlement  pour 
fixer  les  frais  de  Juflice  ,  ainfi  que  les  droirs  8c 
vacations  des  Juges  8c  autres  Officiers ,  tant  dans 
les  Cours  fouveraines  ,  que  Jurifdidions  royales  8c 
autres,  &  ce,  uniformément  dans  tout  le  Royaume» 
[  Troyes ,  Art.  63.] 

XI.  Que  les  droits  de  petits -feels,  contrôle  des 
Greffes  ,  droit  de  défaut  ,  Vérificateurs  des  dé- 
fauts ,  Receveur  des  épices  8c  vacations  ,  contrôle 
des  dépens  ,  de  Syndic  8c  Garde  des  archives  ,  8c 
tous  autres  connus  fous  le  nom  de  droits  réfervés 
ou  autrement  ,  qui  fe  perçoivent  fur  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  ,  en  empêchent  ou  retardent  le 
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cours ,  &  ferment  l'accès  des  Tribunaux  aux  Pauv 

vres  ,  ne  puifïent  être  rétablis.  [  Met%  ,  p.  $6.  ] 

XII.  Les  Députés  demanderont  la  faculté  de 
ramener  à  exécution  un  titre  public ,  fans  être  obligé 
d'obtenir  des  lettres  en  chancellerie.  (  Saintes  , 
manufcrit.  ) 

§.    V  I. 

Des  Notaires  3    Procureurs  &  HuïJJiers. 

Qu'il  foit  établi  dans  chaque  ville  ou  il  y  aura 
Parlement ,  un  cours  public  d'enfeignement  pour 
ies  Notaires ,  que  ceux  qui  fe  deftinent  à  ce  mi- 
niftère  important  ,  feront  obligés  de  faire,  pendant 
trois  ans  ,  en  y  joignant  la  pratique  chez  un 
Notaire  pendant  le  même  temps  \  Se  que  nul  ne 
puifle  être  reçu  en  office  de  Notaire ,  qu'il  ne  juf- 
tifie  de  ladite  poftulation ,  6c  d'avoir  fuivi  le  cours 
public  établi ,  fubi  les  examens  qui  devront  y  être 
faits,  obtenu  le  témoignage  de  capacité  lors  def- 
dits  examens.  Qu'à  ce  règlement  il  foit  joint 
quelque  diftinction  dans  la  Société ,  pour  relever 
Je  miniftère  &  l'état  des  Notaires.  (  Bigorre  , 
page  1 6.  ) 

II.  L'importance  des  fonctions  de  Notaire  exi- 
geroit  que  leur  réception  fût  précédée  d'un  examen 
rigoureux  fait ,  l'audience  tenante  ,  avec  faculté  aux 

curieux , 
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curiaux ,  ainfî  qu'à  un  des  Notaires  de  la  ville  ,  de 
lui  faire  les  queftions  qu'ils  jugeront  à  propos  fur, 
les  ordonnances ,   &c  d'une  attestation  de  bonne  vie 
&  mœurs ,  (ignée  du  Curé  Se  de  quatre  Notables 
du  lieu  de  leur  demeure.  (Auch3  page  15.) 

III.  Que  les  Seigneurs  n'écablifiTenc  pour  Notaires 
dans  les  campagnes  ,  que  des  personnes  qui  aient 
travaillé,  au  moins.,  pendant  trois  ans  chez  d:S 
Notaires  ou  Procureurs  de  villes  _,  rerTortiflaiiC 
nuement  aux  Cours ,  &  que  lefdits  Notaires  foient 
tenus  de  dépofer ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  au  greffe 
de  la  juridiction  du  chef-lieu  ,"  un  double  du  ré- 
pertoire de  tous  les  actes  qu'ils  auront  paflfés  dans  l'an- 
née. Qu'en  cas  de  mort  defdits  Notaires  feigneuriaux , 
les  minutes  de  leurs  actes  foient  dépofées,  par  leurs 
héritiers,  à  la  Chambre  Syndicale  des  Notaires  du 
chef- lieu  ,  &z  en  cas  de  défaut  de  Chambre  Syndi- 
cale, en  l'étude  du  doyen  des  Notaires.  [Troyes9 
Art.  83.) 

IV.  Que  nul  ne  puifTe  être  reçu  à  l'office  de 
Notaire  Royal  ou  Seigneurial  ,  fans  avoir  juftihé 
de  cinq  ans  de  travail  chez  un  Notaire  ou  chez 
un  Procureur ,  &  fubi  examen  devant  les  Juges 
Royaux  du  reiTort  ,  &  que  l'office  de  Notaire, 
ne  puifTe  fe  cumuler  avec  les  fonctions  de  Con:rô- 

Tome  III.  K 
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leur  des  actes,    Se    mêmes     d'Huifïier.    (Reims, 

Art.  4I.) 

V.  Qu'on  allure  l'inviolabilité  des  dépôts  publics 
des  actes  ,  Se  l'établilfement  des  moyens  propres 
àaifurer  j  aux  moindres  frais  poffibles  ,  leur  authen- 
ticité, leur  date  Se  leurconfervation.  (Paris  extra  mur. 

pag.  27) 

VI.  Qu'il  Toit  établi  dans  toutes  les  Juftices 
Royales  ,  des  dépôts  pour  aflurer  la  confervation 
des  minutes  des  greffes  Se  des  titres  des  biens  des 
Communautés  du  reffort.  (  Troyes ,  Art.  85.  ) 

VIÎ.  Les  minutes  des  actes  étant  le  dépôt 
des  fortunes  ,  les  Députés  propoferont  que  les 
Notaires  foient  tenus  d'inferire ,  dans  un  regiftre 
numéroté  à  chaque  page,  les  expéditions  de  fuite 
Se  fans  interruption  ,  de  tous  leurs  actes  portant 
minute  :  ils  propoferont  d'étendre  cette  loi  aux 
Greffiers  des  juftices  fubalternes.  ( Clcrmont-Ferrand, 
page  51.) 

\  VIII.  Qu'il  foit  établi  quelque  formalité  qui 
nfTure  la  date  des  actes  pafTés  par.  les  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris  ,  attendu  leur  exemption  du 
droit  de  contrôle.  (  Troyes  ,  Art.  78.) 

IX.  Le  Tiers  -  Etat  demande  que  les  actes 
des  Notaires  de  Paris  foient  affujettis  j  comme 
tous  les  autres  actes,  au  contrôle  ,  comme  forma- 
lité. (Château-Thierry  ,  Art.    47.) 
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X.  Qu'il  y  aie  des  bureaux  d'enregiftrement  des 
actes  de  Notaires  de  Paris  pour  en  aiïurer  la"  date. 
(E campes  _,  page  35.) 

XI.  Que  les  Notaires  (o\ent  ^itorifés  à  réunir  à 
leurs  offices,  celui  de  Greffier  du  gros  feel ,  des  actes 
&  contrats  qu'ils  paffent ,  afin  d'en  garder  les  mi- 
nutes, Se  d'en  délivrer  les  groupes  en  parchemin  aux 
par  ries ,  à  la  charge  toutes  fois  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  greffe  dans  la  quinzaine  de  la  date  defdits 
actes.  (  Dunkerque  j  page  25.) 

XII.  Dans  les  villes  Se  gros  bourgs ,  où  il 
y  a  bureau  de  contrôle,  les  Notaires  feront  affujettis 
à  porter,  jour  par  jour  Se  de  luire ,  fur  un  regiftre 
chiffré  &  millefimé ,  leurs  minutes  d'actes.  (  Cannes, 
page   11.) 

XIII.  A  la  mort  des  Notaires  Royaux  Se 
Seigneuriaux,  les  minutes  feront  dépofées  dans  un 
lieu  sûr  ,  dont  la  Communauté  des  Notaires  du 
reiïbrt  fera  chargée  de  ù  pourvoir.  (Ibïd.) 

XIV.  L'abus  qui  réfulce  de  la  multiplicité 
des  Notaires  de  campagne  exige  qu'en  en  reduife 
le  nombre,  qu'on  leuuaflime  des  arrondiffemens 
déterminés,  Se  qu'on  les  aflujettiffe  à  dss  épreuves. 
Ponthieu  ,  page   16.) 

XV.  Les     Provinces     feront      autorifees      à 
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rembourferrtous  les  Offices  de  Procureur  j  c'eft  le 
feui  moyeu  de  faire  réuiîîr  toutes  les  autres  me- 
sures qu'on  prendra  pour  Fabréviarion  des  procès , 
le  retranchement  des  formalités  3  &  la  taxe  plus 
modérée  des  frais.  »[  Joui ,  page  27.  ] 

XVI.  Que  les  droits  des  Procureurs  foient  ré- 
glés par  un  tarif  rigoureux.  [  Calais >  page  24.] 

XVII.  Que  les  Procureurs  ôc  Huilîîers  foient 
refponfables  des  nullités  des  procédures  prove- 
nantes de  leur  fait ,  &  qu'il  foie  rédigé  un  Règle- 
ment qui  détermine  le  cas  où  les  Notaires  répon- 
dront des  nullités  de  leurs  actes.  [  Lyon  ,  page  1  S.  ] 

XVIII.  Que  les  Huiffiers  ôc  Sergens  Royaux; 
foient  réduits  au  nombre  néceifaire  j  qu'ils  iount 
tenus  -de  réliuer  dans  ia  junidxton  à  laquelle  ils 
font  attachés;  que  les  Archers  ,  Gardes  de  la  Con- 
nétable, ou  autres  priviiegies,  répondent  aux  Juges 
dont  ils  exécuteront  iei  fentences  ,  pour  les  ton- 
travencions  qu'ils  commettaient ,  Se  taxes  de  leurs 
actes.  (  Troycs  3  Art.  7-;.  ) 

X'X.  Que  les  ornées  d'Huifîiers  foienr  alignés 
à  un  Tributnl  cv  à  un  nrrondilleir.ent  particulier, 
&  que  ceux  qui  en  font  revêtus  ne  u  ife  t  oercer 
leurs  fondions  que  dans  iès  hmiu*.  \Dvuruan  , 
Arc.  5.) 
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XX.  Que  les  Huiliers  foient  tenus  de  réficier 
dans  le  domicile  fixé  par  leurs  Provifions  ,  &  qu'à 
l'avenir  les  Charges  d'Huiiîîers  ne  portent  plus 
la  ciaufe  d'exploiter  par  tout  le  Royaume.  [  Mantes 
&  Meulan  ,  page  ;o.  ] 

XXI.  Que  les  Sergens  fubalternespuiffent  mettre 
à  exécution  tous  titres  Se  arrêts  dans  les  JulHces  ou 
ils  feront  immatriculés ,  &  que  tous  les  Huilîîers , 
à  quelque  juridiction  qu'ils  appartiennent,  foient 
fournis  à  l'infpechon  $c  correction  des  Juges  ordi- 
naires. [  Auxerre  ,  Art.  11.] 

§.    VIL 

Des  Procédures  fur  la  vente  des  Immeubles. 

Article     Premier. 

11  fera  fait  une  loi  modifkative  de  l'Edit 
de  1771,  concernant  les  hypothèques,  à  l'effet 
de  parer  aux  inconvcniens  qui  réfultent  de  cet 
Edit,  de  la  Jurifprudence  à  laquelle  il  a  donne 
lieu,  &  des  procédures  relatives  à  fon  exécution  j 
en  conféquence  ,  les  oppolïtions  au  bureau 
des  hypothèques  dureront  (ix  ans  ,  ?c  por- 
teront fur  toutes  les  ventes  qui  auront  lieu  fuccef- 
fivemenr  pendant  le  temps  de  leur  durée.  (  Dijon , 
page  38.) 
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II.  L'Edir  de  la  Régie  des  hypothèques  a  be- 
foin  d'être  refondu  fur  un  plan  nouveau  qui  rende 
ces  hypothèque;  plus  afiurées,  en  ordonnant  que 
les  acquéreurs  feront  tenus  de  faire  afficher  l'extraie 
de  leur  contrat  à  la  porte  de  l'Eglife  paroifliale  du 
lieu  de  la  iuuanon  des  biens  acquis  ;  Se  que  les 
vendeurs  feront  également  tenus  de  faire  inférer 
dans  les  contrats  la  mouvance  des  biens  6c  les  noms 
des  différens  polTefifeurs ,  /lix  ans  antérieuremenr 
à  la  palTation  des  mêmes  contrats ,  à  peine  d'être 
d'échus  du  bénéfice  des  lettres  de  ratification  ; 
qu'il  foit  drefle  un  règlement  qui  prévienne  en 
même  temns  la  longueur  difpendieufe  des  collo- 
cations  &  diftributions  j  enfin  qu'il  n'y  ait  plus 
d'incertitude  fur  l'hypothèque  réfultante  des  aétes 
pafTés  par  les  Tabellions  des  Seigneurs.  (  Tout y 
pege  28.) 

III.  L'Edir  des  hypothèques  ,  dont  les  effets 
font  onéreux  aux  peuples,  leur  feroir  utile  s'il 
recevoit  les  modifications  fuivantes  :  que  tous  les 
droits  furent  réduits  à  fenregiftrement  \  qu'une 
feule  opposition  pût  furîire  \  que  l'acquéreur  re- 
cevant du  Greffier  un  certificat  de  publication  de 
fon  contrat  d'acquifrtion  ,  ce  certifiât  tut  lu  & 
publié  à  la  Méfie  du  Prone ,  6c  affiché  à  la  porte 
de  l'Eglife  de  la  ParoilTe ,  où  les  biens  aliénés  fe 
trouvent  ûtués,  8c  que,  fur  le  vu  de  certificat  de 
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publication  que  le  Curé  fera  tenu  de  donner  fur 
papier  fimple  &  fans  frais,  le  Greffier  expédiât 
les  lettres  de  ratification.  [Nîmes,  page  30.) 

IV.  Qu'il  foit  permis  au  créancier _,  ayant  voie  pa- 
rée, de  demander  une  adjudication  des  biens  de  {on 
débiteur  à  dire  d'Expetts,  au  moins  dommageable, 
à  concurrence  de  ce  qui  lui  fera  dû,  8c  après  trois 
enchères,  &  fans  préjudice  aux  hypothèques  des 
créanciers  antérieurs  ;  que  cette  efpèce  de  décret 
puifle  erre  rabattue  pendant  cinq  ans  avant  l'ex- 
piration defquels  elle  ne  produife  aucun  droit 
royal  ni  feigneurial.  [PJrigord,  Art.   56.  ) 

V.  Le  délai  de  deux  mois  accordé  par  FEdit 
de  1771,  pour  former  opposition  au  fceau  des 
lettres  de  ratification,  fera  prorogé  jufqu'à  trois 
mois  j  les  lettres  de  ratification  ne  feront  déli- 
vrées à  l'impétrant  qu'en  rapportant,  i°.  un  cer- 
tificat de  publication  au  Prone  pendant  trois 
Dimanches  confécutifs  _,  des  Curés  du  domicile 
des  vendeurs ,  du  lieu  de  la  fituation  des  biens 
vendus  j  i°.  un  autre  cerrificat  de  la  Juflice  du 
lieu  de  la  publication  faite  ,  l'audience  tenante  , 
du  même  contrat  tranflatif  de  propriété  -,  &  en- 
fin les  oppoficions  formées  es  mains  du  conferva- 
teur  des  hypothèques  conferveront  leurs  effets  pen- 
dant fix  ans.  {  Nivernais  ^  page  52.) 

K4 
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VI.  Que  la  durée  de  l'oppofîtion  au  fceau  des 
lettres  de  ratification  établie  par  l'Edit  de  177I5 
foit  prorogée  à  trente  ans,  &  que  les  deniers  à 
diftribuer  entre  les  oppofans  ne  foient  point  fujets 
à  consignation.  [Cotentin,   manu/cric.) 

VIL  Que  le  délai  pour  former  oppofition  aux 
lettres  de  ratification  des  contrats  de  vente  ou 
aunes  actes  tranflatifs  de  propriété  des* immeubles 
foit  prorogé  d'un  mois  ,  &  que  lefdites  lettres 
ne  puifient  être  fcellées  que  trois  mois  après  la 
date  de  Texpolltion  des  contrats  au  Greffe  des 
Bailliages.   {Troyes,   Art.    67.) 

Vil!.  Qu'en  ajoutant  à  l'Edit  pour  ia  confet- 
vation  des  hypothèques ,  il  foit  enjoint  aux  acqué- 
reurs de  faire  publier  Se  afficher  ,  trois  Diman- 
ches confécutifs  ,  à  la  porte  &c  principale  «ntrée 
de  i  Eglife  du  chef-lieu  de  la  Situation  des  biens  , 
ua  extrait  de  leur  contrat  ,  dans  lequel  foient 
énoncés  les  noms  des  trois  derniers  polTefleurs  ; 
afin  de  prévenir  toutes  fraudes  &  furprifes  ,  que 
les  publications  &  affiches  foient  faites  par  le  Ser- 
gent des  lieux  ,  moyennant  tœnte  fous  pour  tout 
P.roit  j  compris  le  certificat  qu'il  fera  tenu  d'en 
donner  ,  lequel  fera  attefté  fax  les  Officiers  de 
Juftice  :  de  tout  quoi  mention  fera  faite  dans  les 
Lettres  de  ratification  ;  que  ceux  qui   ©xpoferont 
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wn  tableau  foient  obligés  de  faire  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  les  Lettres  doivent  être 
fcellées  ,  8c  que  les  mêmes  Lettres  foient  affran- 
chies de  tous  droits  fifcaux  auxquels  elles  font 
maintenant  aflujetties  [  Ma\  ,  page  31.  ]  / 

IX.  Qu'on  fnpprime  les  faifîes  réelles  ,  roujours 
ruineufes ,  jamais  profitables  ,  pour  y  fubftituer  une 
vente  ,  dans  la  même'  forme  que  celle  établie 
par  la  coutume  de  Bretagne  pour  la  vente  des  biens 
fonds  en  bénéfice  d'inventaire,  le  mobiiier  route- 
fois  préalablement  difcuté.   (  Vannes,  page    ic.) 

X.  La  procédure  des  décrets  fera  abolie  & 
remplacée  par  une  autre  plus  prompte ,  moins 
difpendieufe,  qui  ait  le  même  effet,  &  qui  con~ 
facrera  la  maxime,  aut  cède,  aut  folve*  (Dijon, 
page   38.) 

XI.  Qu'il  foit  établi  des  formes  fimpîes 
psur  tous  les  a&es  judiciaires  ,  norammenr  pour 
les  faifies  &  criées  ,  &  pour  les  ordres  ôz  contri- 
butions  entre  les  créanciers.  [  Calais  ,  page  23.  ] 

XII.  Que  la  procédure  pour  parvenir  à  la  diftrî- 
bution  des  deniers  provenans  du  prix  descentes, 
foit  fimplifiée.   [  Troyès  ,  Arr.  6S.  ] 

XIII.  Il  fera  formé  unecaifTe  publique ,  où  l'on 
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verfera  les  dépôts  judiciaires }  même  ceux  des 
confignations  &  le  produit  des  baux  judiciaires, 
&  on  prendra  les  moyens  convenables  pour  leur 
faire  produire  des  intérêts  au  profit  des  ayans  droit. 
(  Ville  de  Paris ,  page   53.) 

XIV.  Que  les  Receveurs  des  Confignations 
ioient  fupprimés  par  rembourfement  ,  &  les  conlî- 
enations  faites  gratuitement  dans  les  cailfes  d'Af- 
femblées  des  Départemens.  [^Saint-Quentin  en 
Vermandois  ,  page  17.  ] 

XV.  Il  eil  nécelfaire  de  fupprimer  les  quatre 
deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  ventes  mo- 
biliaires ,  la  perception  en  étant  injufte  dans  fon 
principe  ôc  dans  fes  effets ,  puifqu'elle  frappe  fur 
le  débiteur  malheureux  ,  ôc  fur  le  gage  du  créan- 
cier  qui  vient  à  la  contribution.  [Calais,  page  12.  ] 

XVI.  Que  les  Offices  des  Jurés-Prifeurs ,  Ven- 
deurs de  meubles  ,  foient  fupprimés  _,  &  qu'il  foit 
pourvu  au  rembourfement  des  Titulaires.  [  Troyes, 
Art.  61.  ] 

XVII.  Qu'on  donne  une  plus  grande  publicité  aux 
infinuayons  des  donations.  (  Nerac  3  Mjf.  Art.  56.  ) 

XVIII.  Qu'on  donne  une  plus  grande  publicité 
aux   affiches  des   contrats   de   vente   pour  purger 
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l'hypothèque  ,  &  que  tout  acquéreur  ,  avant  de 
revendre ,  foit  tenu  d'afficher  ion  contrat  d'achat 
à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  Pareille  où  eft  fitué  le 
bien.  [Nerac,  manu/cru  y  Art.  55  ôc  56.  ) 

XIX.  La  confection  des  inventaires  &  ven- 
tes fera  retirée  aux  Greffiers  ,  comme  en  abu- 
fant  à  l'excès;  Se  les  nominnteurs  feront  autorifés 
à  y  faire  procéder  par  un  homme  de  leur  choix 
avec  le  tuteur.  (Rennes,  page  »  47.  ) 

XX.  Que  les  Experts  Jurés,  en  titre  d'Office, 
&  Greffier  de  l'Ecritoire  ,  foient  fupprimés ,  8c 
rembourfés  du  prix  de  leurs  Offices ,  &  que  toute 
partie  puilfe  choifir  elle-même  qui  bon  lui  femblera 
pour  Experts,  lefquels  pourront  écrire  Se  ligner  leur 
rapport.   {Troyes  >  Art.   6 y) 

XXI.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  facilité  pour  les 
exponfes  ou  déguerpilTemens ,  en  forte  qu'ils  foient 
réputés  faits  ,  par  la  feule  dénonciation  du  rede- 
vable j  fauf  an  propriétaire  à  former,  s'il  y  a  lieu, 
{on  action  de  dommages  &  intérêts,  relativement 
à  l'état  des  biens.  {Vannes 3  page  25.) 

XXil.  Il  conviendroit  auffi  d'affranchir  _,  dès-à- 
prefent  ,  les  adjudications  faites  en  Juflice  ,  àes 
droits  de  contrôle  &  d'infinuation  ,  mal-à-propos 
prétendus  ;  ainli  que  les  actes  émanés  de  la  juitice, 
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des  droits  additionner  qui  embarraffent  les  Per- 
cepteurs &  les  Redevaoles.  [  Ponthieu ,  p^ge  15.] 

§.    VIII. 

Des  prifonmers  pour  dettes.  De  la  contrainte  par 
corps.  De  la  Jupulation  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Article     Premier. 

Qu'il  foit  établi  des  prifons  civiles  &  des  prifons 
criminelles  fép.irées,  pour  ne  pas  confondre  les 
hommes  qui  manquent  d'argent  avec  ceux  qui 
manquent  de  vertu    (  Bigorre ,  page  9  ) 

II.  Que  les  particuliers  détenus  dans  les 
priions  pour  dettes  purement  civiles  ,  foient  fépa- 
lés  de  ceux  qui  y  font  enfermés  pour  caufe  de 
délits.  [  Nivernoïs  ,  Art.  51.] 

III.  Qu'à  raifon  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  ,  la  penfion  des  perfonnes  conftituées 
prifonnières  pour  jettes  civiles,  foit  portée  à  18  livj 
par  mois.  [  Nivernais  ,  Art.  52.  ] 

IV.  Que  la  contrainte  par  corps  pour  dépens 
adjugés  en  matière  civile  ,  foit  indéfiniment  abolie. 
[  Nivernoïs  ,  Art.  50.  ] 

V.  Qu'on  ait  la  faculté  de  ftipuler  l'intérêt  de  l'ar- 
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gent  dans  tous  les   actes,  billets   8c  obligations. 
[  Paris  ,  extra  mur. ,  page  27.  ] 

VI.  Qu'il  foie  petmis  à  tous  Citoyens  de  ftipuler 
l'intétêt  de  l'argent  qu'ils  prêteront  fur  de  timples 
billets  ou  obligations ,  pourvu  que  cet  intérêt 
n'excède  pas  le  taux  de  l'Ordonnance.  (  Nivernais _, 

Page   ih) 

VII.  Qu'à  l'avenir  il  pui(Te  erre  ftipulé  des 
intérêts  dans  les  billets  ou  obligations,  pour  prêt 
d'argent  rembourfable  à  terme ,  &  non  aliéné ,  à 
charge  que  lefdits  intérêts  ne  puifTent  excéder  ie 
taux  de  l'Ordonnance.  (  Troyes  ,  Art.   152.) 

VIII.  Que  le  prêt  de  l'argent.,  à  l'intérêt  au  taux 
de  l'Ordonnance  par  billet  ou  obligation  ,  foie 
petmis  indéfiniment,  &  à  routes  perfonnes  ians 
diftinction  ,  comme  efîentiellement  utile  dans  nos 
mœurs  actuelles,  au  Commerce,  à  PAgricu'ture 
&  à  la  Société  en  général \  enfin,  comme  un  fiein 
ialutaire  à  l'ufure.  (Riom  en  Auvergne ,  Art.  39.  ) 
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SIXIÈME  SECTION. 

Code  Criminel. 

§.  i. 

Réformation  du  Code  Criminel.  Injlruclion  rendue 
publique.  Confeil  à  Vaccufé.  Serment  de  l'aceufé 
fupprimé.  EtabliJJement  du  jugement  par  Jurés.  ' 

Article     Premier. 

\J  u  e  le  Code  criminel  foie  abrogé ,  &:  qu'il 
foie  fubftitué  une  forme  plas  naturelle  &c  plus 
(impie  ,  Se  qui ,  pour  affluer  la  punition  du  crime  , 
ne  devienne  pas  l'effroi  ,  le  fupplice  ,  k  ,  ce  qui 
eft  plus  malheureux  encore  ,  le  piège  de  l'inno- 
cence calomniée. 

IL  II  fera  avifé  aux  moyens  d'admettre  les  Juge- 
mens  par  Jurés. 

En  attendant ,  MM.  les  Députés  demanderont 
que  la  procédure  foit  dès-à-préfent  rendue  pu- 
blique ,  Se  le  dénonciateur  déclaré  in  limine  litis. 
[  Rennes  _,  Art.  131.] 

III.  La  publicité  des  procédures  criminelles  éta- 
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blie  autrefois  en  France  ,  &:  en  ufage  dans  tous  les 
temps ,  chez  prefque  toutes  les  Nations  éclairées  , 
fera  rétablie  ,  &  l'on  fera  déformais  l'inftruction 
portes  ouvertes  &c  l'audience  tenante.  (  Ville  de 
Paris,  page  55.J 

IV.  Que  dans  le  Code  criminel  on  obferve  que 
toute  la  procédure  commence  ,  fe  continue  &  s'a- 
chève en  public  ;  qu'un  Confeil  foit  donné  à  l'ac- 
eufé  ,  &c  qu'on  donne  toutes  les  facilités  aux  pré- 
venus pour  mettre  au  jour  leur  innocence.  [Nîmes ^ 
page  11.] 

V.  On  réclamera  rinftruction  publique  de  la 
faculté  aux  Juges  d'interpeller  les  témoins  fur  les 
circonftances  de  la  plainte  &  de  leurs  dépolirions. 
(  Paris  j  extra  muros  ,  page  27.  ) 

VI.  On  follicitera  la  faculté  aux  aceufés  ,  de 
propofer  &  établir  leur  justification  par  titres  ou 
par  enquêtes ,  auflî  tôt  leur  premier  interrogatoire. 
(  Saintes  >  manufcrit.  j 

VII.  On  follicitera  auffi  la  liberté  aux  témoins  de 
fe  rétracter  à  la  confrontation,  fans  danger  d'en- 
courir la  peine  de  faux,  à  moins  que  la  rétractation 
ne  foit  frauduleufe.  (Saintes ^manuferit.) 

VIII.  Un  cri  général  s'étanr  élevé  contre  quelques 
difpofitions  des  Loix  criminelles  de  France  ,  &  de 
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triftes  exemples  ayant  appuyé  cette  réclamation  , 
l'humanité  ,  la  raifon  ,  la  juftice,  veulent  que  l'on 
donne  aux  accufés  un  Dérenfeur  &  un  délai  pour 
reprocher  les  témoins  >  que  ce  Défenfeur  puhTe 
voiries  témoins  après  l'interrogatoire  ;  que  ces  in- 
formations foient  faites,  non  par- devant  un  Juge 
feul ,  mais  par-devant  deux  Juges  ,  &  les  interro- 
gatoires par-devant  la  Compagnie  entière  ,  qui  doit 
juger.  [  ro«/,pagez9.  ] 

IX.  Qu'il  foit  fait  un  Code  pénal  ;  que  les  peines 
foient  proportionnées  aux  délits  j  que  la  procédure 
contre  les  accufés  ,  foit  faite  au  moins  par  deux 
Juges  y  &  qu'il  foit  accordé  aux  accufés  un  Confeil , 
après  toutefois  qu'ils  auront  fubi  le  premier  inter- 
rogatoire. [  Troyes  y  Art.  88.] 

X.  Les  Députés  demanderont ,  comme  un  des 
objets  les  plus  importans  pour  le  bonheur  public, 
la  révifion  de  l'Ordonnance  criminelle,  &  l'abro- 
gation de  fes  difpofitions  en  plufieurs  cas,  &  no- 
tamment qu'il  ne  foit  plus  permis  aux  Juges  de 
procéder  aux  interrogaroires  &  autres  actes  de 
l'inft  motion ,  qu'afliltés  de  deux  autres  Juges  j  qu'ils 
ne  puisent  rendre  de  décret  de  prife-de-corps 
&:  d'ajournement  perfonnel,  que  de  l'avis  de  deux 
Juges;  enfin,  qu'il  foit  donné  en  toute  matière, 
(k  dès  l'origine  de  l'inltruction,  un  Confeil  aux 
af  cafés,  &  ^ue  le  Confeil  (bit  autorifé  à  prendre 

communicatioa 
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communication  de  la  procédure  toures  les  fois  qu'il 
le  trouvera  nécefiaire.  Ils  obferveront  néanmoins 
que  le  bien  général  de  la  Juftice.,  &  quelques  cas 
particuliers  pouvant  exiger  la  plus  grande  célérité , 
les  Juges  doivent  être  autoxifés  à  prendre  feuls, 
&  fans  être  affiliés,  le  premier  interrogatoire; 
mais  que  dans  ce  cas.,  cette  pièce  ne  pourra  jamais 
avoir  au  procès  le  caractère  d'une  pièce  de  con- 
viction. (  La  Rochelle _,  manujcrit,  Art.  67.) 

X.  Que  ie  pouvoir  de  décréter  ne  foit  plus 
confié  qu'à  un  Officier  allifté  de  deux  de  (es  col- 
lègues, dans  les  Tribunaux  fupérieurs,  8c  dans  les 
Juftices  des  Seigneurs,  par  les  Juges,  affiliés  de 
deux  Gradués  ,  à  moins  que  le  coupable  ne  foie 
pris  en  flagrant  délit ,  ou  à  la  clameur  publique. 
(  Périgord,  Art.    1 6.  ) 

XI.  Qu'il  foit  fait  défendes  au  Miniftère  public 
«Tinterjetter  appel  des  jugemens  d'abfolution  ,  ou 
qui  ne  prononceront  aucune  peine  afïliéHve  ou 
infamante,  lorfqu'ils  auront  été  rendus  par  cinq 
Juges,  ou  trois  Juges  &  deux  Gradués,  &  que  les 
aceufes  y  auront  acquiefeé.  (Nivernois ,  Art  80.) 

XII.  Que  les  fermens  ,  ou  plutôt  les  parjures 
qu'on  exige  des  aceufés  ,  foient  fupprimés.(  Vannes. 
pag.  1 1.  ) 

XIII.  Qu'un  Confeil  gratuit  foit  nomméaux  aceu- 
fés après  le  premier  interrogatoire  j  chaque  acte  de 
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la  procédure  communiquée  à  ce  Confeil  ,  qui  cor- 
refpondra  toujours  librement  avec  les  accufés  ,  & 
fera  valoir  en  leur  faveur  &  fur  papier  libre,  leurs 
moyens  juftificatifs  en  tout  état  de  caufe.  [  Vannes  3 
page  12.  ] 

XIV.  Le  ferment  exigé  des'  accufés  étant  évi- 
demment contraire  au  fendaient  naturel ,  qui  at- 
tache l'homme  à  fa  propre  converfanon  ,  n'elt 
qu'une  violence  faite  à  la  nature  humaine,  inutile 
pour  découvrir  la  vérité  ,  &  propre  feulement  % 
arTbiblir  l'horreur  du  parjure.  La  raifon  &  l'intérêt 
des  mœurs  exigent  donc  que  ce  ferment  foit  fup- 
primé.  (  Ville  de  Paris  ,  page  55.) 

XV.  Qu'il  ne  puiOTe  être  lancé  aucun  décret  en 
matière  criminelle  ,  que  par  tous  les  Juges  de  la 
Jurifdiclion  affemblés.  (  Nivernois  ,  page  8.  ) 

XVI.  Que  l'information  &  le  premier  interroga- 
toire foient  faits  en  préfence  de  trois  Juges  \  qu'a- 
près le  premier  interrogatoire  ,  il  fo'.t  donné  un 
Confeil  à  1-accufé  ;  que  Hès-lors  toute  l'initructioii 
foie  publique ,  qu'il  foit  furfis  ,  hors  les  cas  de  fédi- 
tion  ,  à  l'exécution  de  tout  Jugement  portant  con- 
damnation de  mort  ,  pendant  trois  mois  ,  à  comp- 
ter de  la  notification  au  Confeil  de  l'accu  fé ,  pour 
lequel  aceufé  le  Jugement  fera  tenu  fecret  ;  que 
la  révifion  du  procès  foit  faite  huit  jours   avant 
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l'exécution  5  que  la  peine  de  mort  pour  crime  de 
vol  foit  abolie  3  %c  que  dès-à  préfenc  les  piïfons 
foient  un  lieu  de  fureté  ,  &  non  un  lieu  de  fup- 
plice.    [  Lyon  ,  page  21.] 

XVII.  L'écrou  contiendra  toujours  les  motifs  de 
Femprifonnement,  &  la  copie  en  fera  lignifiée  au 
détenu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  réclu- 
fîon.  Les  Juges  feront  tenus  de  fe  faire  repréfen.ter 
cette  copie  ,  ck  d'en  faire  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'interrogatoire  :  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure.  [  Rennes  ,  Art.  39.  ] 

XVIÎ.  Qu'on  demande  la  diftinction  des  Juges 
du  fait  6c  des  Juges  qui  appliquent  la  loi. 

XIX.  En  matière  criminel'e  ,  le  jugement  du 
fait  fera  toujours  féparé  du  jugement  du  droit. 
L'inftitution  des  Jurés  pour  le  jugement  du  fait, 
paroitTant  plus  favorable  à  la  sûreté  perfonneile  Se 
à  la  liberté  publique  >  les  Etats  Généraux  cherche- 
ront par  quels  moyens  on  pourroit  adapter  cette 
inftitution  à  notre  Législation.  (  VilU  de  Paris , 
page  55.) 


La 
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§.      I   I. 

JLdàucïffemtnt  des  fupplices.  La  queflion  abolie. 
Cas  où  la  peine  fera  capitale,  Supprejfion  du 
droit  de  confifeation.  Uniformité  des  peines  entre 
tous  les  Citoyens, 

Article     Premier. 

La  modération  des  Loix  pénales  caractérife  la 
ciouceur  des  moeurs  6c  la  liberté  du  Gouverne- 
mens  :  l'obfervation  a  prouvé  que  l'extrême  (éve- 
nté des  peines  a  des  effets  directement  contraires 
an  but  de  ia  Loi  ;  qu'elle  tend  à  endurcir  les  âmes, 
&  à  rendre  les  mœurs  cruelles,  en  famiiiarifant 
l'imagination  avec  des  fpecbacles  atroces,  qu'elle 
diminue  l'horreur  du  crime,  Se  en  favorife  fouvent 
l'impunité  ,  en  excitant  la  compaflion  en  faveur  du 
criminel,  il  fera  donc  fait  une  Loi  pour  fupprimer 
route  torture  préalable  à  l'exécution  ,  ck  tout  fup- 
plice  qui  ajoute  à  la  perte  de  la  vie  ,  des  fouffrances 
cruelles  &  prolongées.  {  Ville  de  Paris.  Page  56.) 

II.  Les  Loix  criminelles  étant  la  portion  la  plus 
efTentielle  de  la  Juftice  diftributive  que  le  Roi 
doit  à  fes  Peuples ,  le  Roi  fera  fupplié  de  con- 
fidérer  la  difproportion  effrayante  qui  exifte  dans 
plusieurs  cas  entre  les  délits  &  les  peines,  l'inutilité 
Se  même  le  danger  de  quelques  autres  loix  pénales  j 
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que  le  vol ,  par  exemple  ,  celai  avec  effraction 
excepté ,  eft  trop  févérèment  puni  par  la  peine 
de  mort  ;  que  le  banniifement  eft  une  peine  non- 
feulement  abfurde,  mais  encore  nuifible  à  ia  fociéxé, 
puifqu'elle  laifle  au  coupable  une  liberté  dont  il 
abufe  prefque  toujours  ,  &  qui  devient  funefte 
à  la  Province  dans  laquelle  \\  fe  retire  ;  que  1er 
fouet  n'eft  plus  qu'une  punition  illufoire;  que  h. 
rlérriiîiire  infligée  trop  fréquemment  en  marquait. 
à  jamais  du  fceau  de  l'infamie  celui  qui  s'eft  rendu 
coupable  d'un  délit  peu  confidérable  ,  lui  ôte  tqtit 
remord,  ne  lui  laiffe  que  le  défefpoir  &  la  honte, 
&  ne  fert  que  trop  fouvent  à  le  précipiter  dans  les 
derniers  excès  du  crime  \  que  la  peine  de  moïc 
fatisfaifant  à  la  vindicte  publique  ,  &  fuififint  à 
punir  les  grands  forfaits  ,  les  fupplices  extraordi- 
naires, tels  que  celui  de  la  roue,,  doivent  pts® 
abolis,  comme  contraires  à  l'humanité  &  à  la 
douceur  des  mœurs  nationales.  {La  Rochelle  _, 
manujcrh  ,   Art.  6%.  ) 

III.  On  follicitera  l'abolition  de  la  queftion,  de 
la  fellette  &  des  cachots.  (  Paris  ,  extra  muros. 
Page  17») 

IV.  Le  banniffement  à  temps  ou  à  perpétuité 
doit  être  aboli,  Se  il  doit  y  erre  fnppléé  par  une 
condamnation  à  des  travaux  publics  pour  un  temps 
déterminé,  eu  égard  aux  délits.  (  E'tampes- 1  ^2? 
IÉ.) 
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V.  La  peine  doit  être  proportionnée  au 
délit  s  &  la  condamnation  à  mort  ne  doit  être 
prononcée  que  contre  les  atlaffins,  les  empoifon- 
neurs  ôc  les  incendiaires.  [Etampes 3  page  16.) 

VI.  La  peine  de  mort  fera  prononcée  ,  Se" 
ne  pourra  l'eue  qu'à  l'unanimité.  (  Vannes ,  p.  n, 
Art.  jz.j 

Vil.  Que  la  peine  de  mort  ne  foit  dorénavant 
prononcée  que  pour  ks  cas  d'incendie,  de  poifon, 
d'alTalfinat  &  de  viol.  (Kivcrnois ^  page  45.) 

VIIÏ.  Le  droit  de  confifeation  au  prefit  du 
Roi  ,  des  biens  des  condamnes  à  des  peines  capi- 
tales pour  tous  crimes ,  fera  fupprimé  ;  les  parens 
du  coupable  ne  devant  point  erre  punis,  puifque 
les  crimes  font  pcrfonneîs.  (  Ponthiëu.  Fol.  50.  ) 

IX.  Que  la  confifeation  des  biens  des  per- 
fonnes  condamnées  à  des  peines  capitales ,  ou 
emportant  mort  civile  ,  n'ait  plus  lieu  ■  que  les 
enkais  des  Nobles  ,  condamnes  à  ces  peines  ,  ne 
foient  plus  privés  de  la  Noblcue  ;  que  les  biens 
des  condamnés  ,  Nobles  ou  Roturiers  ,  paflfent  à 
leurs  enfans  ,  ou  héritiers;  que  le  condamné  ayant 
fatisfajt  à  la  Juftice  ,  foit  admis  à  la  fepultuie 
ordinaire;  que  furies  regiftres ,  il  ne  foit  fait- 
aucune  mention   an  genre  de    mort,   ex    que  les 
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defcendans  des  condamnés  ne  puiflTent  ,  fous  ce 
prétexte  ,  être  éloignés  d'aucune  place ,  charge  & 
emploi.  [7'royes ,  Art.  89.  Étampes  ) 

X.  Que  l'inhumation    des    fuppliciés    foit  faite 
comme  celle  des  autres  Citoyens  ,  fans  faire  men- 
tion du  genre  de  mort  dans  l'acte  mortuaire. 
[Château-Thierry.  Art  10  ] 

XL  Que  l'uniformité  des  peines  foit  établie, 
puisqu'il  eft  injufte  que  dans  deux  coupables  du 
même  crime,  le  iupplke  de  l'un  foit,  pour  ainli 
dire ,  un  titre  d'honneur  pour  la  famille  ,  &  que 
le  fupplice  de  l'autre  foit  pour  la  fienne  une  mar- 
que ineffaçable  d'opprobre  éc  d'infamie.  (Château 
Thierry  ,  Art.  10.) 

XIÎ.  Les  Députés  représenteront  que  la  peine 
capitale,  réfervée  jusqu'ici  aux  Nobles,  pourroir. 
être  la  peine  générale  app'icable  aux  cas  où  la 
loi  condamne  à  mort  5  que  ce  lupplice,  qui  n'a 
jamais  eu  dans  les  idées  populaires  la  note  &:  la 
tache  d'infamie,  aidcroit  à  la- révolution  qu'il  faut 
opértr,  ou  qu'au  moins  il  n'y  feroit  pas  contraire; 
que  l'admiflion  de-  ce  genre  de  peine  ne  feroit 
pas  d'ailleurs  une  innovation  dans  la  Juftice  pénale; 
qu'il  eft  ufité  indifféremment  en  Alface  pour  les 
Nob'es  ôz  les  Roturiers,  Se  que  le  R.01  doit  être 
fupplié  de  le  fubftituer  à  celui  de  la  corde.  (  La 
Rochelle ,  MJf.  Art.  yiv) 
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XIII. Les  Peuples  ayant  autant  à  fouffrir  du  joug 
des  préjugés,  que  des  vices  des  Gouvernemens  ,  les 
Députés  folliciteront ,  avec  le  zèle  le  plus  foutenu  > 
les  Etats  Généraux  de  délibérer  fur  l'injuftice  du  pré- 
jugé des  peines  infamantes;  ils  repréfenteront  que 
cette  fatale  opinion,  contraire  à  toutes  les  idées 
d'ordre  &  de  raifon  ,  n'eft  pas  conciliable  avec 
les  lumières  &  l'humanité  qui  distinguent  la 
Nation  Françoife  \  &  ils  indfteront  pour  que  les 
Etats-Généraux  faflfent  éclater  leur  juftice  ôc  leur 
fagelfe,en  faveur  des  victimes  infortunées  de  cet 
affreux  préjugé.   (  La    Rochelle  .,  MJf.    Art.  69.  ) 

XIV.  Us  obfetveront  que  l'opinion  qui  fait  re- 
jaillir l'infamie  du  fupplice  fur  la  famille  du  cou- 
pable ,  a  pris  fa  fource  dans  l'inégalité  des  peines 
infligées  au  Noble  ôc  au  Roturier-,  qu'il  faut  repré- 
fenter  au  Roi,  comme  fouverain  législateur,  que 
la  loi  doit  infliger  indistinctement  la  même  peine  à 
tous  les  hommes  tombés  au  même  degré  de  crime 
&  d'aviiitlement  }  que  le  crime  rendant  tous  les 
criminels  infâmes ,  le  fupplice  doit  être  infâme 
pour  tous;  que  l'opinion  contraire  eft  deftructive 
des  mœurs  publiques,  &.  de  tous  les  principes  de 
la  fociabilité  ;  qu'il  eft  révoltant  qu'après  un  crime 
commis  de  complicité  par  un  Noble  &  un  Roturier, 
l'un  foit  déshonoré  par  1»  peine  capitale  qu'a  fubi 
jfon  père  3  tandis  que  le  fils  du  Noble  peut  attefter 
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«  comme  un  titre  probatif  de  la  Nobîeffe  de  fou 
extraction  le  fupplice  du  lien.  D'après  ces  confi- 
dérations  importantes,  l«s  Députés  infirmeront  pour 
qu'il  plaife  au  Roi,  dans  la  punition  de  crimes 
égaux  p:ir  leur  nature,  défaire  ce  (Ter  l'inégalité  âzs 
peines  fondées  fur  l'inégalité  du  rang  &  de  la 
nailfance.  (La  Rochelle,  Mjf.  Arc  70.  ) 

XV.  Les  Députes  ne  devant  rien  omettre  de 
tout  ce  qui  peut  accélérer  la  deitrucVton  du  pré- 
jugé âss  peines  infamantes  ,  repréfenteronr  aux 
Etats-Généraux  ,  qu'il  ne  fuffir  pas  d'une  égalité  de 
peines,  commune  aux  Membres  des  différens Ordres 
de  l'Etat ,  mais  encore  que  la  détermination  du 
genre  de  peine  n'eft  pas  indifférente  j  ils  obfer- 
veront  que  ce  préjugé  fera  ineffaçable  à  jamais, 
fi  le  fupplice  de  la  corde ,  qui  a  été  le  ligne  de 
l'infamie ,  eft  confervé  dans  l'Ordre  de  nos  loix 
pénales ,  que  les  moyens  extérieurs  ne  doivent  pas 
être  négligés  lorfque  l'on  veut  agir  fortement  fut 
l'opinion  ;  que  le  Roi  doit  être  fupplié  d'abolir 
ce  fupplice,  <k  de  lui  en  fubftituer  un  moins  ré- 
voltant, d'après  nos  idées  reçues,  &  qui  ne  rap- 
pelle pas  des  fouvenirs  liés  de  trop  près  à  Terreur 
qu'on  veut  déraciner.  (  La  Rochelle ,  Mjf.  Art.  71.) 

XVI.  Les  délits  ,  les  fautes  &  les  peines  ne 
pourront  préjudicier  qu'aux  coupables,  &  non  à 
leurs  familles.  (Prennes  >  Art.  ji.) 
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XVII.  Comme  lefeul  prérexte  qui  a  pu  juftifier* 
jufqu'à  ce  jour  l'ufage  des  lettres  cachet,  eft  le 
moyen  de  prévenir  un -crime,  ou  de  fauver  à 
une  famille  le  malheur  de  fe  voir  flétrie  par  les 
excès  d'un  de  fus  Membres  ;  Sa  Majefté  fera  fup- 
pîiée  de  fupprimer,  par  la  loi  la  plus  authentique, 
l'infigne  &  exécrable  préjugé  qui  entache  des  pa- 
rens  vertueux,  parle  châtiment  infligé  à  un  pa- 
rent criminel. 

Que  des  peines  fcvères  foient  prononcées  contra 
l'homme  téméraire  qui  reprocheroit  à  un  Citoyen 
la  peine  fubie  par  un  proche  _,  &  que  toutes  les 
corporations  de  l'Etat,  regardant  déformais  les 
fautes  comme  perfonnelles,  foienr  exhortées  à  fa- 
vorifer^à  encourager -par  des  diftin&ions  &  ces 
emplois  honorables  parmi  elles,  ceux  dont  les 
fentimens ,  les  mœurs  &  le  patriotifme  contraf- 
teront  le  plus  avec  la  conduite  d'un  parent  noté 
d'infamie. 

Qu'en  outre,  il  foit  arrêté  que  les  peines  feront 
infligées  fans  diftincfcion  des  conditions,  de  ma- 
nière que  tous  les  hommes  foient  égaux  aux  yeux 
«le  la    loi.  (  Saintes ,  MJf.  ) 

XVIII.  Les  Députés  profiteront  du  momentoù  la 
Nation  eft  réunie  auprès  du  Roi ,  pour  réclamer  au 
uom  de  l'humanité  Si  de  la  raifon ,  l'abolition 
«les  loix  pénales  fur  le  fait  des  coHtrebandiers,  la 
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réhabilitation  des  condamnés  en  cette  qualité ,  Se 
la  décharge  des  amendes  non  encore  payées.  (  La 
Rochelle,  MJ[.  Art.  66.) 

§.     III. 

Publicité  des  jugemens  d'abfolution.  Indemnité  aux 
accufés  abfous.  Les  condamnations  feront  motivées. 

Article     Premier. 

Pour  détruire  les  impreflïons  facheùfes 
que  les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  lai£- 
fent  fouvent  dans  les  efprits  contre  les  perfonnes 
qui  ont  été  aceufées  d'un  crime  capital  ,  dont  elles 
étoient  innocentes ,  que  tous  les  jugemens  d'ab- 
folution foient  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'imprellion  5c  de  l'affiche  ,  aux  frais  de  l'Etat, 
(  Nivernais  ,  page  46.  ) 

II.  La  Législation  ,  en  établirent  des  peines 
contre  le  coupable  qui  aura  violé  la  Loi,  doitaufli 
établir  une  réparation  pour  l'innocence  injuftement 
aceufee.  Ainfi  tout  aceufé,  déchargé  des  aceufations 
intentées  contre  lui  ,  pourra  réclamer  la  publica- 
tion &  l'affiche  du  Jugement,  &  des  indemnités 
proportionnées  au  dommage  qu'il  aura  foufferr 
dans  fon  honneur,  fa  fanté  ou  fa  fortune.  Cette 
indemnité  fera  prife  fui  les  biens  du  dénonciateur  ft 
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&  fubiïdiairement  fur  des   fonds  publics  anîgncs 

pour  cet  objet.  (  Ville  de  Paris.  Page  5  6.  ) 

III.  Que  les  dénonciateurs  foient  civilement 
refponfables  des  dommages- intérêts  de  Taccufé 
abfousj  &  celui-ci  dédommagé  par  le  Fifc  ,  lorf- 
qu'il  aura  été  pourfuivi  à  la  requàe  du  Minière 
public.  (  Cannes.  Page  15.) 

IV.  Qu'il  foit  adjugé  une  indemnité  à  ceinc 
qui  auront  été  renvoyés  .îbfous:  il  n*eft  pas  jufte 
qu'ils  foient  les  victimes  de  la  Juftice.  (  Etampes. 
Page  i(5.) 

V..  Que  tout  particulier  ,  accufé  de  crime 
grave,  qui  aura  été  détenu  prifonnier ,  condamné 
à  des  peines  _,  mais  qui  par  la  fuite  aura  prouvé  fort 
innocence,  obtienne  de  la  Province  une  indemnité, 
fuivant  fon  état3  &  proportionné  au  dommage 
qu'il  aura  éprouvé,  s'il  ne  peut  s'en  procurer  contre 
fes  dénonciateurs.  (Provins  &  Montcreau t  p.  46..) 

VI.  Que  tous  les  Juges  foient  tenus  de  moti- 
ver les  condamnations  \  que  les  jugemens  d'abfolu- 
tion  foient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impreffion 
aux  frais  du  domaine  ;  point  de  déshonneur  atta- 
ché aux  familles  des  condamnés  \  aucune  coniif- 
catlon  de  biens.  (Vannes  ,  fol.  12.) 

VII.  Toutes  les  difpofîtions  principales  des juge- 
nacns,  mêmes  civils,  feront  motivées y  &  il  fera 
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permis  _,    en  tous    les    cas ,   aux    Parties   de   faire 
imprimer  les  jugemens.   (Rennes,  Arc  127.) 

VIII.  Que  toute  Sentence  ou  Arrêt  contienne 
le  motif  de  la  condamnation  ,  &  la  copie  litté- 
rale du  texte  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  l'accufé 
fera  condamné,  fans  que  jamais  il  puifle  l'être 
pour  les  cas  réfultans  du  procès.  (Paris  >  extra 
muros  ;  page  2 S.  ) 

S-    IY. 

Les  prifons  feront  faines  ;  il  y  fera  établi  des 
Infirmeries. 

Article     Premier. 

Que  les  prifons  ,  qui  ne  doivent  être  confé- 
dérées que  comme  un  moyen  de  fureté,  pour  la 
Société-,  Se  non  comme  une  peine  ,  foient  rendues 
allez  faines  pour  ne  pas  altérer  la  lanté  des  per- 
sonnes qui  y  font  détenues.  [  Nivernais  3  p.  47.  ] 

II.  Qu'il  foit  établi  dans  les  prifons  des  Bail- 
liages royaux  ,  des  Infirmeries  pour  les  prifonniers 
malades  ,  afin  de  favorifer  le  fuccès  des  remèdes 
qui  leur  feront  administrés  ,  £:  de  ptévenir  la 
contagion.  [  Auxerre  3  page  25.] 

III.  Qu'on    apporte   plus  de  foins    à  la  per- 
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fection  &  à  la  furveillance  continuelle'  de  la  po-" 
lice  des  priions  j  qu'on  les  rende  faines  ôc  fûres  \ 
qu'on  iupprime  les  cachots    &c  la  fellette. 

§.     v. 

Cbjcts  particuliers   relatifs  à  la  JuriJ prudence 
Criminelle, 

Article     Premier. 

L'Edit  d'Henri  II  ,  qui  condamne  à  mott 
les  filles  enceintes  qui  négligent  de  déclarer  leur 
groflelTe,  n'aura  d'exécution  que  lorsqu'il  y  aura 
preuve  iuffifante  que  les  filles  ou  veuves  auront 
détruit  le  fruit  dont  elles  étoient  enceintes.  (  Dijcn, 
page  41.) 

II.  Que  l'on  détermine  enfin ,  d'une  manière 
précife,  ce  qui  eft  crime  de  lèfe-Majefté.  (Montfcrt- 
VAmaury  ,  page  19.  ) 

III.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  lettres  de 
grâces  qu'après  le  jugement  définitif  &  en  dernier 
reiïbrt.  (Meaux ,  Art.  2.2.) 

IV.  Qu'aucun  Arrêt  de  mort  ne  foit  lu  au  cou- 
pable ,  ni  mis  à  exécution  ,  qu'il  n'ait  été  figné  par 
Sa  Majefté.  (  Etampes ,  page  16.  ) 

V.  Que  les    Greffiers-Criminels   foient  fatariés 
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pour  leurs  affiftances  avec  les  Juges  ;  qu'en  con- 
féquence  ils  fuient  tenus  d'envoyer  gratuitement 
aux  cours,  des  copies  correctes  8c  lifibles  des  pro- 
cédures. (  Auxerre.  Art.  15.  ) 

VI.  Qu'il  y  ait  fuppreffion  des  droits  attribués 
aux  Exécuteurs  de  la  Haute- Juftice  dans  les  mar- 
chés. (  Vicomte  de  Paris ,  page  57.  ) 

§•   1. 

Code  Municipal  &  de  Police, 

Jeux,  Loteries,  Approvïfîcnnemens ,  &c. 

Article     Premier. 

Le  port  des  armes  dans  la  paix ,  Se  au  fein  des 
villes  ,  répugne  à  la  raifon  ,  aux  principes  de 
toute  police  ,  aux  moeurs  8c  aux  ufages  de  tous  les 
Peuples  anciennement  civilifés  j  ainfi  en  attendant 
une  profeription  totale  ,  il  fera  du  moins  interdit 
dans  toute  affemblée  publique.  (Rennes,  Art.  135.) 

II.  ïl  fera  permis  à  tout  Citoyen ,  fauf  les  excep- 
tions convenables ,  d'avoir  des  armes  dans  fa  maifon 
pour  fa  défenfe  ;  faculté  naturelle  ,  8c  qui  n'a  pu 
être  violée  jufqu'ici  que  par  Tel  prit  dopprefïîon  & 
de  tirannie.  (Rennes  j  Art.  136.) 

III.  Que  le  f agime  impelitique  8c  inhumain ,  qui 
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prive  les  habirans  des  campagnes  d'avoir  chez  aux 
des  armes  à  feu  pour  la  défenfe  de  leurs  habi- 
tations &  de  leur  beiYuux,  foit  révoqué  j  ôc  qu'il 
foit  permis  à  tous  cultivateurs  d'avoir  des  fulils, 
à  condition  qu'ils  en  feront  la  déclaration  au  Syndic 
de  leur  ParonTe,  &  qu'ils  ne  fortironc  pas  armes 
hors  de  leurs  mafures  Se  de  leurs  enclos  contigus. 
(Rouen,  Art.  78.) 

IV.  Que  les  Juges  de  Police  puiflTent,  fur  une 
/impie  dépofition  aifermentéc  par  un  citoyen  do- 
micilié, faire  arrêter  un  citoyen,  mais  qu'ils  ne 
puiiTent  le  détenir  au-delà  de  trois  jours ,  fi  dans 
cet  intervalle  le  Juge  criminel  n'a  point  prononcé 
contre  le  détenu  un  décret  de  prife-de-corps. 

Que  fi  après  le  délai  ci-delîus ,  le  décret  n'ayant 
point  été  prononcé  ,  il  n'eft  pas  encore  relâché  ,  il 
lui  foit  permis,  ou  à  (on  parent ,  ou  à  [on  ami ,  eu 
à  tout  Citoyen  ,  de  prendre  le  Juge  à  partie  ,  ainfi 
que  le  dénonciateur ,  &  de  le  taire  punir  avec  toute 
la  févérité  des  loix  prononcées  contre  ceux  qui  exé- 
cutent les  emprifonnemens  arbitraites.  {Montfort 
ÏAmaury,  page  23.) 

V.  Lorfqu'un  particulier  fera  cité  en  juftice  pour 
un  fait  de  police  ,  ou  autre  délit,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi ,  en  quelque  juridiction  que  ce 
foit,  qu'il  nepuifïe  être  affujetti  qu'à  l'amende  à 
•laquelle  il  aura  été  condamné ,  fans  erre  renu  de* 

droits 
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droits  de  préfentation,  contrôle  ou  autres.  (Tro\esy 
Art.   Ci.) 

VI.  Que  les  afïèmblées  illicites  des  compagnons 
6z  des  aiïociations  connus  fous  le  nittri  de  devoirs  de 
de  gavots  ,  foient  réprimés  ck  défendus,  &  qu'a 
cet  effet  les  règlement  faits  fur  cet  objet  pour  la 
ville  de  Paris ,  foient  rendus  communs  à  tout  le 
Royaume.  (Nîmes,  page  38.) 

VIL  II  fmdroit  abolir  le  droit  de  cruet,  lors 
même  qu'à  l'abri  d'une  Jurifprudence  trop  hTcale, 
il  a  été  converti  en  redevance  pécuniaire.  (Rennes, 
Art.  i6y.  ) 

VIII.  Les  Gmciers  municipaux  exerceront  la 
Juftice  dans  leur  municipalité ,  &  feront  tenus 
d'amender  ceux  qui  fe  trouveront  dans  les  cabarets 
pendant  le  temps  des  Offices.  (  Vicomte  de  Paris , 

Page  45-  ) 

IX.  Que  l'adu.dicar.cn  des  réparations  Sz  re- 
conftructions  à  faire  pour  les  Communautés,  foient 
faites  fans  frais  devant  les  Juges  ordinaires.,  en 
préfence  des  municipalités.  (Auxerre ,   Art.    10.) 

X.  Il  faut  autorifer  les  Municipaînés  à  plaider, 
tant  en  demandant  que  défendant ,  fur  l'avis  de 
trois  anciens  Avocats ,  fans  la  permiiïion  du  Cbm- 
miffaire  départi ,  &  à  faire  faire  ,  d'après  l'avis  de 
l'Ingénieur,  tous  les  travaux,  fans  erre  tenus  de  les 
mettre  en  adjudication.  [  Faunes ,  fol.  14.  ] 

Tome  III.  M 
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XI.  Qu'il  foit  enjoint  aux  Màréchauffées  d'obéir 
aux  ordres  des  Officiers  dos  Bailliages  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public ,  8c  que  les  municipalités  des 
différentes  Paroiffes  foienr  autorifées  à  y  avoir  une 
police  intérieure,  fauf  dans  les  cas  extraordinaires  à 
en  faire  le  rapport  au  Procureur  du  Roi  du  bailliage. 
\Dourdan  3  page  29.) 

XII.  tes  Etats  -  Généraux  s'occuperont  des 
moyens  d'abolir,  ou  du  moins  de  diminuer  le 
fcandale  de  la  proftitution  ;  Se  nos  Députés  re- 
clameront, au  nom  des  mœurs  outragées  &  de 
la  Nation  ,  contre  rout  ce  qui  pourroit  favorifer 
ce  défordre.  (  Vicomte  d&  Paris ,  page  36.) 

XIII.  Pour  éviter  les  accidens.  funeftes  qui  en- 
lèvent fréquemment  des  fujets  à  l'Etat  ,  qu'il  foit 
ordonné  que  les  fubftances  vénéneufes^  telles  que 
larfénicj  fublimé  corrofif  &c  autres,  feront  vendues 
en  détail  dans  un  feul  bureau  établi  à  cer  effet  dans 
chaque  ville ,  où  tous  les  artiftes  &  perfonnes  con- 
nues fe  fourniront  en  donnant  leur  récépiffé. 
{Reims  3  page  25.) 

XIV.  Que  les  droits  de  voierie  foient  rembourfés 
aux  propriétaires  qui  ont  titres ,  Se  fupprimés  dans 
Jes  campagnes,  cVque  la  police  pour  les  alignemsns 
foit  exercée  par  les  Officiers  municipaux.  (  Vicomte 
de  Paris ,  page  48.) 

XV.  Que  tous  Mont-de-Piété  &  Lombards  foient 
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fupprimés  j  &  que  rigueur  foie  tenue  aux  ufuriers 
Se  prêteurs  à-  la  petite  femaine.  [  St.  -  Quentin  , 
page  14.] 

XVI.  Si  les  Etats  Généraux  croient  devoir  laifîet 
fubfifter  le  Monr- de- Piété  ,  dont  les  avantages 
fembleroient  devoir  répondre  à  {on  titre  ,  il  eft 
au  moins  très-important  d'employer  des  moyens 
capables  de  détruire  les  abus  qui  en  font  ré/ultés. 
(  Ville  de  Paris ,   page  58.  ) 

XVII.  Les  Etats-Généraux  feront  priés  de  pren- 
dre en  considération  les  inconvéniens  qui  réful- 
tent  de  1  etablifiement  des  loteries.  (  Troyes , 
Art.  100.  ) 

XVIII.  Tous  les  Jeux  de  hafard,  petites  loteries, 
ôc  jeux  de  quilles  au  bâton  ,  feront  fupprimés 
ÔC  interdits.    (  Vicomte  de  Paris  ,   page  46.  ) 

XIX.  Qu'on  prononce  la  fuppreffion  de  la  lo- 
terie royale  ,  &  des  autres  loteries ,  efpèce  d'im- 
pôts infidieux ,  dont  le  nom  nous  rappelle  tant 
de  malheurs  domeftiques;  appât  funefte  qui  obftine 
fans  celle  un  malheureux  à  fe  heurter  courre  re- 
cueil de  la  fortune.  (  Mantes  &  Meulan,  page  lu. 
Auxerre ,  page  9.  ) 

XX.  11  faut  empêcher  foignéufemènt  l'intro- 
duction des  loteries  étrangères.    (  Etampes  ;  page 
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XXI.  Que  les  portes  des  villes ,  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume  ,  à  l'exception  de  celles  où  il 
y  aura  garnifon  ,  foient  ouvenes  la  nuit ,  à  l'e- 
xemple de  celles  de  la  capitale.  (  Lyon.,  page  27.  ) 

XXII.  Dans  un  Etat  auflî  abondant  en  grains  que 
la  France,  jamais  la  difette  Se  la  chereré  de  cette 
denrée  ne  devrait  fe  faire  fentir.  [Etampes,  p.  41.) 

XXIII.  Comme  rien  n'intérefie  auflî  eiTemicIIe- 
rnent  la  clafle  la  plus  nombreufe  de  la  Nation ,  que  la 
fixation  modérée  Se  équitable  du  prix  des  fubiif- 
tances ,  on  demandera  que  d'après  des  efTais  authen- 
tiques de  panification  &  de  tueries,  il  foie  dréfle 
dans  toutes  les  Provinces  des  tables  qui  ferviront 
de  règle, pour  éviter  tout  arbitraire  dans  la  fixation 
du  prix  du  pain  &  de  la  viande.  (Lyon ,  page  28.) 

XXIV.  Que  la  taxe  du  pain  Se  de  la  viande  foit 
faite  par  l'Officier  de  Police,  conjointement  avec 
deux  Officiers  des  Bailliages  ,  Se  deux  des  Officiers 
municipaux.  (  Troyes ,  Art.  102.  ) 

XXV.  Les  Afiemblées  provinciales  prendront 
hs  mefures  néceflaires,  pour  s'afiurer  des  produc- 
tions de  leur  arrondilfement,  Se  pourvoir  à  ce  que 
hs  halles  foient  fuffifamment  garnies  de  grains. 
(  Fkomté  de  Paris  ,  p.  46.  ) 

XXVI.  Que  dans  chaque  Ville  confidcrable  de 
la  Province  ,  i!  y  ait  des  greniers  publics  toujours 
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fournis ,  an  compte  de  chaque  Municipalité. 

(  Châlons  j  page  20.  ) 

XXVIÏ.  Que  le  Glaire  du  travail  foit  régie  pério- 
diquement fur  l'étendue  du  beioin  réel  des  jour- 
naliers. [  Rennes  j  Art.  15S.J 

§.     I  I. 

Supprejfi.cn  de  la  Mendicité.  Secours  &  établijfemens 
utiles  &  charitables. 

Article     Premier. 

Qu'il  foit  fait  on  règlement  pour  empêcher 
la  mendicité  ;  cjne  tous  les  mendians  valides  foient 
tenus  de  fe  retirer  dans  leurs  Paroilfes  ;  s'ils  en 
fortent  de  nouveau  pour  mendier  ,  qu'ils  foienc 
enfermés  pendant  fix  mois  dans  une  maifon  de 
correction,  6c  dans,  le  cas  d'une  récidive  _,  qu'ils 
foient  punis  fuivant  la  rigueur  des-ordonnances  :  ôc 
à  l'égard  des  pauvres  invalides  ,  qu'il  foit  pourvu 
par  les  Paroilfes  à  leur  fubfiitance.  (  Troyes ,  Art.  95.) 

II.  La  mendicité,  fléau  qui  déshonore  l'humanité, 
qui  arrache  à  la  fociété  une  partie  utile  de  {es 
membres,  qui  furcharge  les  autres  d'un  impek 
fans  caufe  ,  qui  prépare  au  crime  par  l'oifiveté, 
qui  y  précipite  par  le  befoin,  ne  peut  être  plus 
long-temps  fupportée  ni  préconifée  par  l'exemple 
des  Ordres  religieux  5  ils  n'ont  pas  pour  cela  re- 
noncé aux    moyens  honnêtes  d'obtenir  le  fimple 
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ncceilai:e,  ils  n'ont  pas  pour  cela  fait  le  vœu 
(l'être  nuifibles  à  l?Erat;leuc  fubfiftance  peut  être 
affûtée  par  de  fages  précautions ,  fans  porter  at- 
teinte à  leurs  vccux  î  Se  leur  exemple  ceiïant,  les 
rêglëmens  qui  défendent  la  mendicité  n'éprouve- 
ro ne  plus  d'obftacles  dans  leur  exécution  j  elle  fera 
affurée  en  érabliflant  pour  le-s  vieillards,  les  in- 
firmes &  les  véritables  pauvres,  des  hôpitaux  ôc 
des  bureaux  de  charité  dans  chaque  difteict  Se 
dans  chaque  Paroiife.  [  Château-Tierry ,  Art  29.] 
IIÏ.  Qu'on  aflure  du  travail  i  tous  les  pauvres 
valides,  des  moyens  de  foulagement  aux  infirmes, 
Se  des  emprunts  faciles  aux  Laboureurs  &  Artifans 
qui  manquent  d'uftenfiles  pour  travailler  j  qu'il 
foit  repréfenté  aux  Etats-Généraux  que  les  pauvres 
appartiennent  à  la  fociété  comme  les  riches ,  qu'il 
eit  temps  qu'ils  recueillent  quelques  avantages  de 
la  force  commune,  Se  que  l'inftruction  publique 
étant  plus  avancée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  la 
légîflàiïon  ne  peut  plus  livrer  uniquement  à  la 
charité  des  riches  la  fubfiûance  des  pauvres  j  que 
l'amélioration  des  mœurs  ,  le  bonheur  Se  la  fureté 
de  tous,  dépendent  efTentieilement  d'établiiïcmens 
propres  à  prévenir  le  défordre  Se  les  crimes  que 
prcjduifent  la  misère  Se  l'oiiiveté  _,  Se  qu'à  cet 
effet  les  dépôts  de  mendicité,  conftitués  tels  qu'ils 
font ,  foient  fupprimés  comme  âbufifs.  (  Riem  en 
Auvergne  y   Art.    iS.  ) 
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IV-  Que  chaque  communauté  foie  tenue  de 
pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes  pauvres  invalides  ; 
qu'en  conféquenee  ,  toute  aumône  particulière 
foit  févèrement  défendue;  que  dans  chaque  diftricl: 
il  foit  établi  un  attelier  de  charité ,  dont  les  fonds 
feront  compofés  des  contributions  volontaires  des 
particuliers  ôc  des  fommes  qui  y  deftineront  les 
Etats  provinciaux ,  pour  aiïurer  un  travail  confiant 
aux  pauvres  invalides.  (Dourdan,  Art.  8.) 

V.  Les  défordres  occafionnés  par  les  mendians 
vagabons,  ôc  les  craintes  qu'ils  infpirent  étant  un 
des  grands  fléaux  des  campagnes,  qu'il  foit  pourvu 
plus  efficacement  que  par  le  palTé,  à  la  luppreffion 
de  la  mendicité ,  &  que  pour  cet  objet  également 
important  à  la  charité,  à  l'humanité  &  à  la  sûreté 
publique  j  une  partie  des  biens  eccléfiaftiques  foit 
rappelléeà  fa  deftination  primitive  j  conformément 
à  la  difpofition  des  conciles  &  capitulaires.  [  Rouen  > 
Art.  zo.  ] 

VI.  Que  dans  TarrondifTement  de  chaque  ad- 
ministration principale,  il  y  ait  une  maiion  de 
correction  pour  renfermer  les  mendians  6c  vaga- 
bonds. (Dourdcwj    Art.  19.) 

VII.  Qu'il  foit  établi  dans  les  campagnes  & 
dans  les  villes,  des  califes  de  charité,  pour  faire 
travailler  utilement  de  principalement  aux  ouvrages 
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publics,  tels  que  ponts  Sz  chauffées  fur  les  che- 
mins de  traverfe,  les  pauvres,  auxquels  on  don- 
nèrent un  falaire  convenable  j  c'efl:  le  moyen  le 
pius  sûr  pour  faire  difparcîcre  la  mendicité  qui 
afflige  particulièrement  la  Bretagne.  On  pourroic 
appliquer  au  foutien  de  ces  établiiîemens  pré- 
cieux ,  une  portion  des  revenus  des  Abbayes  Sz 
des  Couvens  qui  feroient  fupprimés;  il  ne  peut 
en  être  fait  un  plus  fainr  emploi.  On  doit  encore 
y  appliquer  le  produit  des  déshérences  Sz  bâtar- 
difesj  il  eft  irijiïfte  que  des  Seigneurs  recueillent 
les  fuccefïions  des  citoyens,  à  la  fubfiftance  defquels 
ils    n'ont  jamais  contribué.   [  Prennes 3  Art.   155.] 

VIIï.  Tous  les  fonds  de  charité  feront  remis 
dans  une  feule  cailfe  ,  Sz  les  revenus  feront  admi- 
nifttés  par  les  municipalités.  [Vicomte  de  Paris  , 
P-ge  3  5-1 

IX.  Qu'on  inftitue  des  atteliers  publics,  où 
tous  ceux  qui  font  en  état  de  travailler  puiiTent 
trouver  de  l'ouvrage  ,  moyennant  un  falaire  pro- 
portionné au  prix  commun  des  denrées  de  première 
néceffité.  [Mct\,  page  50.] 

X.  Chaque  municipalité  fe  pourvoira  au  moins 
d'une  pompe ,  de  fceaux  ëz  de  crochets  pour 
le  fecours  dans  les  incendies  ,  Sz  de  boîtes  fumiga- 
toires  pour  les  perfonnes  noyées.  (  Vicomte  de  Paris  3 
page  4,6.) 
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XI.  Qu'il  foie  établi  des  fecours  pour  prévenir  & 
arrêter  les  progrès  des  incendies ,  pour  foulager  les 
malheureux  incendiés ,  cV  ceux  qui  auroient  effuyé 
des  perces  notables  >  foit  par  des  maladies  épi^émi- 
qnes  ou  épifootiques  ,  foit  par  des  inondations  ou 
autres  accidens.  (Met%,  page  50.) 

XII.  Que  les  BraiTeurs  ,  Maréchaux  de  autres 
de  profeilion  fujett'e  à  incendier,  ne  puilfent  avoir 
ex:  eonferver  de  bâtimens  pour  lefdites  profeffîons, 
qu'ils  ne  foient  féparés,  conftruits  en  maçonne- 
rie, &  couverts  en  tuile  ou  ardoife.  [Saint- 
Quentin  ,  page  16.  ] 

XIII.  Qu'il  foit  pourvu  d'une  manière  fixe  au 
paiement  de  la  dépenfe  qu'entraîne  le  foin  des 
enfans  trouvés ,  jufqu  a  l'âge  de  dix  ans ,  de  avifé 
aux  moyens  de  leur  procurer  des  apprentilfages 
dans  les  villes ,  ou  de  les  rendre  utiles  à  l'agri- 
culture dans  les  campagnes.  [  Troyes ,  Art.  170.  ] 

XIV.  Il    fera   fait    un    règlement    qui    allure 
.    la    confervation  des  enfans  trouvés,  &  afToiblifle 

le   préjugé  qui  les  flétrit.  [Rhodes,  MJJ\] 

XV.  Que  les  enfans  trouvés  foient  élevés  aux 
frais  de  la  Nation ,  pour  former  des  citoyens  utiles  6c 
de  bons  foidats.   {Lyon,   page   26.  ) 

XVI.  11  fera  fait  des  fonds   fufEfans  pour  la 
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nourriture  Se  l'entretien  des  enfans  trouvés,  à  la 
confervation  defquels,  dans  toutes  les  provinces, 
l'Etat  eft  également  intérefle,  ôc  qui  mérite  les 
mêrrys  foins  bc  la  même  protection  j  qu'il  foit 
fait  un  règlement  à  cet  égard  pour  établir  un  régime 
uniforme.  (  Riom  en  Auvergne  ,  page  31.) 

XVII.  Les  collèges  ,  hôpitaux  ,  &  autres  éta- 
bliflemens  publics  du  même  genre  ,  feront  fou- 
rnis à  des  bureaux  formés  &  conftitués  fur  le 
modèle  des  Corps  municipaux.  [  Rennes  j  Art. 
I43-J 

XVIII.  Que  les  hôpitaux  des  malades  foient 
mis  fous  l'adminiftration  des  habirans  des  lieux, 
repréfentés  par  les  Notables  &  les  Officiers  mu- 
nicipaux, en  conformité  des  règlemens.  [  Poruhieu> 
f.  i9] 

XïX.  Les  Adminiftrateurs  des  hôpitaux  feront 
renouvelles  par  moitié  tous  les  tsois  sns ,  ex  choifo 
par  les  communes  de  la  ville  où  ie  trouvent  ces 
hôpitaux.  Ils  feront  refponfables  envers  ces  com- 
munes ,  fous  la  furveillance  des  affemblées  mu- 
nicipales, &  fupérieurement  des  affemblées  pro- 
vinciales (  Ville  de  Paris  ,  p.  46.  ) 

XX.  Que  dans  les  hôpiraux  il  foit  établi ,  au- 
tant qu'il  fera  poffible,  des  falles  particulières  pour 
les  femmes  en  couche.  [  Troyes ,  ^rt.    ï58.] 
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XXI.  Qu'il  foie  établi,  dans  chaque  province y 
une  maifon  où  feront  reçues  &  rtaitées  les  per- 
fonnes  dont  l'efprit  eft  aliéné,  &c  qu'il  ferait  dan- 
gereux de  laiiTer  dans  la  fociété.  (  Troyes,  Art. 
i69.) 

XXII.  On  veillera  à  ce  que  les  honnêtes 
citoyens  âes  campagnes  ne  relient  plus  fans  fe- 
xours  au  milieu  des  infirmités  que  multiplie  un 
travail  pénible,  &  à  ce  que  plusieurs  grandes 
Paroiflfes  ne  foient  plus  en  proie  à  un  Chirurgien 
ignorant.    [Anjou ,   page  45.] 

XXIII.  Que  les  règlemèns  concernant  lesEmpy- 
riques  &  autres,  diftribuant  des  drogues  ou  remèdes 
dans  les  Provinces  ,  foient  maintenus  &  exécutés. 
(  Troyes ,  Art.  9 1 .  ) 

XXIV.  Qu'il  foit  défendu  à  tous  charlatans  Se 
autres  que  ceux  qui  auront  fait  les  études  né- 
ceiTàires ,  &  palfé  par  les  épreuves  requifes,  de 
vendre  aucunes  drogues  ni  remèdes,  &  d'exercer 
la  médecine  ou  la  chirurgie ,  6c  qu'il  foit  fait 
défenfe  d'accorder,  pour  cet  effet,  aucun  brevet 
ni  permiffion  ,  ni  difpenfe.   (Dourdan,  Art.  10.  ) 

XXV.  Que  la  Société  Royale  de  Médecine  ne 
puilfe  ylus  donner  aucun  privilège  qui  permette 
de  vendre  ou  diftribuer  dans  les  campagnes  des 
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remèdes  8c  orviétan?,  &  que  les  contrcvenàns 
foienc  dénoncés  au  miniflère  public.  [  Auxerre  , 
page  ia.  ) 

XXVI.  Il  fera  établi,  pour  un  arrondiflement 
déterminé  ,  un  Chirurgien  approuvé  par  examen 
de  l'Académie  de  Chirurgie,  &  non  fur  la  (impie 
autoiifation  du  premier  Chirurgien  du  Roi  paî 
charge.  (  Vicomte  de  Paris  3  page  45.) 

XXVII.  Que  les  ftatuts  des  Chirurgiens  foienc 
réformés,  en  ce  qui  touche  l'examen  dts  réci- 
piendaires deftiués  à  exercer  dans  les  campagnes  , 
&  que  lefdits  récipiendaires  foient  tenus  de  fubir 
au  moins  trois   examens.   [  Auxerre  ,  page  24.  ] 

XXVIII.  Que  perfonne  ne  foit  admis  à  exercer 
l'art  de  la  Chirurgie  qu'il  ne  foit  domicilié,  qu'il 
n'ait  fait  les  cours  néceffaires  dont  il  rapportera 
certificat,  8c  qu'il  n'ait  été  reçu  qu'après  examen 
ferieux  ,  lefquels  examen  5c  réception  feront  faits 
fans  frais.  (  V'ury- le- Franc ois  ,  MJf.  Art.  7.  ) 

XXIX.  Que  perfonne  ne  paille  être  reçu  Chi- 
rurgien fans  avoir  fait  les  cours,  &  fubi ,  en  préfence 
d'un  Médecin  8c  de  tous  les  Membres  du  Corps 
qui  feront  appelles,  les  examens  preferits  par 
les  règlemens  ;  que  les  Chirurgiens  reçus  pour 
les  campagnes  foient  fujets  aux  mêmes  cours  de 
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examens  j  que  lès  examens  foient  publics,  &  qu'il 
foit  pourvu  à  la  fixation  des  droits  de  réception 
perçus  par  les  Communautés ,  tant  pour  les  Chi- 
rurgiens des  villes  que  pour  ceux  des  campagnes. 
[  Troyes  ,  Art.  93.] 

XXX.  La  population  ,  fource  féconde  de  ri- 
chelles ,  reçoit  un  dommage  cruel ,  parce  que  le 
premier  inftant  de  la  vie  de  l'homme  n'eft  pas 
fufHfamment  furveillé  dans  les  campagnes  \  une 
infinité  d'enfans  font  les  victimes  du  défaut  de 
Sages  -femmes ,  <k  plus  fouvent  de  leur  ignorance  : 
il  eft  donc  néceftaire  d'en  établir  par-tout  où  la 
population  l'exige  ,  Se  de  leur  donner  gratuitement 
les  inftrudtions  fuffifantes.  La  naiflayee  eft  le  premier 
bien  ;  le  fécond  ,  c'eit  la  fancé  ;  c'eft  fouvent  le  feul 
du  pauvre  habitant  de  la  campagne  :  le  foin  qu'elle 
exige  dans  les  maladies  attachées  à  l'humanité,  eft 
négligé  par-tout,  ou  il  eft  abandonné  a  une  homi- 
cide ignorance.  Il  convient  donc  que  des  gens  de 
fanté,  infirmes,  foient  établis  aux  frais  du  Gouver- 
nement dans  chaque  difrxict,  &:  qu'ils  soient  tenus 
de  faire  des  Elèves  pour  fourenir  cet  écablilTement. 
(Château-Thierry ,  Art.  35.  ) 

XXXI.  Que  les  Communautés  des  Chirurgiens 
foient  alfujetties  à  donner  par  l'un  d'entre  eux  des 
leçons  publiques  2c  gratuites  d'accouchement  pour 


!5>o  Légïjlatïon. 

rinftru&ion  des  femmes  de  la  campagne  qui  fe 
deftinent  à  exercer  cet  arr,  dont  l'ignorance  occa- 
fionne  la  mort  de  beaucoup  de  mères  &  d'enfans, 
&  qu'il  foit  pourvu  par  le  Gouvernement  aux  frais 
&  dépenfes  de  cet  établiflement.  (  Auxcrrc  , 
page  14.  ) 

XXXII.  Que  les  cours  établis  pour  l'inftru&ioja 
des  femmes  qui  fe  deftinent  à  exercer  l'art  des 
accouchemens  foient  continués  ,  &  même  au- 
gmentés ,  &  que  nulle  femme  ne  puifTe  exercer 
fans  avoir  fuivi  lefdits  cours  &  être  munie  des 
certificats  &  adtes  de  réception  néceflaires.  (  Tro)  es> 
Art.  5,4.) 

XXXIII.  Que  les  femmes  qui  fe  deftinent  aux 
fonctions  de  Matrones  ,  foient  tenues  à  faire  un 
cours  d'accouchement ,  qui  fera  établi  dans  la  Ca- 
pitale de  la  Province  ^  où  elles  feront  envoyées  , 
nourries  &  entretenues  ,  pendant  le  temps  qu'il 
fera  jugé  néceifaire  pour  leur  inftruction  >  &  cela 
aux  frais  de  la  Province.  {Pont-à-MouJJon ,  p.  46.) 

XXXIV.  Qu'il  foit  établi  dans  les  campagnes  & 
même  dans  les  villes  dès  Sages-femmes  instruites 
&  approuvées  ,  qui  devront  leurs  foins  &  leurs 
offices  aux  pauvres  femmes.  (  Rennes ,  Art.  1/4.) 


HUITIÈMESECTION. 

FINANCES. 

§.     I. 

Dette  Nationale. 
Article     Premier. 

JLies  Députés  feront  autorifés  à  garantir  tous  les 
engagemens  contractés  par  le  Gouvernement  juf- 
qu'à  l'AlTemblée  des  Etats- Généraux  ,  une  difcuf- 
fion  &  une  révifion  à  cet  égard  ,  même  pour  ce 
qui  concerne  des  intérêts  exorbitans  &  ufuraires, 
n'étant  pas  de  la  dignité  d'une  grande  Nation. 
{La  Rochelle >  MJf.  Art  41.) 

II.  Que  la  Nation  garantilfe  les  dettes  actuelles 
de  l'Etat  ,  fans  garantir  en  aucune  manière  celles 
qui  feroient  faites  par  la  fuite  fans  le  confentement 
de  la  Nation.  {Reims >  Art.  15,) 

III.  Que  les  dettes  contra&ées  au  nom  du  Roi 
ne  puiflent  être  fanctionnées  $c  regard-ées  comme 
dettes  nationales ,  qu'après  qu'elles  auront  été  véri- 
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fiées  par  les  Etats-Généraux-,   tant   en  principaux 

qu'intérêts.  (  Troyes ,  Art.  10.) 

IV.  Les  Députés  aux  Etats  -  Généraux  recon- 
noîtront  les  dettes  de  l'Etat  ,  actuellement  exis- 
tantes ,  comme  dettes  nationales  ;  fupplieront  Sa 
Majefté  de  leur  permettre  d'en  conftater  &  fixer  la 
maiïe ,  &  aviferont  enfuite  aux  moyens  de  les 
rembourfer ,  d'en  aflurer  les  capitaux  ainfi  que 
l'acquit  des  rentes ,  qui  ne  pourra ,  en  aucun  cas , 
être   fufpendu  ni    retardé.  {Vary -le -François  , 

m) 

V.  La  dette  du  Roi  fera  vérifiée  \  Se  après  l'examen , 
confolidée  &  déclarée  dette  Nationale  ,  &  pour  faci- 
liter fon  acquit  &  en  diminuer  le  poids ,  il  fera 
arrêté  que  la  Nation  rentrera  dans  les  domaines 
engagés,  vendus  ou  inféodés  depuis  i  $66.  A  l'égard 
des  échanges ,  les  Etats-Généraux  ordonneront  la 
révifion  de  ceux  qui  ne  font  pas  revêtus  de  toutes 
les  formalités  légales ,  pour  prendre  enfuite  le  parti 
qu'ils  jugeront  le  plus  avantageux  à  la  Nation  fur 
ces  échanges.  (  Ville  de  Paris ,  page  15.) 

VI.  La  vérification  des  befoins  e\r  de  la  dette 
publique  fera  faite  par  l'examen  détaillé  de  chaque 
efpèce  de  befoin  8c  de  dette ,  afin  de  connoître  fur 
chaque  objet  la  fource  des  abus,  &  d'y  appliquer 

le 
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le  remède  pour  l'avenir  en  même-temps  que  le 
fecours  préfent.  {Rouen j  Art.  48.) 

VII,  Afin  de  fupprimer  l'agiotage  ,  ou  d'en 
diminuer  les  effets ,  fi  funeftes  à  l'agriculture  ,  aux 
manufactures  8c  au  commerce,  il  fera  ftatué  que, 
du  moment  que  la  dette  Royale  aura  été  vérifiée  8c 
reconnue  par  les  Etats-Généraux  ,  &C  qu'elle  aura 
été  déclarée  dette  nationale,  elle  lera  confolidée  Se 
convertie  en  contrats  fur  le  pied  atluel  ,  tant  a 
l'égard  des  rentes  perpétuelles  qu'à  l'égard  des  rentes 
viagères;  mais  que  les  unes  ôc  les  autres  feront  ful- 
ceptibles  d'être  aiîtrjetties  à  une  impofition  ,  iî  les 
Etats-Généraux  le  jugent  convenables  ,  tous  les 
Citoyens  ,  fans  exception ,  propriétaires  ou  rentiers, 
devant  contribuer  dans  une  proportion  jufte  aux 
dépenfes  publiques.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  4$.) 

VIII.  En  confidérant  que  les  prétentions  les  plus 
fages ,  pour  affranchir  les  propriétés  d'une  imposi- 
tion arbitraire  &  non  confenrie,  deviendroient  inu- 
tiles 8c  illusoires,  fi  les  Miniftres  confervoient  la 
funefte  facilité  de  faire  ou  de  propofer  des  em- 
prunts. 

Que  c'efl:  par  cette  voie  meurtrière  que  la  dette 
Nationale  s'eft  élevée  à  une  fomme  effrayante,  dont 
les  intérêts  feuls  fuffiroient  aux  frais  du  Gouverne- 
ment d'un  grand  Peuple. 

Tome  III.  N 
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Qu'il  foit  porté  une  loi  qui  inflige  la  peine  de 
haute  trahifon  ,  contre  quiconque  oferoit  faire  ou 
propofer  un  emprunt  dans  quelque  forme,  ou  dans 
qnelque  circonstance  que  ce  foit ,  &  qui  déclare 
ledit  emprunt  nul ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  confenti 
&  déterminé  préalablement  par  les  Etats-Généraux, 
&  qu  il  n'ait  été  pris  des  mefures  certaines  pour  leur 
rembourfement.  (  Châceau-  Thierry  >  Art.  7.) 

IX.  Les  Etats  n'autori feront  aucun  emprunt,  fans 
affecter  des  fonds  au  paiement  des  intérêts ,  &  à 
ramortilïemenc  du  principal.  (  Rennes ,  Arc.  19.  ) 

§.  il 

Dons  ,   Penfions  j   Gratifications. 

Article     Premier. 

Pour  parvenir  à  la  libération  de  l'Etat,  que  les 
Etats-Généraux  s'occupent  d'abord  de  réduire  les 
dépenfes  nationales  ,  en  portant  l'économie  la  plus 
févère  :  i9.  fur  les  grâces  accordées  par  le  Sou- 
verain \  2°.  fur  les  frais  des  différens  départemens  ; 
30.  fur  les  récompenfes  &  fur  les  retraites. 
(  Haut-Vivarais  ,  page  7.  ) 

II.  Que  l'on  fupprime  également  toutes  les  dépen- 
fes  qui  ne  font  pas  elfentielles  à  la  majefté  du  trône, 
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à  la  sûreté  de  l'Etat  &  à  fatranguiUté.  (  Nivernois9 
Art.   14.) 

III.  Toutes  les  penfions  &  grâces  ,  diftinctions  , 
faveurs  &c  réjompenfes  pécuniaires  du  Gouverne- 
ment ,  feront  foumifes  à  une  vérification  férieufe 
&  contradictoire;  les  demandes ,  motifs  &  cl-aufe 
en  feront  publiés;  &  de  plus,  tout  bienfait,  toutes 

#  diftinctions  feront  déformais  perfonneis  ,  &c  ne 
pourront  être  fubftkués  perpétuellement  aux  famil- 
les ,  à  moins  que  la  Nation  alfemblée  ne  veuille 
récompenfer  ainfi  quelques  vertus  rares  &  extraor- 
dinaires. (  Tout ,  page  8.) 

IV.  Qu'on  s'attache  à  examiner  avec  foin  le 
véritable  état  des  finances  ,  à  vérifier  8c  appu- 
rer  les  dépenfes  de  chaque  département ,  celle 
des  maifons  du  Roi  &  des  Princes.  Ces  vérifica- 
tions faites ,  on  demandera  la  fupprefiion  de  tout 
ce  qui  peut  en  être  fufceptible  ;  par  exemple  dans 
la  maifon  du  Roi ,  de  tomes  penfions  ,  ou  ap- 
pointetnens  d'Aumôniers  &  d'iiccléfiaftiques  qui 
feroient  à  la  charge  du  tréfor  public,  fauf  à  pour- 
voir à  leurs  befoins  par  des  bénéfices  (impies,  ou 
des  penfions  fur  les  biens  Eccléfi^ftiques.  Réduction 
des  appointemens  exceflifs.  (Rennes,  Art.  60.) 

V.  Que  ces  dons  &  penfions  foient  modérées , 
Se  que  déformais  la  lifte  des  penfionnaires  du  Roi 

N* 
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de  de  l'Etat  foit  imprimée  6c  rendue  publique  , 
afin  que  les  fervices  honorés  des  bienfaits  du  Roi 
fervent  d'encouragement  ,  êc  que  les  ufurpateuts 
du  bien  public  foient  mieux  connus  de  roue  le 
inonde.  (  Nîmes.  Art.  13.) 

VI.  Que  nul  ne  pourra  avoir,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  plus  d'une  penfion  ;  la  plus  forte  ne 
pourra  excéder  douze  mille  livres  :  toutes  les  pen- 
fions,  de  quelque  efpèce  &  quelque  nature  qu'elles 
foient,  feront  payées  au  même  bureau.  [  Angers j 
page  24 ,  Art.  6.  ] 

VII.  Que  nul  Sujet  du  Roi  ne  puifTe  réunir  fur 
fa  tête  plus  de  25  à  30,000  liv.  de  bienfaits,  foie 
à  titre  de  gages ,  appointemens ,  penfions  ou  gra- 
tifications. [Calais 3  page  7.] 

VIII.  Qu'il  foit  imprimé  8c  rendu  public,  tous 
les  ans,  un  tableau  exact  des  grâces  6c  penfions , 
avec  les  noms  des  perfonnes  ,  6c  les  morifs  pour 
lefquels  elles  leur  auront  été  accordées.  Les  pen- 
sons font  des  alimens  pour  ceux  qui  en  ont  befoin, 
ou  bien  une  déprédation  du  tréfor  public  j  qu'il 
n'en  foit  jamais  donné  à  des  Citoyens  riches  ,  & 
que  toutes  celles  dont  ils  jouilfent  actuellement, 
foient  fupprimées.  [Rennes,  Art.  £1.] 

ÎX*  Tous  dons ,  f  enfions   6c  gratifications  înu-i 
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tîles  ou  exceflîfs  ,  feront  retranchés  ou  modérés  ; 
l'Etat  en  fera  vérifié  par  les  Etats-Généraux ,  &  il 
fera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impreflion. 
[Paris  y  extra  muros ,  page  22.] 

X.  Que  les  fommes  deftinées  pour  dons,  pen- 
fions  Se  gratifications,  dans  chaque  départements 
foient  fixées  ;  qu'à  cet  erîet  on  ne  dépenfe  ,  à 
l'avenir ,  que  de  la  moitié  des  penfions  qui  vien- 
dront à  s'éteindre  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  atteint 
la  fixation  qui  fera  faite  ;  qu'au  furplus  ,  l'état 
des  penfions  ,  dons  de  gratifications  foit  rendu 
public,  &  qu'il  énonce  les  motifs  de  leur  obtention,  &z 
le  nom  de  ceux  à  qui  elles  auront  été  accordées. 
[Bayonne  ,  page  17.  ] 

Xï.  Les  Députés  infifteront  fur  la  réduction  des 
penfions  qui  feront  jugées  trop  confidérables,  d'après 
l'expofé  des  motifs  faits  aux  Etats-Généraux,  &  fur 
li  fupprefilon  totale  de  celles  qui  paroîtront  fufpec- 
tes  ,  ou  dont  les  causes  ne  feront  pas  valablement 
julHfiées.  (  La  Rochelle  ,  Art.  z  1.  ) 

XII.  Les  penfions  s'éteindront ,  dans  le  cas  où  , 
par  un  autre  emploi ,  les  penfionnaires  fe  verroient 
affurés  de  leur  fubfiftance.  (  D'Angers  ,  page  29. 
Art.  17.) 

XIII.  Que  Ton  fupprime  toutes  les  penfions  qui 

Ni 
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n'ont  été  accordées  qu'au  crédit  ,  à  la  faveur  &  à 
l'importunité  ,  &  qu'on  réduife  celles  qui  excèdent 
le  néceffaire  relarif  des  perfonnes  mêmes  qui  les 
ont  méritées  ,  afin  que  ces  grâces  particulières  ne 
foient  plus  une  des  caufes  de  la  calamité  publique. 
(  Nivetnois  ,  p.  15.  Art.  40.  ) 

XIV.  Que  les  droits  Se  appointemens  des  Gou- 
verneurs des  Provinces  foient  fupprimés.  (  Rhodes, 
Mff.) 

§•     III. 

Du  droit  d'Impofer. 

Arîicle     Premier. 

La  Nation  feule  a  le  droit  de  s'impofer.  [  Saumur, 
page  8.] 

II.  LaNation  peut  feule  concéder  les  fubfides  ;  elle 
a  le  droit  d'en  déterminer  la  quotité ,  d'en  limiter 
la  durée ,  d'en  faire  la  répartition  ,  d'en  aifigner 
l'emploi,  d'en  demander  le  compte,  d'en  exiger  la 
publication.  (  Ville  de  Paris  .,  p.  5 .  ) 

III.  Tous  les  impôts  ,  fans  diftinction  ,  tant  les 
anciens  j  qui  pourroient  être  confervés  _,  que  ceux 
qui  feroient  à  établir  nouvellement,  prendront  leur 
origine  dans  la  conceiïion  libre  des  prochains  Etats  j 
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«nforte  qu'aucun  ,  fans  exception  ,  ne  foit  perçu  à 
l'avenir  en  vertu  dune  création  ancienne,  mas  feu- 
lement fur  le  titre  nouveau  qui  réfulcera  de  l'octroi 
des  Etats.  (  Rouen  ,  Art.  50.  ) 

IV.  Que  dans  cet  octroi  il  foir  exprelTément 
énoncé  ,  comme  claufe  irritante  à  l'égard  de  tous 
les  impôts ,  fans  exception ,  qu'ils  ne  font  accordés 
que  pour  la  durée  feulement  de  l'intervalle  à  courir 
jufqu'au  retour  des  Etats,  dont  l'époque  fera  fixée; 
aprOs  laquelle  ils  cerferont  tous  de  plein  droit ,  fi 
les  Etats-Généraux  n'étoient  pas  raffemblés  pour 
les  renouveller  ;  &  les  prépofés  qui  en  continue- 
roient  la  perception ,  feroient  punis  comme  con- 
cuflionnaires.  (  Ibld.  ) 

V.  Pour  confacrer  à  jamais  le  principe  fonda- 
mental qu'aucun  fubfide ,  ni  aucun  emprunt  ne 
pourra  déformais  avoir  lieu  fans  la  cdncelîion  libre 
&  exprelfe  de  la  Nation ,  tout  titre  d'ancien  em- 
prunt ,  comme  d'ancien  impôt  ,  fera  totalement 
anéanti  &  remplacé  par  un  nouveau  titre  ^emprunt 
confolidé  de  1709  3  emprunt  créé ',  impôt  conjolidé, 
&  impôt  créé.  (  Ville  de  Paris ,  p.  18.  ) 

VI.  Tout  impôt  &  tarif  de  droits  fera  déformais 
intitule  :  De  par  le  Roi  s  impôt  3  ou  droit  confenù 
par  les  Etats-Généraux ,  jufqu'à  telle  époque.  Il  eft 
important  que  tout  François  ait  fans  cefTe  fous  les 
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yeux  cette  vérité  fondamentale  :  Que  nul  impôt  ni 
peut  être  établi  fans  le  confentement  de  la  Nation. 
(  Rennes  ,  Art.  75.  ) 

VII.  Qu'il  ne  foit  établi  ou  prorogé  aucuns 
impôts  j  ni  fait  aucuns  emprunts  ,  s'ils  n'ont  été 
confentis  par  les  Etats  -  Généraux  ,  lefquels  en 
fixeront  la  quotité  ,  les  conditions  ,  la  durée  &  la 
forme  de  la  perception  •  Se  que  leur  produit  ne 
puifle  être  employé  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux 
pour  lefquels  ils  auront  été  deftinés.  (  Troyes. 
Art.  1 .  ) 

VIII.  Il  ne  fera  établi  aucun  impôt  direct  ni 
indirect ,  ouvert  aucun  emprunt ,  introduit  aucun 
papier  circulant,  établi  aucune  banque  publique  , 
ni  créé  aucun  office  ou  commiilion  fans  le  confen- 
tement de  la  Nation  aflfemblée  en  Etats-Généraux. 
(  Paris  j  extra  muros ,  p.  z  1 .  ) 

IX.  Qu'aucun  impôt  ne  fera  confenti  que  pour 
un  temps  limité  ,  jufqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats^fGénéraux  :  tous  impôts  celTeront  en  confé- 
quence  au  terme  fixé  3  fi  les  Etats-Généraux  ne  les 
rétablifTent  pas  ,  à  peine  de  concuflîon  contre  les 
Percepteurs ,  de  même  à  peine  ,  contre  ceux  qui 
payeront  volontairement ,  d'être  pourfuivis  comme 
infracteurs  des  droits  &  franchifes  de  la  Nation. 
(  Ibid.  ) 
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X.  Qu'il  ne  foie  établi  aucun  Papier- monnoie, 
&  que  les  dettes  de  l'Etat  ne  puisent  être  acquittées, 
foit  en  rembourfement  de  principaux  ,  foit  en  paie- 
ment d'arrérages  ,  qu'en  argent  comptant.  (  Troyes , 
Art.  ii.  ) 

XI.  Que  le  titreje  poids  &  la  valeur  des  moii- 
noies  feront  inviolablement  fixés.  (  Vcrac  ,  MJf. 
Art.  44.) 

XII.  Que  le  titre  6c  la  valeur  numéraire  des  mon* 
noies  ne  peuvent  être  changés  que  du  confentement 
de  la  Nation.  (Paris,  extra  muros,  p.  2  1.) 

XIII.  Le  titre  des  monnoies  ne  pourra  être  changé 
ni  altéré,  6c  le  cours  d'aucun  papier- monnoie  ne 
pourta  être  introduit  dans  le  royaume  ,  fans  le  con- 
fentement de  la  Nation  ,  repréfentée  par  fes  Députés 
aux  Etats-Généraux.  (  Meaux ,  p.  12.) 

XIV.  Qu'il  foit  fait  défenfe,  fous  peine  de  con- 
cufïion ,  à  toutes  perfonnes ,  quelque  rang  qu'elles 
tiennent  dans  l'Administration  publique,  de  faire 
la  perception  des  fublîdes ,  Fautorifer  ,  l'aider  ou 
la  favorifer  après  le  terme  fixé  pour  leur  celTation. 
(  Clermont-F errani.  Art.  2.  ) 

XV.  Qu'il  foit  ftatué  par  les  Etats  que  dans  le 
cas  d'une  guerre  qui  furviendroit  inopinément  dans 
l'intervale  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre  %  la  maiTe 
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des  impôts  o&royés  pour  le  fervice  ordinaire  fera 
augmentée  d'un  ou  plufieurs  fols  pour  livre ,  fous 
la  dénomination  de  crue  de  guerre  ,  pour  faire  face 
aux  intérêts  d'un  emprunt  que  cette  circonftance 
rendroit  très-preflant  pour  la  défenfe  de  l'Etat. 
(  Rouen  ,  Art.  55.  ) 

XVI.  En  cas  de  guerre  défenfîve  ,  invafion  ou 
attaques  hoftiles  ,  le  Roi  ,  comme  dépofitaire  du 
pouvoir  exécutif,  prendra  les  mefures  les  plus 
promptes  pour  veiller  à  la  défenfe  publique  ;  & 
dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  la  guerre  ofFen- 
fîve  ,  déclarée  par  le  Roi  ,  les  Etats-Généraux  fe 
raiTembleront  dans  deux  mois.  (  Paris,  extra  muros* 
p.  14.) 

XVII.  Qu'il  foit  néanmoins  pourvu  aux  befoins 
d'une  guerre ,  ou  autres  cas  de  dépenfe  extraordi- 
naire qui  pourroient  arriver  dans  l'intervale  d'une 
A(Temblée  à  l'autre.  (  Çotentin,  Mjf.) 

XVIII.  Que  dans  ce  cas  ,  l'augmentation  de  la 
quotité  de  l'impôt  établi  foit  préféré  à  l'établiiTe- 
ment  d'un  nouvel  impôt.  (  Ibid,  ) 

XIX.  Que  les  Etats  particuliers  puiffent  lever, 
par  fotme  d'addition  aux  impoiuions  de  la  Pro- 
vince ,  la  Tomme  nécelfaire ,  pour  fubvenir  tant  à 
leur  dépenfe  qu'à  l'exécution  des  projets  &  travaux 
utiles  qui  auront  été  arrêtés.  (  Ibid.  ) 
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Supprejfion  &  remplacement  des  Gahelles  _,  des 
Aides  t  du  Tabac ,  des  Traites .,  des  Tailles  , 
&c. 

Article     Premier. 

L'Assemblée  recommande  aux  Députés  d'apporter 
tous  leurs  foins  pour  concilier  le  foulagement  & 
la  tranquillité  des  contribuables  ,  avec  ce  qu'exi- 
gent les  befoins  réels  &  vérifiés  de  l'Etat  ,  la  di- 
gnité du  Trône ,  &  le  maintien  de  la  foi  publique. 
[  Rouen  ,  page  27.  ] 

IT.  Il  faudroic  fuppléer  aux  impôts  du  moment 
par  un  impôt  territorial  ,  qui  fe  percevra  en  na- 
ture fur  les  fruits  des  terres  ,  prés  &  vignes  : 
favoir  ,  pour  les  terres  ëc  prés ,  fur  la  place  même  ; 
&  pour  les  vignes,  ainfî  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 

1 Q.  Par  un  impôt  qui  fe  percevra  en  argent  fur 
les  autres  efpèces  de  biens  ,  comme  bois ,  rivières  , 
étangs  ,  prés  ,  marais  &  pâture  ,  maifons  ,  parcs  , 
jardins  ,  vergers  ,  moulins  ,  bâtimens  ,  forges , 
verreries  ,  &  autres  ufines  généralement  quelcon- 
ques ;  comme  auÏÏî  fur  le  produit  des  biens  in- 
corporels ,  tels  que  rentes  foncières  ,  féodales ,  &" 
autres  profits  de  fiefs  annuels. 
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i°.  Par  une  capkation  qui  fe  percevra  fur  tous 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  indiftin&ement ,  à  l'ex- 
ception des  Laboureurs  6c  des  Vignerons. 

30.  Par  une  induftrie  fur  les  Banquiers  ,  Com- 
merçans  ,  Artifans ,  Se  généralement  fur  toutes  les 
perfonnes  qui  y  ont  été  aflujetries  jufqu'à  préfent  j 
d  l'exception  néanmoins  des  manouvriers  des  cam- 
pagnes ,  Se  journaliers  des  villes  qui  n'auroienc 
d'autres  refïburces  que  leurs  bras  ,  Se  qui  feroienc 
ou  chargés  de  fix  enfans  en  bas-âge  ,  ou  infirmes  y 
ou  âgés  de  foixante  ans  :  le  tout  d'après  l'avis  des 
Municipalités. 

4°.  Par  un  droit  une  fois  perçu  fur  tons  bre- 
vets de  penficns  3  provifions  d'Offices  ,  dignités , 
emplois.  [  Châlons  fur  Marne  ,  page  19.  ] 

III.  Qu'il  foit  arrêté  que  tous  les  impots  fubfif- 
tans  feront  abolis  Se  convertis  en  deux  impôrs 
fîmples  ,  l'un  réel  ,  Se  l'autre  perfonnel  ;  qu'ils 
foient  établis  d'une  manière  uniforme  &  fuis  dif- 
tin&ion ,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  [Châ- 
teau-Thierry, p.  19.] 

IV.  S'il  faut  abfolument  des  reflources  extraordi- 
naires en  argent,  autres  que  les  deux  impôts  fur  les 
terres  Se  les  perfonnes ,  on  pourra  confentir ,  iv.  a 
rétabliflement  d'un  droit  de  timbre  fur  toutes  les 
grâces ,  concevions  ,  lettres-patentes ,  collations  & 
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autres  dons  &c  avantages ,  fans  que  ce  timbre  puiife 
jamais  s'étendre  aux  acles  du  commerce  ,  &  aux 
affaires  journalières  des  Sujets  du  Roi  :  ±°.  A  une 
aliénation  momentanée  des  domaines  ,  qui  pour- 
ront être  affermés  pour  trente  ans ,  en  détail  &  par 
petites  portions  ,  de  manière  que  Faccenfement 
général  rende  au  Roi  ,  non-feulement  le  produic 
de  l'admmiftration  actuelle ,  mais  encore  le  béné- 
fice de  cette  adminiftration.  (  Toul.  Page  44.  ) 

V.  Que  dans  l'établi  (Terrien  t  du  nouvel  impôt 
deftiné  à  combler  le  déficit  ,  ou  à  remplacer  les 
autres  impôts  fupprimés  ,  les  Etats-Généraux  pré- 
fèrent celui  dont  la  perception  fera  plus  facile  , 
ôc  la  répartition  plus  égale ,  ôc  qui  gênera  le  moins 
l'agriculture  Se  le  commerce  ;  qu'ils  rejettent  irré- 
vocablement celui  qui  ,  comme  les  Aides  ,  l'équi- 
valent ,  les  Gabelles  ou  les  Douanes  ,  pourroic 
foumettre  les  Sujets  du  Roi  à  l'arbitraire  des  Sup- 
pôts du  h(c.  [  Haut-Vivarais  ,  page  11.  ] 

Vî.  Qu'il  foit  fait  un  état  des  droits  ôc  impo- 
rtions dé.i  étab'is  ,  &c  qu'on  ne  croira  pas  devoir 
encore  fupprimer  ,  ainfi  que  du  montant  de  leur 
produit  ordinaire  ;  &  le  tout  fera  imprimé  6c  rendu 
public. 

Cette  opération  apprendra  quelles  font  les  char- 
ges de  l'Etat  ,  Se  [?s  moyens  pour  y  faire'  face. 
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S'il  y  a  un  déficit  à  couvrir  ,  &  s'il  faut  remplacer 
les  fuppreffions  ,  la  Nation  aura  fans  doute  des 
facrifkes  à  faire  j  mais  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  que  c'eft  dans  les  économies  &  dans  les 
réformes  févères  y  que  l'on  doit  chercher  les  pre- 
miers moyens  pour  ramener  la  dépenfe  au  niveau 
de  la  recette.  Si ,  comme  on  à  lieu  de  le  craindre, 
ils  ne  fufEfent  pas  pour  couvrir  le  déficit  ,  les 
Etats-Généraux  chercheront  dans  leur  faeefie  ceux 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables.  [  Rennes  t 
Art.  62.  ] 

Vil.  Il  ne  faut  pas  balancer  à  prononcer  la 
fuppreflion  des  impôts  indirects  j  qui  écrafent  tous 
Jes  Sujets  du  Roi  ,  tels  que  la  Gabelle  ,  déjà  jugée 
par  les  Notables  ,  &  réprouvée  par  le  cœur  bien- 
faifant  de  Sa  Majefté.  Le  fel  &  le  tabac  ,  ces  deux 
fources  de  vexations  ,  de  fupplices  affreux  ,  doivent 
être  rendus  marchands  dans  tout  le  Royaume  ; 
mais  fur-tout  le  fel  ,  fi  néceflaire  à  l'homme  ,  fi 
indifpenfable  aux  beftiaux.  [  Toul ,  page  17.  ] 

VIIÏ.  Les  gabelles ,  les  aides  ,  régies ,  le  droit  d'in- 
ventaire ,  don  gratuit  ou  droits  réfervés,  les  infpec- 
teurs  aux  boucheries ,  à  la  marque  des  cuirs  &  des 
fers,  feront  préfentés  comme  une  calamité  publique, 
les  Députés  folliciteront  avec  inftance  leur  aboli- 
tion à  perpétuité  ,  &  ils  propoferont  de  remplacer 
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letor  produit  par  des  abonnemens  avifés  dans  les 
Etats  Provinciaux.  [  La  Rochelle ,  Mjf.  Art.  14.  ] 

IX.  Que  la  gabelle,  les  aides,  droits  fur  les  cuirs, 
&  autres  de  pareille  nature ,  foient  fupprimés  le 
plutôt  pofïible ,  &  remplacés  par  des  impôts  moins 
moins  onéreux  ,  fauf  alors  au  pays  de  Quart-Bouil- 
lon en  général ,  &  aux  propriétaires  des  falines  eu 
particulier,  à  s'adreffer  aux  Etats-Généraux ,  pour  y 
obtenir  une  juûe  indemnité.  [  Cotent'm>  Art.  19.] 

X.  Que  l'impôt  des  Gabelles  foit  entièrement 
fupprimé  dans  tout  le  Royaume  ,  &  remplacé  par 
un  droit  qui  fe  percevra  à  l'exti action  des  falines 
&  marais  falans  J  à  l'effet  de  quoi  le  fel  fera  doré- 
navant un  objet  de  commerce  libre.  (  Troyes , 
Art.  zo.  ) 

XL  Que  l'impôt  de  la  Gabelle  foit  éteint ,  s'il 
eft  poiîïble  ;  finon  ,  qu'il  foit  réglé  entre  les  diffé- 
rentes Provinces  du  Royaume  ,  en  obfervant  d'in- 
demnifer  celles  qui  lont  racheté, ou  qui,  jufqu'ici, 
n'y  ont  point  été  affujetties  ,  de  manière  qu'il  ne 
foit  plus  néceffaire  d'entretenir  cette  armée  de 
Commis  ôc  de  Gardes  qui  menacent  par-  tout  la 
sûreté  de  la  vie  des  Citoyens.  (  Dourdan ,  Art.  1.) 

XII.  Que  11  les  befoins  du  Gouvernement  ne 
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permectent  pas  de  fupprimer  les  Gabelles  3  cet 
impôt  ,  qui  n'a  été  exigé  en  qualité  de  fubfide 
public  par  Philippe-îe-Long  ,  Philippe  de  Valois  de 
le  Roi  Jean  ,  qu'avec  la  déclaration,  précife  qu» 
c'etoit  un  aide  extraordinaire  ,  donc  on  décharge- 
roit  incertain  ment  les  Peuples  ,  &  qui  ,  après  avoir 
commencé  par  une  contribution  de  deux  deniers 
pour  livre, en  1345,  s'eft  élevé  851  Jiv.  8  f.  6  d. 
parmi  nous  fous  le  règne  de  Louis  X ,  prix  exor- 
bitant qui  s'eft  encore  accru  depuis  ,  les  Etats- 
Généraux  avifent  au  moyen  de  diminuer  ce  même 
prix  ,  foie  par  un  impôt  direct  fur  les  falines ,  foie 
par  telle  autre  voie  qu'ils  jugeront  convenable. 
(  Nivcrnois  ,   page  1 6.  ) 

XIII.  Qu'on  fupplée  aux  Gabelles  &  Traites  de 
l'intérieur  par  des  Traites  qui  feront  reportées  aux 
frontières ,  Se  qui  confnteront  en  des  droits  modé- 
rés fur  ies  objets  d'importation  ou  d'exportation  ; 
droits  qui  feront  réglés  fur  la  balance  du  Com- 
merce ,  &z  fur  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'aura  la 
Nation  à  les  hauiTer  &  baifler  ,  plutôt  pour  l'a- 
vantage de  fon  propre  commerce  ,  que  pour  l'in- 
téiêt  du  fife. 

i°.  Par  un  impôt  fur  le  fel  ,  qui  fe  percevra 
dans  les  falines  ,  Se  qui  fera  tel  que  le  prix  de 
la  livre  de  fel  qui  fera  rendu  marchand  ,  ne  pourra 
excéder  fix  ou  fept  fous  aux  plus  grandes  diftances  ; 

lequel 
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lequel  Tel  ne  pourra  être  tiré  des  Magafins  qu'après 
y  avoir  refté  le  temps  prefcrit  par  les  RègletnenSj 
ôc  fera  fournis  ,  à  l'avenir ,  à  l'infpeclion  des  Juges 
des  lieux  ,  pour  en  prévenir  l'altération.  (  Châlons- 
fur- Marne  _,  page  22.  ) 

XIV.  Que  l'impôt  des  Aides  foit  entiéremenc 
fupprimé,  &  remplacé  par  une  taxe  particulière  fur 
les  vignes  ,  eu  égard  à  leur  valeur  &  produit, 
(  Troyes  _,  Art-  19.  ) 

XV.  Que  le  trop  bu  ,  inquifition  odieufe  >  le 
quatrième  fur  la  vente  des  boiflons  en  détail,  vexa- 
tion fur  le  p.mvte  ,  &  le  droit  de  gros  ,  foient  fup- 
primés  ,  au  moins  provifoirement ,  s'il  n'eîl  pas 
poflîble  dès  cet  inftant  de  fupprimer  entiéremenc 
les  Aides.  (  Rouen  ,  page  31.) 

XVI.  La  multitude  des  droits ,  fous  différentes' 
dénominations  ,  connue  fous  le  nom  de  droits  d'ai- 
des ,  expofe  le  vigneron  à  des  contraventions  invo- 
lontaires,  &  plus  encore  aux  fixations  arbitraires, 
de  la  pari  des  hommes  prépofés  au  recouvrement 
de  ces  droits  ;  nous  demandons  qu'ils  foient  con- 
vertis en  une  imposition  (impie,  uniforme,  &  éga- 
lement répartie.  [  Vicomte  de  Paris ,  page  59.  ] 

XVII.  Si   les  Etats  Généraux  jugent  néceiîaire 
Tome  III.  O 
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de  conferver  les  droits  d'Aides  ,  que  ces  droits 
foient  rendus  uniformes  dans  tout  le  Royaume  _, 
rappelés  à  une  feule  dénomination  j  qu'en  confé- 
quence  ,  toutes  les  Ordonnances  &  Déclarations 
qui  fub/îftenc  ,  foient  révoquées,  attendu  que  ,  par 
leur  nombre  >  elles  font  nécelfairement  inconnues 
aux  Citoyens  ,  ëz  que  par  leurs  difpolitions ,  elles 
fembien:  nêtre  dreffées,  que  pour  tendre  des  pièges 
à  leur  bonne- foi  :  que  iur-tout  l'impôt  odieux  du 
trop  bu  ,  fource  de  vexations  éternelles  dans  les 
campagnes  ,  foi:  pour  jamais  effacé.  (  Dourdan ., 
An.   icr.  ) 

XVilï.  Pour  éviter  l'exportation  du  numéraire 
chez  l'étranger,  que  le  Gouvernement  permette  la 
culture  du  tabac  dans  les  Provinces  qui  en  font  fuf- 
ceptibles  ,  &  fi  les  Etats- Généraux  jugent  qu'il 
ne  foit  pas  pcfïible  de  fe  palier  de  cet  impôt, qu'ils 
s'occupent  du  foin  de  le  rendre  moins  onéreux  ; 
ik  qu'en  attendant  il  foit  interdit  aux  Fermiers- 
Généraux  d'envoyer  aux  débitans  cette  denrée  en 
poudre  ,  parce  qu'une  fimefU  expérience  apprend 
journellement  qu'elle  cft  nuilible  à  la  fanté. 
(  NivcrnoLs  ,  Art.  17.) 

XIX.  Que  la  vente  exclufive  du  tabac  foit  fup- 
primée  ;  que  la  culcurej  façon  6v  vente  en  foienc 
pcrmiïes  dans  tout  le  Royaume,  fauf,  pour  atteiu- 
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dre  au  remplacement  du  produit  de  cer  impôt ,  a 
impofer  les  terres  qui  feroient  employées  à  cette  ; 
culture,  de  la  même  manière  que  celles  qui  iont. 
plantées  en  vignes.  (  Troyes ,  Art,  23.) 

XX,  L'établifiement  de  la  Taille  n'eft  pas  moins 
destructif  des  franchifes  &  libertés  communes  , 
que  contraire  aux  droits  inaltérables  du  Tiers-Etat. 
(  Foix  j  page  22.  ) 

XXI.  Que  la  Taille  de  propriété  ,  d'exploita- 
tion &  d'induftrie;  les  importions  acceffoires  ,  1$ 
Capitation  ,  les  Vingtièmes  ,  tant  fur  les  biens- 
fonds  que  fur  l'Induftrie  ,  foient  fupprimés  &  rem- 
placés 3  i°.  par  une  fubvention  territoriale  en  ar- 
gent ,  qui  feroit  le  feul  impôt  foncier  dont  fe- 
roient chargés  tous  les  biens -fonds  généralement 
quelconques  ,  fins  aucune  exception  ,  même  les 
Domaines  de  la  Couronne  ,  èv  qui  feroit  impofée 
&  perçue  en  totalité  dans  le  lieu  de  leur  fuuatiou, 
en  vertu  d'un  Rôle  où  feroient  infcrits  indiftincle- 
ment  les  noms  de  tous  les  Propriétaires,  de  quelque 
ordre  qu'ils  fuffent.  20.  Par  une  fubvention  per- 
fonnelîe  ,  qui  feroit  le  feul  impôt  perfonnei  au- 
quel feroient  aiïujetries  ,  proportionnellement  a 
leurs  facultés  ,  toutes  perfomies,  fans  aucune  autre 
exception  que  celle  ci-après  indiquée,  6c  qui  feroit 
impofée  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  en  vertu 
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d'un  Rôle  où  feroient  infcrics  les  noms  de  toutes 
les  perfonnes  indiftinârement  ,  de  quelque  ordre 
qu'elles  fuirent  ,  avec  la  mention  du  nombre  d'in- 
dividus qui  compoferoieiu  chaque  maifon  ou  feu  , 
afin  que  le  Rôle  pût  fervir  à  faire  connoître  la 
population  ,  en  obfervant  de  n'impofer  qu'à  une 
fomme  médiocre  les  perfonnes  dans  l'indigence,  &c 
les  manouvriers  qui  n'ont  d'autre  revenu  que  leur 
travail.  (  Rhcïms  _,  Art.  65.  ) 

XXII.  Que  la  Taille  ,  Capitation  taillable  , 
accelfoires  de  la  Taille  ,  Vingtièmes  réels  ,  Induf- 
trie  ,  &c  impofitien  repréfentative  de  la  corvée  , 
foient  fupprimés  ,  &  qu'il  y  foit  fubftirué  un  im- 
jpôt  cerritorial  ,  payable  en  argent  ,  fur  tous  les 
fonds  fans  distinction  ,  &  une  Capitation  fur  les 
Bourgeois  ,  Marchands  ,  Artifans  &  Manouvriers. 
(  Troycs  ,  Art.  \6.  ) 

XXIII.  Que  les  Tailles  ,  Capitation  &  impofi- 
tions  accelfoires ,  les  Vingtièmes ,  l'Impôt  de  la 
corvée  ,  &  les  autres  importions  directes  de  pa- 
reille nature  ,  qui  feront  déclarées  inconftitution- 
nelles  ,  foient  remplacés  par  un  impôt  réel  ,  por- 
tant }  îndiftin&ement  &  dans  une  jufte  propor- 
tion ,  fur  routes  efpcces  de  revenus  &  de  jouif- 
fances ,  de  redevances  ,  ou  de  preftarions  foncières 
ou  conftituées  ,  6c    de  penfion   ou   appointemens 
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fixes    attachés    aux    places.   (  Ckrmont  -  Ferrand , 
Arc.  7.  ) 

XXIV.  Il  faut  convenir  les  fouages  ordinaires  & 
extraordinaires  ,  &  nouveaux  acquêts  dont  on  a 
injuftement  furchargé  des  biens  roturiers  ,  en  un 
impôt  annuel  fur  toutes  les  efpèces  de  biens  réels, 
&  fupportable  par  les  Propriétaires  des  trois  Or- 
dres ,  comme  les  Vingtièmes.  (  Cannes  ,  p.  21.  ) 

XXV.  Que  tout  impôt  perfonnel  foit  anéanti  ; 
quatnfi  ,  la  Capitation  ,  la  Taille  &  fes  accef- 
foires  ,  foient  confondus  ,  avec  les  Vingtièmes  , 
en  un  impôt  fur  les  terres  ôc  fur  les  propriétés 
réelles  ou  fictives.  (  Dourdan  3  page  7.  ) 

XXVI.  Que  l'abolition  de  tous  impôts  foit  faite 
fur  les  grains  ,  les  beftiaux  ,  les  tonlieux  ,  péages; 
&  autres  impôts  domaniaux  femblab'es  j  faut  a 
hs  remplacer  par  d'autres  impôts  fur  les  objets 
de  pur  luxe,  tels  que  les  chevaux  de  fel'e,  de 
cabriolet  ,  de  carrolle  ,  le  trop  grand  nombre  de 
domeftiques  ,  les  chiens  de  chalfe  ou  de  pur  agré- 
ment.   (  Dunkcrque  ,  Art.  8.  ) 

XXVII.  Que  les  propriétaires-cultivateurs  ,  les 
fermiers  cultivateurs ,  &  les  artifans-manouvriers, 
foient  exempts  de  payer  l'impôt  connu  fous  le  nom 
d'indujlrie.  (Nîmes,  page  28.) 

O  } 
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XXVIII.  Que  pour  remplacer  les  impoimons 
des  Aides  ,  Gabelles  ,  6\:c. ,  il  ioit  établi  un  impôt 
territorial  en  argent  fur  les  biens -fonds  ,  &  qu'en 
outre,  les  Commercans  qui  font  valoir  leurs  fonds  , 
aînîî  que  les  Capitalïïlés  ,  les  Rentiers  ,  ceux  qui 
profeifent  les  aies  libéraux  ,  les  gens  de  métier  , 
fpieut  impofés  à  raifon  de  leur  commerce  ou  écat , 
aînfî  que  lés  Etats-Généraux  aviferont.  (Provins  & 
Monterequ  }  page  5  c.  ) 

§.     V. 

De  la  Jimpiificatiori  de  l'Impôt.  Impôt  territorial. 
Impôt  Moèiliairei  Impôt  Perjonnel ,  &c. 

Article     Premier. 

Il  feroic  à  délirer  qu'il  n'y  eue  qu'un  feul  & 
upi  ]uê  impôt.  [  Etamves  ,  page  3  5.  J 

I!.  Que  L'impôt  approche,  autant  qu'il  fera  pof- 
fibîe  ,  de  la  (implicite  c\:  de  l'unité  ,  en  force  que 
tout  François  paille  en  avoir  une  idée  nette  &: 
claire.  [  Nîmes  3  page  4.4.  ] 

III.  Que  d^s  impars  à  impofer  ,  l'impôt 
territorial  en  nature  fur  rous  les  biens  ,  air  la  pré- 
firence  ,  fans  aucune  exemption  quelconque  ,  à 
charge  que  les  jardins  6c  enclos  paieront  les  mc- 
mci  impôts  par  évaluation.  (  Du.nkcrque  ,  Art.  6.  ) 
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IV.  On  demandera  l'abolition  de  la  taille  ,  de 
l'imponrion  repréfentative  de  la  corvée  &  des  ving- 
tièmes, pour  êcre  remplacés  par  une  prédation  uni- 
que Se  en  argent  ;  cet  impôt  fera  réparti  lur  tous  les 
régnicoleSj  fans  distinction  de  naiilance  ,  de  rang  , 
de  dignité,  d'immunités  &  de  privilèges,  &  toute 
exemption  en  matière  d'impôt  fera^déclarée  injufle, 
inconftitutionnelle  ,  ôc  comme  telle  anéantie.  Les 
Députés  obferveront  qu'en  demandant  l  aïiéàritîlfe- 
ment  des  exemptions  en  matière  d'impôt ,  on  n'en- 
tend point  comprendre  les  exemptions  accordées 
par  forme  d'encouragement  à  ceux  qui  s'occupent  du 
deiTéchement  des  mirais  >  Ôc  du  défrichement  des 
terres  incultes.  (  La  Rochelle,  MJJ.  Art.  18.  ) 

V.  L'impôt  territorial  fur  les  terres  &  prés  , 
fera  perçu  avant  toute  efpèce  de  dîme  <Sc  terrages. 
(  Châlons- fur  Marne  y  page  21.  ) 

VI.  Quant  aux  vignes ,  il  fera  perçu  fur  les 
vins  dans  les  celliers  ,  immédiatement  après  les 
vendanges  ,  tk  auiîi  avant  toutes  efpèces  de  dîmes. 

(  nid.  ) 

VIL  L'inrooluion  réelle  fur  routes  propriétés 
fans  diftinébon  ,  fans  exception  ,  étant  la  moins 
fufceptible  d'inégalité  ,  il  ne  faut  pas  qu'elle  foit 
portée  à  un  taux  nuisible  à  l'agriculture  &:  aux 
travaux  de  la  campagne  >  qui  ont  un  befoin  èsei- 
fanc  d'être  encouragés.  (  Renés  3  Art.  70.  ) 

G4 
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VIII.  Que  route  propriété  territoriale  ne  ioit 
aiïujettie  qu'à  un  impôt,  uniquement  réparti  rela- 
tivement à  fa  valeur  j  &  que  les  parcs  ,  avenues 
ÔC  jardins  d'agrément  ,  foient  évalués  au  prix  des  ' 
meilleures  terres  ,  &  les  bois  Se  étangs  félon  leur 
valeur.  (  Vicomte  de  Paris  ^  page  55?.  ) 

IX.  Il  eft  important ,  quant  a  l'impôt  fur  les 
terres  ,   qu'aucune   forte    de   propriété  ,   féodale , 

0  domaniale  ,  eeelefiaitique  &  autre  ,  n'en  puiffe 
être  exempte  \  mais  il  importe  aulîï  que  ces 
terres  loient  clafiées  fuivanc  leur  nature  ,  leur 
deérré  de  fécondité  ou  d'agrément  ,  les  obitacles 
de  leur  culture,  &c.  :  la  confection  de  ces  cadaftfes 
particuliers ,  qui  peuvent  conduire  au  cadaftre  uni- 
verfel  du  Royaume  ,  mérite  tellement  l'attention 
des  Etats  des  Provinces  ,  qu'on  ne  fauroit  douter 
que  ces  divers  Etats  ne  foient  rrès-emprelfcs  de 
donner  les  premiers  le  modèle  de  la  perfection  tu 
ce  genre.  [  Toul _,  page  13.) 

X.  Que  les  parcs  ,  jardins  ,  avenues  ,  &  tous 
les  terreins  quelconques  d'agrément  &c  autres  , 
foient  nnpofés  en  raifon  de  l'étendue  de  leur  fol  , 
&  de  ce  que  pourroit  produire  leur  culture  >  ex- 
cepte les  terres  vaines  &  vagues ,  &  les  ri.ehes. 
{Mjnijju-i'Amaury  ,  page  15.) 
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XL  Que  les  maifons  cîe  Villes  ,  jardins  Se 
autres  objets  qui  font  une  propriété  réelle  ,  conti- 
nuent d'être  impofés  aux  Vingtièmes  ,  à  raiion 
de  leur  valeur  réelle  }  que  les  maifons  de  cam- 
pagne ,  les  parcs  &  autres  objets  de  iuxe  ,  foienc 
impofés  à  raifon  des  meilleures  terres  de  la  Paroiife. 
(  Provins  &  Montsreau  ,  page  50,) 

XII.  A   I'inftant    où    l'Impôt   territorial    com- 
mencera à  être   perçu,  les  Propriétaires  des  biens 
affermés  feront  tenus  d'indemnifer  leurs  Fermiers,  % 
fi    mieux  n'aiment  les  derniers  réfilier  leurs  baux. 

(  Châlons-jur-  Marne  ,  page  11,) 

XIII.  Que  l'impôt  réel  foit  accompagné  d'un 
fublide  «nobiliaire  ,  lequel  portera  fur  les  diverfes 
profeiîions  ,  les  arts  ,  l'indullrie  &  les  propriétés 
mobiliaires.  Que  les  maiTes  de  deux  fuhlides,  l'un 
réel  &  l'autre  induftriel  ou  mobiliaire,  foient  toujours 
indépendantes,  diîhncles ,  &  réparties  fur  les  con- 
tribuables par  des  rôles  feparés.  \_Clcrmom-F crrar.d, 
An.  ?.] 

XIV.  Que  les  Etats -Généraux  remplacent  les 
impôts  fupprimés  ,  i°.  par  un  impôt  unique  8C 
uniforme  ,  payable. fur  les  immeubles,  mais  feule- 
ment en  argent ,  &  également  par  les  trois  Ordres. 

20.  Par  un  impôt  perfonnel ,  proportionnel,  fur 
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le  Capitalise,   l'Induftrie,  le  Commerce  ,  &  dont 

les  (impies  journaliers  foient  feuls  exempts. 

3y.  Par  an  impôt  fur  hs  obiers  de  luxe  nuifible, 
tels  que  les  CairoiTes  ,  cabriolets  8c  chaifes  de 
toutes  efpèces  ,  ainfî  que  valets ,  chevaux  &  chiens 
non  iervans  à  l'exercice  d'aucune  profelîion. 

E 

4°.  Et  enfin  ,  par  un  timbre  qui  ne  durera  que 
jufqu'à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat,  Se  qui  ne  don- 
nera lieu  à  aucune  amende.  (  Saint-Quentin  , 
p.  io.) 

XV.  On  demandera  que  Ton  prenne  les  précau- 
tions les  plus  sûres  pour  atteindre  par  une  impo- 
sition les  propriétaires  de  rie  belles  mobiliaires  , 
qui  ont  été  fouflraites  trop  long-temps  au  paiement 
des  charges  de  l'Etat ,  ou  qui  n'y  ont  pas  été  alïu- 
jétis  en  proportion  de  leurs  facultés.  (  La  Rochelle, 


XVI.  L'impôt  fur  les  oerfonnes  fera  établi  & 
réparti  ,  eu  égard  à  leurs  facultés  ,  de  manière 
que  celui  qui  aura  le  double  de  Paifance  ,  paye 
le  triple  de  l'impofirJon  des  aifés  de  fa  claiTe  3  8c 
ainfî  de  fuite.  (  Rennes.  Arc.  71.  ) 

XVII.  I!  faut  fimpîifier  &  combiner  les  im- 
pôts fur  les  perfonnes  ,  peur  qu'ils  ne  fe  multi- 
plier.: pas  ,  ni  ne  fe  renoavellent ,  comme  l'hydre  , 
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fous  tant  de  formes  différentes  ;  de  façon  , 
i°.  que  ion  produit  entier  ,  après  les  befoins  de 
la  Province  ,  le  rende  dans  les  coffres  du  Roi  j 
z°.  cjue  tous  les  befoins  publics,  auxquels  on  a 
fuccelliveinent  appliqué  la  fubvention  ,  la  capîta- 
tion  ,  l'indulriie  ,  la  prctlation  repréfentative  de 
la  corvée,  foient  remplis  ,  tant  par  ce  tribut,  que 
par  celui  fur  les  terres .,  dans  la  proportion  la 
plus  égale,  entre  les  Propriétaires  fonciers,  les 
Capitahftes  ,  les  Commerçans  ,  les  Banquiers  ,  les 
Rentiers,  6Vc.  j  50.  enfin  ,  qu'en  cas  ci'injuiîiçe 
ou  de  furcharge  ,  dans  l'un  ou  l'autre  r6ie  ,  \\  y 
ait  poûc  tous  les  Contribuables  des  manières 
fimples ,  non  coijteufes ,  non  pcriileufes  ,  de  fe 
faire  entendre ,  de  réclamer  l'égalité  des  charges-, 
d'obtenir,  s'il  le  faut,  de  Sa  Majeilé  même, 
une  dcciiion  qui  fo.t  publique,  éclatante,  gra- 
tuite ,  &  qui  ne  puiïTe  être  fujette  à  dos  infrac- 
tions ou  à  des  vengeances  particulières.  (  foui } 
page   13J 

XVÏIÏ.  Que  les  Etats-Généraux  règlent  l'impôt 
qu'il  fera  convenable  d'établir ,  tant  fur  les  rentes 
foncières,  conftituées  cv  viagères,  que  fur  les 
propriétés  mobihaires ,  &  même  fur  i'mduitrie  , 
î>'i!s  croyent  qu'elles  doivent  être  impofées. 
(Nivernais,  Arr.  ly.  ) 

XIX.   Si   les  Etats- Généraux    jugent   à  propos 
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d'établir  des  impôts  fur  la  confommation  ,  que 
ces  impôts  ne  pinlTent  porter  fur  les  denrées  de 
première  nécefjjté  j  qu'ils  ne  frappent  que  fur  les 
Manufactures,  le  Commerce  en  gros,  «Se  prin- 
cipalement fur  Us  objets  de  luxe ,  ahn  de  rendre 
le  fardeau  plus  léger ,  &  pour  ainfi  dire  infen- 
fîble.  (Nivernoisy  Art.  z8.  ) 

XX.  En  taxant  les  objets  de  confommation , 
on  impofera  de  préférence  les  objets  de  luxe  & 
de  pure  fantaifie  ;  les  impôts  dont  la  perception 
fera  jugée  la  plus  facile ,  ôc  la  moins  grevante 
pour  les  pauvres  j  feront  toujours  ceux  à  préférer. 
{Rennes  ,  Art.  52..  ) 

XXI.  Il  paroîtroit  convenable  de  faire  pefer 
l'impôt  fur  les  objets  ^.e  luxe,  <k  fingulîérement 
iur  les  Domeft:ques  mâles,  dont  la  multitude  en- 
levé ,  pour  le  fervice  de  la  vanité,  des  bras  utiles 
aux  campagnes,  [Vicomte  de  Paris.,  page  55.^ 

XXIÎ.  Qu'on  imrïofe  à  la  capitation  les  Valets , 
Porteurs  &  Domeftiques ,  de  tout  fexe ,  dans  les 
Villes  CSc  les  Campagnes  ,  fuivant  la  méthode  de 
M.  de  Siîliouet ,  de  manière  que  le  fécond  foit 
impofé  le  double  du  premier  ,  le  troiilème  le 
double  du  lec'jnd  ,  &:  ainh  de  fuite;  ceux  attachés 
à  l'Agriculture ,  au  Commerce  &c  aux  Manufac- 
tures, néanmoins  exceptes  de  ce  doublement. 
(  Vannes,  fol.  zz.) 
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XXIIÏ.  Que  la  retenue  du  dixième  qui  fe  fait 
ordinairement  fur  les  venres  des  bois  ,  spparte- 
nans  aux  Communautés  d'Habitans  en  faveur  des 
pauvres  Communautés  j  n'ait  pius  lieu.  (  Châlons- 
fur- Marne ,  page  37.) 

XXIV.  Si  les  différentes  fuppreffions  de  droits, 
demandées  par  le  Tiers-Etat ,  exigent  un  rempla- 
cement, il  conviendroit  de  préférer  pour  ceia  un 
droit  de  Timbre  ,  fur  les  brevets ,  commiffions  , 
grâces  ,  emplois,  dignités  eccléfiaftiques  ou  laïques, 
&  autres  provisions  &  actes  émanés  de  la  grande 
Chancellerie ,  &  fur  les  grades  militaires ,  les 
réceptions  dans  les  ordres  de  Chevalerie,  degrés 
dans  les  Univerfités  ,  pendons  ,  gratifications  , 
offices  de  finances  ou  d'Employés  de  toute  efpèce  , 
Ecoles  des  mines,  Chambres  du  Commerce,  & 
fur  les  brevets  ,  corn  millions  ,  permiffions  ëc  autres 
actes  concernant  les  Amirautés.  (  Vitry-  ie-Franç. 
MJJ.) 

XXV.  Le  reiïort  du  Parlement  de  Paris,  8c  les 
autres  pays ,  où  la  prorogation  du  fécond  vingtième 
a  eu  lieu,  ayant  payé  plus  que  les  autres  Provinces 
du  Royaume  ,  quoiqu'ils  ne  jouilTent  des  avantages 
de  la  protection  publique  que  concurremment  avec 
ces  Provinces  qui  ont  été  exemptes  de  cette  pro- 
rogation ,  il  leur  doit  être  fait  raifon  fur  les  impoli- 
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tions  que  les  Etats-Généraux  croiront  devoir  créer, 
de  la  furcharge  comparative  qu'ils  ont  éprouvée  à 
cet  égard.  (  Nivornoïs ,  p.  z  i .  ) 

§•    VI. 

AJiette  ,  Répartition  ,   &  Perception   de   l'Impôt. 

Article     Premier. 

Tout  Sujet  indiftinct-ement  contribuera  égale- 
ment à  tous  les  impôts  &  charges  de  l'Etat ,  fans 
diltin&ion  de  rang  ni  d'ordre.  (  Saumur>  page  8.  ) 

IL  Qu'il  n'y  aie  qu'un  feul  rôle  pour  les  trois 
Ordres  pour  chaque  impôt ,  fans  permettre  d'abon- 
nement à  qui  que  ce  foit  ,  &  tous  les  Contri- 
buables feront  pourfuivis  pour  le  payemenr,  par 
les  mêmes  voies  &  dans  les  mêmes  Tribunaux. 
(  Etampes,  page  31.  ) 

III-  Les  trois  Ordres  du  Clergé  ,  de  la  No- 
bleGe  &  du  Tiers  -Etat  ,  feront  également  aflii- 
jettis  a.  l'impôt  territorial  ,  en  nature  de  en  argent, 
S:  à  la  Capitation  ,  dont  il  ne  fera  fait  qu'un  feul 
Se  même  Rôle  pour  les  trois  Ordres ,  de  que  tous 
Privilèges  pécuniaires  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  relatifs  à  l'exemption  des  importions  Se 
charges  pub'iqucs  ,  à  quelques  Provinces  ,  Ordres , 
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Villes  ,  Corps  ou  Particuliers  qu'ils  appartiennent , 
foienc  irrévocablement  fupprimés.  (  Chaions-fur- 
Marne  _,  page  1 3 .  ) 

IV.  Les  habitans  ou  propriétaires  de  chaque 
Paroifle,  de  quelque  condition  qu'ils  puifleht  être, 
&  à  quelqu'ordre  qu'ils  puiflent  appartenir,  feront 
établis  fur  un  feul  &  même  rôle  d'impontien  ,  fans 
que,  fous  prétexte  de  leur  caractères ,  dignités , 
charges  ou  emplois ,  ils  puiffenc  prérendre  à  êrro 
impofés  fur  un  rôle  particulier.  (  La  Rochelle,  MJf. 
Art.  19.) 

V.  Il  faut  demander  la  fuppreflîon  des  exem- 
ptions d'impofitions  dont  jouiiïênt  les  Maîtres  de 
Portes,  fauf  à  leur  être  accordé  par  l'Etat  des  gra- 
tifications que  leurs  fervices  pourront  mériter. 
(Metz-,  page  48.  ) 

VI.  La  contribution  de  chaque  Province  fera 
fixée  par  les  Etats- Généraux  ,  d'après  les  inftruc- 
tions  qu'ils  fe  procureront  par  la  voie  des  Admi- 
niftratioris  Provinciales,  &  par  cous  autres  moyens, 
{Paiis  j  extra  muros  ,  p.  ix,  ) 

VII.  Les  créanciers  de  PEtat ,  dont  la  dette  fe 
trouve  aflurée  ,  doivent  contribuer  les  premiers  , 
enfui  te  les  gens  à  argent  ,  &c  finalement  tous  les 
propriétaires  fonciers ,  parmi  lefquels  les  habkans 
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des  campagnes  doivent  être  apelés.  [Haut  Fivarais, 

page  7.  ) 

VIII.  Que  la  dette  publique  une  fois  confoli- 
dée  ,  les  créanciers  de  rentes  ou  d'intérêts  quelcon- 
ques ,  Se  de  traitemens  à  la  charge  de  la  Nation  , 
foient  afflijétis  aux  mêmes  importions  que  les  reve- 
nus fixes  des  autres  citoyens ,  lefquelles  impositions 
fe  percevront  par  retenue  ,  lors  des  paiemens,  fur  le 
pied  qui  fera  réglé  par  les  Etats-Généraux. 

[  Clermont- Ferrant! ,  Art.  14.  ] 

IX.  Le  taux  exceflif  des  rentes  qui  ont  été  créées 
au  profit  des  créanciers  de  1  Etat,  en  raifon  du  dif- 
crédit  public,  doit  être  réduit  lorfque  la  sûreté 
devient  entière.  [  Château-Thierry  ^  Art.  11.  ] 

X.  Sur  les  rentes  dues  ,  foit  par  le  Roi  ,  foie 
p.ir  le  Clergé  ,  foit  par  les  Provinces  ,  &  qui 
feroient  ftipulées  payables  fans  restriction  ,  il  fera 
retenu  aux  rcgnicoles  ,  par  les  payeurs  d'icelles, 
chacun  en  droit  foi  ,  une  fomme  proportionnelle 
à  l'impôt  ,  auquel  les  propriétés  ,  foit  foncières  , 
foir  mobilières  ,  auront  été  jugées  devoir  être  fou- 
niifes.  [Dijon,  page  32.] 

XI.  Qu'il  foit  pris  ,  en  confïdérstion  par  les 
Etats-Généraux ,  s'il  ne  feroit  pas  poiïîble  ,  tant  par 
1  aliénation  des  domaines  que  par  la  contribution 

patriotique 
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patriotique  d'une  iomme  une  fois  payée  ,  &:  par 
le  partage  de  l'acquittement  des  rentes  viagères 
entre  les  Provinces ,  de  libérer  des-à-préfent  le  tré- 
for  royal  ;  afin  que  l'impôt  envers  l'Etat  fe  trou- 
vant' réduit  à  la  fomme  de  fes  befoiris  fixes  de  ordi- 
naires ,  &  l'Etat  n'ayant  plus  à  pourvoir  qu'à  cette 
efpèce  de  dépenfe  ,  il  s'établiffe  à  1'inftanc  même 
un  ordre  clair,  fimple,  indeûruclible ,  qui  feroit  la 
fauve-garde  la  plus  a  durée  contre  le  renouvellement. 
du  défendre.  [  Rouen  ^  Art.  54.  ] 

XII.  Les  impôts  feront  levés  &  repartis  dans  tout 
le  Royaume  par  l'autorité  des  Etats-  Provinciaux  3 
Ses  alïemblées  de  diftrict  &  des  affemblces  de  Pa- 
roilïe  ou  fuccurfale ,  &  par  les  foins  de  leurs  Com- 
miffaires  intermédiaires  qui  feront  en  activité.  Les 
deniers  feront  vérfés  de  la  caiiïe  de  la  Paroi  (Te  ou 
fuccurfale,  dans  celle  des  Receveurs  généraux,  é:ablis 
dans  les  diftricts  qui  feront  fixés,  8c  ces  Receveurs, 
compteront  au  Tréforier  de  la  Province  ,  qui  fera 
le  verfement  au  tréfor  public  du  Royaume  s  &:  fêta 
refpon fable  des  Receveurs  généraux  ,  parce  qu'ils 
feront  fujets  à  fa  nomination.  Tous  les  rôles  d'im- 
pofitions  feront  imprimés  ,  ôc  en  tète  de  chaque 
rôle  fe  trouvera  le  tableau  de  la  répartition  fur  les 
diltricls  &  Paroifîes  ou  fuccurfales.  (Rennes*  Art.  z  $ .) 

XIII.  Que  la  répartition  des  impôts  entre  les 
Tome  III,  P 


n6  Finances, 

Généralités  foit  réglée  par  les  Etats-Généraux;  celle 
entre  les  Paroifles ,  par  les  Etats-Provinciaux  ,  &  la 
répartition  entre  les  individus ,  par  les  Municipa- 
lités. (  Lyon ,  p.  46.  ) 

•  XIV.  On  s'occupera  d'établir  une  forme  régu- 
lière &  générale  ,  pour  conftater  Se  pour  connoî- 
tre  la  valeur  des  propriétés  ,  &  pour  proportion- 
ner les  conttibutions  à  leur  produit  3  fans  aucune 
diftinction  ni  privilège  ,  qui  feront  fupprimés  ,  Se 
notamment  ceux  des  Bourgeois  de  «Paris  &  des 
Maîtres  de  Poftes.  (  Vicomte  de  Paris  ,  page  53.) 

XV.  Que  pour  parvenir  à  une  jufte  répartition 
de  l'impôt  territorial  ,  il  foit  formé  fut  chaque 
ParoiflTe  un  cadaftre  de  la  quantité  de  terres ,  prés , 
bois  ,  Se  autres  propriétés  fituées  dans  l'étendue  de 
la  Paroilïè  ^  Se  fait  une  évaluation  defdites  pro- 
priétés. (  Troyes  ,  Art.  1 7.  ) 

XVI.  Que  lefdits  cadaftres  Se  procès  -  verbaux 
d'évaluation  des  fonds  ,  foient  comparés  les  uns 
aux  autres  dans  les  arrondifTemens  dont  les  Pa- 
ïoiffes  feront  partie ,  Se  foient  enfuite  rapportés  à 
l'Afiemblée  des  Etats  de  la  Province  ,  pour  faire 
la  comparaifon  entré  eux  ,  Se  ordonner  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  ,  de  nouvelles  vérifications  :  enfin , 
que  les  cadaftres  &  évaluations  des  Provinces  foient 
renvoyés  à  l'AfTemblée  des  Etats-Généraux,  à  l'effet 
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d'être  comparés  à  ceux  des  autres  Provinces.  (  Troyes, 
Art.  18. 


XVII.  Que  chacun ,  à  raifon  de  Tes  biens  & 
de  fon  induftrie  ,  puitTe  fe  cotifer  foi-même  >  6c 
éclairer  la  cote  de  fes  concitoyens. 

Qu'on  cherche  §c  qu'on  employé  tous  les 
moyens  de  diminuer  ia  perte  de  temps,  les  dangers 
&  les  abus  de  la  collecte  ôc  de  la  perception. 

Que  les  Etats  paifTent  fubfïituer  les  modes  de 
recouvrement  les  moins  onéreux  ,  aux  fervices 
des  compagnies,  fermes  <k  régies  actuelles.  [  Tout 3 
page  11.] 

XVIII.  Que  les  gens  dont  la  misère  fera  notoire , 
foient  exempts  de  toutes  importions  &  charges 
publiques  lorfqu'ils  auront  l'âge  de  70  ans  ,  afin 
qu'ils  puiflent  vivre  &  fubfifter  plus  facilement. 

[  Provins  &  Montereau  _,  page  49.  ] 

XIX.  Que  l'on  demande  l'exemption  de  tout 
impôt  perfonnel  en  faveur  des  pères  qui  ont  dix 
erffans  vivans  de  non  entrés  en  Religion.  [Paris  j 
extra  mur  os.  ] 

XX.  Qu'on  affranchifle  de  tout  impôt  perfonnel 
les  journaliers  &  les  pères  de  dix  enfans.  [  Vicomte 
de  Paris  ,  page  54.] 

Pi 
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§.  v  i  i. 

Re 'forme ,    Mo  délation  &    SuppreJJîon   des    droits 
Domaniaux y  Fifiauxù  Locaux.  Des  Mejjagcrics. 

Article     Premier. 

L  e  plus  grand  abus  des  impôts ,  directs  ou 
indirects  ,  eft  l'ambiguïté  ,  robfcuriré  ,  la  mul- 
tiplicité des  décillons  du  Code  fifcal  j  d'où  déri- 
vent les  extendons  criminelles  qu'invente  à  cha- 
que inftant  le  génie  financier  ,  qui  effrayent  Se 
ruinent  le  Redevable  ,  Se  qui  font  même  con- 
facrées  quelquefois  par  les  Tribunaux  :  les  Etats- 
Généraux  ne  peuvent  éclairer  trop  tôt  Se  trop 
exactement  ce  labyrinte  tortueux.  Ainfî  ,  dans 
toutes  les  parties  des  impôts  ôe  finances  qui  fe- 
ront par  eux  confervés  ou  établis,  Contrôle, 
Domaines ,  Régies  ,  Fermes  quelconques ,  il  fera 
rendu  des  Loix  Se  formé  des  tarifs  aflez  clairs  , 
allez  précis  ,  allez  notoires  ,  pour  que  chacun 
paille  connoître  le  droit  qu'il  doit  payer  ,  &  la 
contravention  qu'il  peut  encourir  :  les  amendes 
excelfives  de  ces  contraventions  feront  fupprimées. 
On  abrogera  les  délais  de  la  recherche  des  droits 
Pilîis  ,  Se  l'on  fimplifiera  les  recouvremens ,  dont 
le  mocie  cfb  trop  onéreux.  {  Toul ,  pag.  2.1.)' 
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II.  Que  les  Droiïs  domaniaux  Se  de  contrôle  , 
donc  l'incertitude  rend  la  perception  arbitraire , 
foient  fixés  par  un  nouveau  tarif  clair  &  précis  ; 
&z  que  l'a  6le  une  fois  pré  fente,  &  le  droit  perçu  , 
il  ne  foit  plus  fujet  à  aucune  recherche  ulté- 
rieure. [Troyes  y  art.   30.  Coteniin*  MJJ.) 

III.  L'unique  objet  du  contrôle  des  adles  devant 
ctre ,  comme  on  l'a  fouvent  remarqué  ,  d'en 
conftarer  la  date ,  <Sc  d'en  affiner  l'authenticité  , 
que  la  quotité  exorbitante  du  droit  établi  fur  les 
conventions  à  l'occafion  de  cette  formalité  ,  foit 
redreinte  à  une  rétribution  moins  onéreufe  ,  par 
un  nouveau  tarif  dont  la  clarté  garantifle  les 
Parties  contractantes  du  danger  des  interpellations 
tyranniques  des  bureaux  des  Fermes  ,  parce  que 
le  tarif  adluel ,  tarif  fouvent  obfcur ,  Se  toujours 
exceffif,  dont  le  Gouvernement  a  reconnu  les 
défauts  ,  &  promis  la  réformation  par  la  Décla- 
ration du  Roi  du  29  Septembre  1712,  &  par 
le  Compte  rendu  au  Roi  en  (781  ,  contredit  vé- 
ritablement le  but  du  Législateur ,  puisqu'il  cflr 
de  fait  qu'on  aime  mieux  encourir  la  peine  de 
nullité  &  de  privation  de  l'hypothèque,  en  faiiant 
des  traités  fous  des  Signatures  privées ,  que  d'ac- 
quitter les  taxes  immenfes  auxquelles  font  afTujettis 
les  contrats  publics  ;  que  fi  l'on  efl  contraint  de 
pafler   des  adles    publics ,   on   ne    balance   pas  à. 

Pi 
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s'expofer  aux  frais  d'un  procès  ,  en  fupprimant 
les  claufes  donc  renonciation  rendroit  la  formalité 
trop  difpendieufe  ,  ou  en  les  embrouillant,  pour 
tâcher  d'en  fouftraire  la  connoiflance  aux  yeux 
avides  du  Traitant.  La  condition  des  Citoyens  eft 
ainfi  devenue  pire  qu'elle  n'étoit  avant  l'établif- 
fement  des  contrôles.  Si  la  sûreté  étoit  alors  moins 
grande  à  certains  égards ,  elle  l'étoit  plus  à  d'au- 
tres :  elle  étoit  incontestablement  plus  générale  j 
la  mauvaife-foi  altéroit  moins  d'actes  que  la  crainte 
des  droits  n'en  annulle  aujourd'hui.  Les  gens 
riches  peuvent  eux  feuis  s'y  foumettre.  11  faut 
que  la  Loi  foit  certaine  pour  que  la  perception  ne 
foit  point  arbitraire  ;  qu'elle  foit  claire  ,  pour 
que  celui  qui  paye  fâche  pourquoi  il  paye  ;  que 
le  droit  foit  léger,  pour  que  fa  modicité  permette 
de  jouir  de  l'avantage  qu'il  procure;  &  qu'il  foit 
volontaire,  pour  que  le  Peupie  conçoive  que  c'eft 
en  fa  faveur  qu'il  eft  établi.  ^  Nïvernois  ,  art.  ïS.) 

ÏV.  Si  absolument ,  pour  aifurer  la  date  des 
actes  ,  qïi  eftirnoir  devoir  laifler  fubfîfter  des 
droits  de  contrôle ,  qu'il  n'en  foit  perçu-  que  fur 
les  actes  reçus  par  Notaires  ou  Tabellions ,  fur 
les  actes  privés  ,  en  vertu  defquels  on  intente  ac- 
tuellement en  juftice  des  demandes  précifes  3  8c 
furies  exploits;  qu'il  foie  fait  un  nouveau  tarif 
des  droits  eonfervés ,  en  fuivant  la  proportion  la 


Finances,  2,^1 

plus  exacte  poflîble  entre  la  nature  des  actes  &  la 
valeur  des  objets  5  qu'afin  de  faciliter  la  réunion 
des  propriétés  éparfes  &z  morcelées ,  les  contrats 
d'échanges  fans  mieux  value  ,  ne  puifTent  être  fou- 
rnis qu'à  un  (impie  droit  qui  n'excédera  jamais 
dix  fousj  qu'il  ne  puhTe  être  perçu  que  cinq  fous 
pour  le  contrôle  de  chaque  exploit,  quel  que  foit 
le  nombre  des  Parties  à  la  requête  defquelles  ou 
contre  lefquelles  il  auroit  été  fait  ;  que  les  lettres- 
de-change  ôc  autres  effets  de  commerce  foient 
maintenus  dans  l'exemption  abfolue  du  droit  de 
contrôle  \  que  les  droits  de  formule  fur  les  papiers 
&c  parchemins  foient  modérés,  Se  que  les  Parties- 
ne  foient  pas  obligées  à  faire  expédier  en  parche- 
min les  contrats  &c  actes  dont  elles  voudront  fe 
fervir  en  Juftice.  (  Mcf[3  page  57.) 

V.  Une  Loi  fage  &  efficace  ayant  été  établie 
pour  prévenir  l'arbitraire  dans  la  perception  du 
droit  de  contrôle  ,  dont  la  régie  devient  tous  les 
jours  plus  rigoureufe  &  plus  vexatoire;  que  cette 
formalité  foit  ramenée  à"  l'efprit  de  fa  première  infti- 
tution  \  qu'elle  foit  une  fîmple  précaution  pour 
affurer  la  date  des  actes;  que  le  droit  en  foit  le 
même  pour  tous  les  actes ,  fans  aucune  diftinction  , 
&  qu'il  foit  très-modique  ;  qu'il  foit  défendu  à 
tous  Prépofés  de  percevoir  aucun  droit  addition- 
nel ,  &c  d'exiger  des  Parties  la  représentation  d'au- 
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cuns  actes  ou  pièces  que  ceux  qu'elles  deman- 
deront elles-mêmes  à  taire  contrôler  ;  qu'aucun 
homme  de  Loi  &  Officier  public  ne  puilfe  être 
inquiété  ,  pour  avoir  drelTe  ou  écrit  des  aétes  fous 
Signature  privée  ;  que  toutes  les  délibérations  des 
Municipalités,  des  Généraux  de  Paroifies ,  Se  de 
toute  Administration  publique ,  foient  exemptes 
de  la  formalité  du  contrôle.  (  Prennes  _,  art.  64.  ) 

VI.  Que  les  partages ,  contrats  de  mariage  , 
licitarion  ,  Se  tous  actes  de  familles ,  ne  foient 
aiTujettis  qu'à  un  (impie  droit.  {Calais,  p.  12.) 

Vil.  Que  tout  billet  à  ordre  foit  exempt  de 
contrôle.  (  Troycs ,  art.-  157.  ) 

VIIF.  Que  le  code  de  l'infinuation  Se  du  cen- 
tième denier  ,  qui ,   de  l'aveu  d'un  Mkiiftre.  inô- 

niment  éclairé,  s'eft  tellement  accru  Se  multiplié, 
que  les  Contribuables  ne  peuvent  le  plus  fouvenr 
juger  de  ce  qu'ils  doivent  payer  ,  Se  que  les  Em- 
ployés des  Domaines  ne  le  favent  eux-mêmes 
qu'après  de  longues  études,  foit  retiré _,  Se  réforme 
fur  le  même  plan  que  doit  l'être  le%uif  du  con- 
trôle ,  afin  qu'on  ne  voye  pas  plus  de  contraintes 
en  fupplément ,  que  l'on  a  vu  jufqu'ici  de  refti- 
tutions  ordonnées  d'erice.  (Kivernois  3  art.  19.) 

wC.  Dans  le  cas   où   le  centième    denier   des 
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fuccefîions  collatérales  feroit  confervé  ,  il  ne 
puiiTe  être  fait  aucune  recherche  ,  fous  prétexte  de 
faulTe  déclaration  ,  deux  ans  après  que  les  droits 
auront  été  acquittés.  [Evreux  ,  art.  53.) 

X.  Que  le  centième  denier,  perçu  fur  les  fuc- 
ceffions&  fubfïitutions  collatérales,  foit  fupprimé, 
&  qu'on  ne  le  laiife  fubfifter  que  fur  hs  titres 
incommutables  de  propriété  à  titre  onéreux.  {Haut- 
Vivarais _,  page  n.) 

XL  Qu'on  fupprimé  les  droits  de  contrôle  , 
centième  denier ,  fceau  ,  parchemin  ,  timbré  , 
droits  réunis  &  droits  réfervés ,  ou  bien  qu'on 
ftatue  qu'il  fera  établi  un  nouveau  tarif,  qui  prête 
le  moins  poflible  à  l'arbitraire,  de  que  «les  con- 
teftations  qui  s'élèveront  à  raifon  de  la  perception  , 
foient  portées  devant  les  Juges  des  lieux.  {Rhodes  , 
MJf.zit.  zi.  ) 

XII.  On  demandera  qu'il  ne  puiiTe  être  exigé 
de  droit  en  fus  des  héritiers  en  collatérale  ,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  été  conftitués  en  demeure 
(  Calais  ,  pag.  12.) 

XIII.  Que  les  Etats-Généraux  prennent  en  con- 
fidération  les  abus  qui  fe  commettent  journelle- 
ment pour    la  perception  des  droits  de  contrôle 
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5c  domaniaux  ,  fingulièrement  en  percevant  les 
droits  fur  les  fommes  totales  des  inventaires ,  fans 
déduction  du  paflif  ;  en  fixant  arbitrairement  dans 
les  contrats  de  mariage  l'apport  de  l'un  des  deux 
conjoints,  qui  ne  fe  trouve  pas  déterminé  j  en 
prenant  ,  au  choix  des  Contrôleurs  ,  le  droir ,  foit 
à  raifon  de  la  qualité ,  foit  à  raifon  de  l'ap- 
port de  l'autre  conjoint ,  par  doublement  ;  en 
percevant  plufieurs  droits  ,  pour  raifon  d'un  même 
acte  paflfé  entre  les  mêmes  Parties,  en  renfermant 
différentes  conventions  \  en  prenant  les  droirs  de 
centième  denier  &  contrôle  ,  tant  fur  le  prix  porté 
au  contrat  de  vcme ,  que  fur  l'eftimation  des 
charges  dont  lefdits  biens  font  grevés.  (  Troyes  , 
art.  j  i .  ) 
* 

XIV.  Qu'un  tarif  clair  &  précis  fixe,  d'une 
manière  invariable ,  la  quotité  de  ce  droit  j  que  , 
dans  ce  tarif ,  le  contrat  de  mariage  foit  traité 
avec  la  faveur  qu'il  mérite  ;  que  jamais  ii  ne  foit 
taxé  que  fur  la  valeur  de  la  dot  de  la  future  , 
lorfqu'elîe  fera  fixée  ,  ou  fur  le  douaire  ou  le 
gain  de  furvie  ftipulé ,  &  non  fur  la  qualité  des 
contra&ans  3  bafe  toujours  arbitraire  ;  que  quel* 
ques  conventions  que  renferme  cet  acte ,  dona- 
tions, conventions  extraordinaires,  foit  entre  les 
futurs  ,  foit  de  la  part  de  leurs  parens ,  ou  même 
d'étrangers  ,  il  ne  foit  jamais  fournis  qu'à  un  feu! 
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8c  unique  droit  .,  fauf  l'insinuation  ,  dans  le  cas 
prefcrit  j  que  les  obligations  3c  les  quittances , 
qui  ne  font  point  des  aétes  lucratifs,  prefque  tou- 
jours à  la  charge  des  malheureux  ,  foient  taxés  le 
plus  modiquement  qu'il  fera  poiîible ,  eu  égard 
encore  ,  par  rapport  aux  quittances ,  que  ce  qui 
en  fait  l'objet  eft  bien  fouvent  le  réfultat  d'autres 
actes  déjà  revêtus,  de. cette  formalité  j  qu'enfin, 
tout  ade  qui  ne  fera  pas  renfermé  dans  les  clalfes 
établies  par  le  tarif,  foit  rappelé  à  la  cîaife  la 
plus  analogue  &  la  plus  favorable  au  Contribuable; 
que  ce  cbifement,  ni  autre  ,  ne  dépendent  pas 
des  Directeurs  des  Domaines ,  mais  foit  fixé  par 
les  Juges  royau*,  chacun  dans  leur  arrondiffe- 
meut,  au  bas  d'un  (impie  mémoire;  que  le  projet 
de  ce  tarif  foit  publié  un  an  avant  fon  exécucion , 
afin  que  les  Etats  Provinciaux  6c  tous  les  ordres 
des  Citoyens  y  puiifent  faire  leurs  obfervations, 
préparer  le  vœu  des  Etats-Généraux  &z  la  décifîon 
de  Sa  Majefté.  {Dourdan^  art.  3.) 

XV.  Qu'on  n'ait  plus  à  craindre  d'être  afîujetti 
à  aucun  double  ou  triple  droit,  ou  amende,  lors 
du  rapport  des  traités  ,  pactes ,  teitamens  ou  con- 
ventions faits  fous  Signatures  privées.  [Saintes.  Mjf. 
Trois  Ordres.  ) 

XV!»  Rien  n'étant  plus  oJienx,  plus  vex^toite 
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que  les  recherches  des  droits  fifcaux  ,  dont  il  a 
été  trop  abufé,  le  Tiers-Etat  demande  qu'il  foie 
défendu  à  qui  que  ce  foit  de  fatiguer  le  Peuple 
par  des  demandes  de  droits  même  légitiment  dus, 
trois  mois  après  l'expiration  du  terme  des  baux  » 
régies  ou  adminiftrations  dont  ils  pouiroient  faire 
partie.  (  Château- Thierry ,  page  37.) 

XVII.  Que  le  papier  timbré  foit  rendu  uniforme 
dans  tout  le  Royaume.  (  Nivernois  ,  pag.  33.) 

« 

XVIII.  Qu'il   n'y   ait    plus  qu'un    feul   timbre 

dans  tout  le  Royaume  pour  le  papier,  ôc  que  l'ufage 
du  parchemin  foit  abfclument  al|rogc  ,  à  caufe  de 
la  facilité  d'en  altérer  l'écriture ,  Se  autres  incon- 
véniens  qui  en  réfuîtërit  journellement.  {^uxerrey 
page  28.) 

XIX.  Que  les  biens  Se  octrois  appartenons  aux 
Villes,  Corps  Se  Communautés,  foient  toujours 
affermés  à  l'enchère  Se  publiquement,  Se  que  l'exé- 
cution des  baux  foi:  fous  la  fauve -garde  de  la 
Nation  &  la  furveillance  des  Etats-Généraux  ;'que 
tous  les  ouvrages'  ou  entreprifes  les  concernant  , 
foient  adjugés  au  rabais  avec  la  même  publicité  j 
que  les  Etats  Provinciaux  foient  fpécialement 
chargés  de  l'exécution  de  ces  règles  ;  que  foutes 
les  Villes  ,  Corps  &  Communautés  ayant  des 
dettes ,  foient  tenus  de  fournir  aux  Etats-Généraux 
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uh  tableau  de  leur  fituation  ,  pour  être  délibéré 
fur  les  moyens  de  les  obliger  à  liquider  leurs  dettes. 
(Lyon,  pag.  48.) 

XX.  Que  les  Maire  8c  Echevins  puiflent  faire 
régir  l'es  octrois  au  profit  des  Villes  ,  ou  les  affer- 
mer par  adjudication ,  fuivant  ce  qui  leur  paroîtra 
le  plus  avantageux;  &  dans  le  cas  où  ils  feroient 
affermés,  l'adjudication  en  fera  faite  à  l'Hôcel- 
de-Ville  ,  par  les  Maire  &  Echevins,  fur  enchères^ 
8c  les  adjudications  feront  exemptes  de  tout  droit 
de  contrôle  8c  autre  ,  de  même  que  quand  elles 
font  faites  devant  les  Intendans.  (  Troycs  ,  ar- 
ticle 174.  ) 

XXI.  Que  les  fous  pour  livres  levés  au  profit 
du  Roi  fur  les  octrois  des  Villes  ,  fur  les  cour- 
tages 8c  autres  revenus  des  Communautés  ,  foient 
fupprimés  ,  comme  formant  un  double  emploi 
avec  les  fubfides  réels  8c  mobiliaires  que  les  Ha- 
bitans  de  ces  Villes  fupporteront.  (  Ckrmont- 
Ferrand  ,  art.   2.0.  ) 

XXII.  Il  faut  fupprimer  les  dix  fous  pour 
livres  fur  les  octrois  des  Villes ,  les  autorifer 
à  faire  elles  mêmes  l'adjudication  de  ces  octrois  , 
fans  le  concours  d'un  Général  des  Finances,  dont 
les  droits    8ç    vacations  font  énormes.  (  Vannes  , 
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XXIII.  Que  tous  droits  connus  fous  la  déno- 
mination de  droits  réfervés  ,  octrois  royaux , 
même  ceux  qui  fe  perçoivent  au  compte  du  Roi  > 
fous  le  nom  d'octrois  municipaux  ,  foient  fup- 
primés.  (  Troyes  3  art.   27.) 

XXIV.  Qu'on  fupprime  les  dix  fous  pour  livres 
fur  les  octrois  &  deniers  patrimoniaux  des  Villes  , 
qui  furchargent  le  Commerce  &  le  détruifent. 
(Rennes  y  art.  204.  ) 

XXV.  Que  tous  les  droits  locaux  foient  réunis  , 
ôc  qu'il  foit  permis  de  remb'.mrfer  ceux  qui  ont 
été  aliénés  ,  tels  que  le  droit  de  vicomte  en  cette 
Ville  ,  &  notamment  le  droit  additionnel  de  con- 
trôle &  parifis.  (  Rouen ,  art.  66.  ) 

XXVI.  Que  les  douannes  intérieures,  tant  par 
terre  que  par  eau  ,  qui  ont  été  établies  fur  les 
difTérens  objets  de  commerce  ,  &  qui  font  (1 
odieufeSj  par  l'inquifition  à  laquelle  elles  donnent 
lieu  ;  par  les  frais  énormes  qu'elles  entraînent  , 
&  par  les' retards  qu'elles  occasionnent  aux  Né- 
gociant-, foient  fupprimées.  (  Nïvernois  _,  art.  27.) 

XXVII.  Que  les  barrières  &  douannes  de  l'in- 
térieur du  Royaume  foient  fupprimées  ,  &  rédui- 
tes aux  feules  barrières  fur  les  frontières;  que  les 
droits  une  fois  acquittés  à  l'entrée  du  Royaume  ? 
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les  marchandifes  puilTent  circuler  librement,  fans 
être  aiïujetties  à  aucuns  droits  ni  vifites  d'Em- 
ployés, &  qu'il  foit  fait  un  nouveau  tarif,  pour 
les  droits  d'entrées  &  forties  du  Royaume.  (  Troyesy 
art.  z8.) 

XXVIII.  Qu'on  affranchifle  le  Négociant  hon- 
nête de  cette  foule  de  formalités  preferites  pour 
éviter  la  fraude  des  mal-honnêtes  gens  ;  mais  qu'on 
punhTe  très  rigoureufemenr  tout  Négociant  con- 
vaincu de  fraude  caraclérifée  &  volontaire.  Qu'on 
difpenfe  fur-tout  le  Négociant  de  la  déclaration 
détaillée  ,  exigée  par  les  Fermiers-Généraux  anté- 
rieurement à  la  vifite  ,  &  même  au  débarque- 
ment. Les  marchandifes  portées  à  la  douane  y 
font  vifitées  ,  pefées  ;  pourquoi  des  déclarations 
préalables  ?  {Rennes ,  art.  101.  ) 

XXIX.  Qu'il  foit  permis  à*  tous  Négocians,  en 
cas  de  contestation ,  de  faire  retirer  des  ports 
francs  ,  réputés  étrangers ,  &  fans  payer  aucuns 
droits  ,  les  marchandifes  qu'ils  y  ont  envoyées , 
de  les  faire  rentrer  dans  le  Royaume ,  en  jufti- 
fiant  qu'elles  font  de  fabrique  nationale.  (  Troye?* 
art.  141.) 

XXX.  Que  les  traites  à  l'intérieur  foienr  fup- 
primées,  &  qu'en  attendant,  on  foit  provîfoire- 
ment  difpenfe  d'acquits  a  caution  pour  l'enlèvement 


24°  Finances. 

des  denrées  du  crû  du  pays  ,  comme  cidre  Se 
autres  >  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  de  la 
Bretagne,  Se  autres  Provinces  réputées  étrangère?. 
(  Cotcntin ,  Mff.  ) 

XXXI.  Que  routes  vifites  &  marque  de  cuirs 
foient  fupprimées  \  que  le  produit  qui  refaite  du 
droit  de  marque  ,  dédudion  faite  des  frais  _,  foit 
converti  en  une  fomme  avec  les  Tanneurs,  Sec. 
(  Troyes  ,  art.  21.  ) 

XXXII.  Que  les  droits  fur  les  favons  foient 
fupprimés  ,  Se  convertis  en  un  abonnement  avec 
les  Chefs  des  manufactures.  (  Idem.  art.  24.  ) 

XXXIII.  On  demandera  la  fuppreflion  de  l'im- 
pôt fur  le  papier  ,  comme  très-préjudiciable  au 
commerce  de  Librairie  duRoyaume,&:  provoquant 
la  contrefaçon  chez  l'Etranger.  (  Fille  de  Paris  , 
pag.  32J  • 

XXXiV.  Que  les  droits  fur  les  papiers  Se  car- 
tons ^  poudres  Se  amidons,  foient  fupprimés,  Se 
Se  remplacés  par  un  impôt  fur  chaque  cuve  en 
particulier  ;  que  les  droits  fur  les  cartes  foient 
pareillement  fupprimes,  Se  remplacés  par  un  droit 
fur  le  papier  fitigzamé.  (  Troyes,  art.  22.  ) 

XXXV.  Il  e$.  beioin   cTimprefiion   Se  affiches 

dans 
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dans  tout  bureau ,  d'un  tarif  général  Se  uniforme 
de  tous  droits  d'encrée  &  de  fortie  du  Royaume 
les   Chambres    du    Commerce    conful:és    à    ce 
égard.  (  Vannes  ,   pag.  18,  art.  91.) 

XXXVI.  Que  les  droits  d'entrées  à  Paris  fur 
les  vins  foient  réduits.  La  confommation  plus 
grande  de  cette  denrée,  fera  que  le  produit  ne 
refTentira  pas  de  diminution.  (  Auxerre  ,  png.  27.) 

XXXVII.  Que  les  droits  fur  les  huiles  qui  ont 
été  rachetées  par  la  Province  ,  foient  ôe  demeurent 
fupprimés.  [  Troyes  ,  art.  25.  ] 

XXXVilL  Que  l'on  fupprime  les.commifiïons 
de  Diftilateuis  d'eaux-de-vie,  dont  le  profit,  oné- 
reux aux  Citoyens ,  m  tourne  pas  au  bénéfice  de 
la  chofe  publique.  [  Pont- à- Mouflon  .,  page  3  S.  ] 

XXXIX.  Qu'il  faudroic  abolir  les  droits  de 
foires  Se  marchés  ,  les  droits  de  coutumes  3  pen- 
cartes ,  paflages  ,  bacs,  péages  ,  Se  auires  percep- 
tions du  même  genre.  [Rennes,  art.  169.  J 

XL.  Que  l'on  modère  les  droits  attribués  à  la 

Caifle  de  Sceaux  &  de  Poilfy  ,   qui  ,    fuivant  le 

taux  aituel ,  portent   la  plus  grande  atteinte    au 

commerce  duLimciîn  ,  dont  les  besufs   font  defti- 

Tenu  III.  Q 


242.  Finances» 

nés  a  Tapprovifionuement  de  Paris.  [  Limoges  & 

Saint-Yricix ,  p.  16,  ] 

XLI.  Les  CaiiTes  de  Poiffy  8c  de  Sceaux  feront 
fupprimés.  [  Vicomte  de  Paris  3  pag.  44.  ] 

XLII.  Que  les  droits  d'Infpe&eurs  aux  bouche- 
ries (oient  également  fupprimés  ,  8c  remplacés 
par  un  abonnement  avec  les  bouchers.  [  Troyes  , 
art.  26.] 

XL11I.  L'adminiftration  des  Ménageries  ne  doit 
pas  être  confidéré  comme  une  affaire  de  finance 
8c  de  luxe ,  mais  comme  un  établiffement  d'une 
néceffité  indifpenfable  pour  le  Public  &  le  Com- 
merce :  les  réformes  faites  d'abord  par  M.  Turgot , 
8c  depuis  par  M.  Cluny  ,  loin  de  rapporter  au 
Gouvernement ,  lui  ont  coûté  plus  de  1 5  milllions, 
quoique  les  places  8c  le  port  des  marchandifes 
aient  été  de  beaucoup  augmentées.  Ces  Meffageries 
ne  doivent  jamais  être  en  régie  ;  l'Etat  y  gagne- 
roit  toujours  beaucoup  ,  8c  le  Public  feroit  mieux 
fervi  [  Etampes ,,  pag.  46.] 

XLIV.  Que  tous  les  droits  8c  privilèges  des 
Meffageries  foient  fupprimés  ,  8c  que  chacun 
jouiflTe  de  la  liberté  de  fe  faire  voiturer,  ainlî 
que  fes  marchandifes  8c  effets  ,  de  telle  manière 
qu'il  avifera.  [Rouen,  art.  68.  J 
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XLV.  Qu'il  foie  libre  à  routes  perfonnes  de 
prendre  ou  de  ne  pas  preudre  les  voitures  pu- 
bliques pour  voyager ,  ôc  qu'on  ne  foit  plus  alïu- 
jetti  à  demander  aucune  permifîîon  pour  fe  fervir 
de  voitures  particulières.  [  Troycs  ,  art.  98.  ] 

XLVI.  Que  les  privilèges  exclusifs  ,  accordés 
par  le  Gouvernement  aux  voitures  publiques  ,  8c 
notamment  à  celles  connues  vulgairement  fous 
le  nom  de  Pataches  y  foient  abolies  ,  comme  con- 
traire à  la  liberté  naturelle  que  tout  Citoyen  doit 
avoir  de  gagner  fa  vie  comme  il  peut ,  &  de 
voyager  félon  fes  facultés  6c  les  circonftances  dans 
lefquellesil  fe  trouve.  [ Nivernois 3  art.  33,  J 

XLVII.  Qu'il  foit  fait  un  état  des  fuppreffions 
qui  auront  été  arrêtées ,  &  du  montant  des  droits 
que  les  objets  fupprimés  pouvoient  produire  j  le 
tout  fera  imprimé  &  rendu  public  à  l'inftant  où 
les  délibérations  auront  été  prifes.  [  Rennes , 
art.  67.  ] 

XLVIII.  Dans  le  cas  où  il  s'élèveroit  des  diffi- 
cultés entre  les  Receveurs  des  Domaines  du  Roi 
&  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  il  fera  permis  aux 
Communautés  de  prendre  le  fait  de  caufe  de  ces 
derniers  ,  lorfqu'elles  les  trouveront  fondés,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucune  permifîîon  de  plaider. 
[  Haut-Fivarais  ,  page  x  1 .  ] 

Q  « 
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%.    VIII. 

Des  Domaines  Corporels. 

Article       Premier. 

Qu'il  foit   arrêté  par  les  Etats-Généraux ,  que 
le  Roi  rentrera  dans  fes  Domaines  engagés. 
(  Troyes  ,  art.  3  6.  ) 
* 

II.  Qu'il  foit  procédé  devant  les  Sénéchaux  a 
des  nouvelles  adjudications  des  biens  du  Domaine 
qui  fe  trouvent  engagés  ,  &  que  ces  adjudications 
foient  confirmées  au  Confeil ,  s'il  n'y  eft  fait  de 
nouvelles  enchères.  {Rodés ,  MJf.] 

III.  En  procédant  à  la  rentrée  dans  les  Do- 
maines, les  Etats-Généraux  veilleront  à  «ce  qu'on 
refpeéte  h  droit  &:  l'ancienne  polîeffion  relative- 
ment aux  petits  Domaines  j  &c  qu'il  ne  puifle  être 
formée  aucuue  demande  en  rentrée  ,  à  l'égard  des 
détempteurs  quelconques  ,  qu'autant  qu'il  fera  préa- 
lablement prouvé  que  l'objet  eft  véritablement 
domanial.  (  Ville  de  Paris,  pag.  14.  ) 

IV.  Que  Sa  Majedé  rentre  en  la  poÛTeflion  des 
Domaines  de  la  Couronne,  aliénées  faos  avoir  rem- 
pli les  formes  prefcrites  ainfi  que  de  ceux  qui  ont 
été  engagés,  à  la  charge  du  rembourfemenf  des 
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prix  d'acquintion  ôc  d'engagement,  pour  mettre 
ces  fonds  dans  le  commerce,  les  vendre  &  en 
employer  le  produit  à  l'extinction  de  la  dette  Na- 
tionale. (Dax ,   Saint-Sever*&  Bayonne,  p.  27.  ) 

V.  Que  les  Domaines  de  la  Couronne  foienc 
aliénés,  pour  fervir  à  la  libération  des  dettes  de 
l'Etat ,  à  l'exception ,  toutefois  ,  des  forêts  3  à  la 
ebnfervation  &  amélioration  defquelles  il  fera 
pourvu.  (  Cotentin  ,  Limoges  &  Saine  Yritix  3  p.  1 5 . 

mjj: 

VI.  Les  rentes  Se  échanges ,  &  engagemens  de 
Domaines  de  la  Couronne  feront  revifés,  pour  être 
portés  à  leur  jufte  valeur,  ou  rétablis  dans  la  main 
de  la  Nation,  qui  en  difpofera  comme  elle  jugera 
a  propos.  (Paris j  extra  muros,  pag.  20.) 

VII.  Il  y  a  eu  depuis  quarante  ans  quantité  d'é- 
changes ruineux  pour  l'Etat ,  furpris  au  Roi  pat 
des  Miniftres  qui  l'ont  trompé;  en  faire  une  véri- 
fication &  examen  exact,  &  rentrer  dans  les  objets 
donnés  en  échange,  s'ilyaeudol,  ou  au  moins 
faire  payer  ce  qui  excède  en  valeur,  enfemble  les 
revenus  depuis  l'échange.  (Etampes  ,  pag.  9.) 

VIII.  Qu'il  foit  fait  une  vérin" cation  des  échanges 
de  Domaines ,  faits  depuis  l'avènement  de  LouÂs  XV 
au  Trône.  (  Troyes,  art.  37.) 
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IX.  L'aliénation  des  Domaines  eft  un  droit 
inconteftable  de  la  Nation,  repréfentée  par  les  Etats- 
Généraux  ,  &  les  deniers  en  provenans  doivent  être 
employés  au  paiement  des  charges  publiques  ,  de 
la  dette  &  du  rembourfement  des  Offices  nuifibles 
ou  inutiles,  qui  feront  fuppriinés.  (Paris,  extra 
muros  ,  pag.  10.  ) 

X.  Les  Domaines  feront  déclarés  inaliénables 
par  le  Roi  feul ,  même  par  la  voie  de  l'échange , 
&  par  celle  de  l'engagement.  (  Fille  de  Paris ,  pag. 
H») 

XI.  Les  Domaines  feront  déclarés  aliénables  par 
la  Nation  avec  le  Roi  ;  Se  feront  aliénés  felont  la 
forme ,  de  la  manière,  &  dans  les  temps  qui  feront 
déterminés  par  les  Etats  Généraux,  fans  que  le 
produit  des  ventes  puilTeêtre  employé  à  autre  chofe 
qu'à  la  diminution  de  la  de'te  Nationale,  (faille  dt 
Paris,  pag.  14.  ) 

XII.  Les  Domaines  de  la  Couronne  feronr 
déclarés  aliénables,  &  la  vente  générale,  inévoca- 
cable  &  perpétuelle  en  fera  ordonnée  dans  tout 
le  Royaume ,  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat. 
Les  Domaines  engagés  feront  vendus  de  même 
après  avoir  été  rachetés.  Plus  on  détaillera  les 
parties  de  Domaines ,  &  plus  on  hauflera  le  prix 
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des  ventes >   en  multipliant  le  nombre  des  colicur- 
rens.  (Rennes 3  art.  69.) 

XIII.  Il  fera  demandé  qu'il  foit  confenti  à 
l'aliénabilité  des  petits  Domaines  de  la  Couronue; 
&■  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Etat  les  enga- 
giftes  de  ces  Domaines  feront  dépouillés  ,  en  les 
rembourfant  de  leur  finance ,  fi  mieux  n'aiment 
fuppléer  la  véricable  valeur  des  biens  pofiedés  par 
eux  à  ce  titre ,  pour  le  conferver  définitivement  ; 
lefquels  fupplémens  >  ainfi  que  le  prix  des  Do- 
maines qui  feroient  aliénés ,  feront  verfés  dans 
la  Caifle  des  Amortifiem  ens ,  pour  être  employés 
au  paiment  des  dettes  de  l'Etat,  auquel  cas  lefdites 
aliénations  des  Domaines  demeureront  irrévoca- 
bles. (Pontkieux ,  f.  22.) 

XIV.  Que  le  Roi,  rentré  dans  fes  Domaines, 
ne  puifie  les  aliéner  à  l'avenir ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
cas  exprimés  ci-après;  que  les  Domaines  ruraux  Se 
utiles  foient  affermés  par  des  adjudications  faites 
fous  l'infpeclrion  des  Etats-Provinciaux  ;  que  le  Roi 
ne  puifie  augmenter  fes  Domaines  par  des  acquifi- 
tions  j  &  fi  par  déshérence  ,.  aubaine  j  ou  de  quef- 
quautre  manière  U  lui  arrivoit  des  biens  fonds,  il 
fera  fupplié  de  les  mettre  hors  de  fa  main  dans 
l'année,  pour  être  vendus  par  adjudication,  qui  en. 
fera  faites  devant  Les  Etats-Provinciaux ,  de  la  fitua-- 
cion  des  biens. 

Q4 
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XV.  Que  Ci  le  Roi  propofe  l'aliénation  de  (es  Do- 
inaines,  les  Etats-Généraux  y  donneront  leurs  con- 
fentemens,  &  fupplieront  Sa  Majefté  de  joindre  à 
cette  aliénation  celle  de  fes  maifons  ,  dont  l'en- 
tretien ,  la  tenue  j  les  frais  du  Gouvernement , 
les  Capitaineries  entrainent  une  dépenfe  énorme , 
&  ces  aliénations  feront  faites  par  adjudication  , 
devant  les  Etats- Provinciaux ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  les  Etats- Généraux  fanclionneront  les  aliéna- 
tions ,  par  une  loi  qui  allure  la  tranquilité  des  ac- 
quéreurs; &  les  deniers  qui  en  proviendront  feront 
fur  le  champ  employé  à  l'acquit  des  dettes  les  plus 
onéreufes  à  l'Etat.  Les  autres  Domaines  qui  con- 
tinueront d'appartenir  au  Roi ,  feront  aflujetti  à 
l'impôt ,  comme  les  autres  biens  des  Sujets, 
(Nivernais,  pag.  10.) 

XVI.  Que  les  Domaines  corporels  de  la  Cou- 
ronne foient  afeenfes  en  grain  à  perpétuité  ,  par 
dss  contrats  préparés  par  les  Etats-Provinciaux,  & 
garantis  par  les  Etats-Généraux x  &  par  Sa  Majefté. 
(Dourdan,   art.   il.) 

XVII.  Que  dans  la  régie  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  il  y  ait  une  régie  plus  économique  Se  plus 
propre  à  en  améliorer  le  produit,  en  fuppofant  que 
le  Roi  Se  la  Nation  aflemblée  n'ordounent  pas  leur 
aliénation.  (I)o/2,  49.) 
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§.    IX. 

Fixation  des  dépenfes.  Maifon  du  Roi.  Âppanages 
des  Princes.  Départemens.  Etablijfement  d'une 
caijje  Nationale  &  de  caijjes  Provinciales, 

Article     Premier. 

Que  le  montant  de  la  fomme  néceffaire  au  befoin 
actuel  de  l'Etat  foit  déterminé.  (Bourhonnois,  p.  1 1, 
Saintes.  MJf.) 

II.  En  ce  qui  touche  la  Maifon  du  Roi_,  le 
Tiers-Etat  defire  que  les  fonds ,  qu'il  eft  abfolu- 
ment  néceflaire  de  déterminer  &  de  fixer,  pour 
ne  rien  biffer  à  l'arbitraire  &  à  l'incertitude,  6c  ne 
point  ouvrir  une  porte  à  de  nouveaux  abus  ,  foient 
portés  à  une  fomme  qui  égale  Se  même  excède  le 
vœu  de  Sa  Majefté  ,  pour  qu'Eile  puiflTe  ,  d'une 
manière  digne  d'Elle,  foutenk  l'éclat  du  Trône, 
la  dignité  ,  la  grandeur  &  l'appareil  qui  conviennent 
au  plus  puiffant  Monarque  de  l'Univers,  encoura~ 
ger  &  récompenfer  la  vertu  toujours  utile ,  &  les 
talens  qui  le  font  quelquefois.  (  Château-Thierry, 
Art.  n.) 

III.  Que  le  Roi  foit  fupplié  d'arrêter  toutes  les 
réformes  économiques  pofîiblcs ,  de  fixer  les  dé- 


i  5  o  Finances. 

penfes  de  fa  Maifon ,  &  dune  manière  motivée 
celle  de  tous  les  départemens  de  l'adminiftration  , 
afin  qu'en  réunifiant  des  connoifiances  certaines  fur 
Ja  fituation  des  finances  relativement  aux  dépenfes 
qu'il  fera  nécefiaire  de  faire  ,  les  Etats-Généraux 
puifîent  déterminer  Iafomme  &  la  durée  des  impôts 
qu'ils  devront  accorder.  (Nerac.  Mjf.) 

IV.  Que  la  dépenfe  de  ia  Maifon  du  Roi,  de 
la  Reine  ,  des  Enfans  de  France ,  de  Mefdames 
foienr  arrêtées  ;  qu'après  avoir  fixés  ces  dépenfes , 
il  foit  arrêré  un  fond  particulier  pour  les  penfions, 
grâces  ,  retraites,  fans  qu'en  aucun  cas  il  puifie 
«tre  ourre-pafie  ni  porté  d'un  département  fur  un 
autre.  (Nivernois.  pag.   13.) 

V.  La  Nation  feule  peut  déterminer  la  concef- 
fiondes  apanages.  (  Paris  ,  extra  muros ,  page  20.) 

VI.  Les  Députés  feront  chargés  de  demander  que 
les  Etats-Généraux  examinent  s'il  ne  feroit  pas  plus 
avantageux  à  la  Nation  &  aux  Princes  apanagiftes  y 
de  fupprimer  les  apanages-,  en  y  fuppléant  par  des 
revenus  fixes  &  équivalens  fut  le  Tréfor- Royal. 
(  Ponthieuj  fol.  25.) 

VII.  Que  les  apanages  foient  fixés  ,  6c  que  les 
Sujets  qui  habitent  les  Provinces  qui  en  font  partie, 
ne  puilfent  fupporter  d'autres   importions  ,  ni  être 
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aflujettis  à  d'autres  diftinctions  que  ceux  qui  font 
directement  fous  la  main  du  Roi.  (  Saumur , 
Art.  8. 

VIII.  Les  Députés  feront  tenus  de  demander 
à  connoître  le  régime  de  chaque  département ,  & 
qu'il  foit  établi  un  tel  ordre  ^  que  la  Nation  n'ait 
plus  à  gémir  des  abus  de  l'adminiftration  6v  à 
foufFrir  des  erreurs  ou  des  vices  des  Administra- 
teurs. (La  Rochelle ,  MJJ.  Art.  41  ). 

IX.  Les  dépenfes  de  tous  les  départemens,  fans 
exception,  feront  fixées,  &  les  fonds  allignés  pai 
les  Etats-Généraux  avec  économie  ,  feulement 
pour  le  temps  de  la  durée  de  ;  l'impôt ,  6c  les  Mi- 
nières feront  comptables  aux  Etats-Généraux  de 
l'emploi  des  fonds. 

Il  fera  ftatué  par  les  Etats-Généraux  fur  les  dé- 
penfes imprévues.  (  Paris  ,  extra  muros  ,  page  12, 
Saintes  3  MJf.  ) 

-X.  Après  que  les  Etats-Généraux  auront  déter- 
miné la  forme  des  fubfides  qu'ils  voudront  concé- 
der ,  ils  les  partageront  en  deux  claiîes  ;  l'une 
affectée  au  payement  des  intérêts  &  des  rembour- 
femens  de  la  dette  devenue  nationale  ;  l'autre  à 
l'acquit  des  dépenfes  des  différens  départemens. 
(  Ville  de  Paris  ,  pag.    1 6.  ) 

XI.  Les  fonds  néceiïaires  pour  acquitter  l'inrérêt 
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de  la  dette  publique  feront  prélevés  fur  la  maffe 
des  fublîdes ,  &:  confiés  à  une  administration  par- 
ticulière, comptable  à  la  Nation  &  nommée  par 
elle  ;  les  fonds  de  chaque  département  feront 
affignés  fur  le  furplus  defdits  fnbfides. 

On  fera  enforte  qu'il  y  ait  au-delà  des  dépenfes  de 
chaque  département  une  fomme  annuelle  fixe  , 
laquelle  fera  employée  à  1  anéantifTement  de  la  dette 
publique.  (  Thimeraïs ,  page  33.) 

XII.  Que  les  impôrs  à  octroyer  fuient 'distingués 
en  deux  clafles  bien  déterminées  par  leur  dénomi- 
nation j  favoir ,  en  fubhdes  ordinaires  affectés  à 
l'acquit  des  dépenfes  fixes  3  annuelles  &  perma- 
nentes ,  dans  lefquelïes  feroient  comprifes  les 
renres  perpétuelles  ;  &  en  fubventions  extraordi- 
naires &  à  temps,  affectées  à  l'extinction  des  dettes 
rembourfables  à  époques  fixes ,  &  au  payement  des 
rentes  viagères.  (Rouen  3  An.  $3.) 

XIIÎ.  Que  les  deniers  publics  foient  verfés  di- 
rectement des  mains  des  Collecteurs  des  Villes  & 
des  Campagnes  dans  la  caille  des  Tréforiers  nom- 
més par  les  Etats-Provinciaux  ,  pour  être  _,  par  ceux- 
ci ,  directement  verfés  au  Tréfor-Royal.  (Bayonne, 
pag.  10.) 

XIV.  A  l'avenir  il  ne  fera  payé  par  le  Tréfor- 
Royal  aucunes  fommes  pour   dépenfes  étrangères 
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aux    affaires    de    l'Etat.   (Chàlùns  -  fur-  Marne  , 
page  17.) 

XV.  On  ftaruera  qu'il  ne  fortira  aucuns  fonds 
du  Tréfor-Royal  que  Sa  Majefté  n'en  aie  approuve- 
la  deftinarion  par  fa  fignature ,  &c  que  le  Confed 
n'en  ait  préalablement  fancV.onné  l'emploi,  ce  qui 
fera  juftifié  par  le  conrre-ieing  du  Miniftre  des 
Finances.  (  Saintes.  MjJ,  ) 

XVI.  Qu'il  ne  foir  verfé  dans  le  Tréfor-Royaî 
que  les  fomme-s  arrêcées  par  les  Etats-Généraux 
pour  l'entretien  de  la  Maifon  du  Roi ,  de  celles 
des  Princes  j  Se  des  Bâtimens  du  Roi,  &  ia 
fomme  à  laquelle  les  acquits,  patentes  ou  ordonnan- 
ces de  comptant  auront  été  déterminés  ,  que  le 
furplus  des  revenus  Se  du  produit  des  impôts  fok 
verfé  dans  une  caitTe  nationale  qui  fera  établie  a. 
Paris ,  &  dont  les  fonds  feront  employés  aux  dé- 
psnfes  des  différens  départemens  Se  à  l'acquie  def- 
dites  dettes. 

Qu'il  foit.  établi  dans  la  Capitale  de  chaque  Pro- 
vince une  caifle  particulière,  où  fera  verfé  le  pio- 
duit  des  importions  de  la  Province  ,  S:  que  far 
les  fonds  de  ladite  caille,  foient  acquittées  les 
dépenfes  de  ladite  Province,  6c  le«  rentes  ou  péri- 
lions  dues  aux  habitans  dont  les  quittances  feront 
reçues  pour  comptant  par  le  Receveur  de  la  caiife 
nationale.  (  Troyes ,  Art.  51.)  -ifÙLi^Li 
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XVII.  Tous  les  impôts  feront  verfés  dans  la 
caiflfe  provinciale,  &  les  Adminiflrateurs  en  feront 
comptables  aux  Etats -Généraux.  (  Paris  3  extra 
mur.  y  page  zt.  ) 

XVIII.  Que  le  receveur  de  chaque  Province, 
fans  aucune  autre  intermédiaire,  vçrfera  fa  recette 
dans  le  Tréfor  public.  Cette  nouvelle  organifation 
fi  économique  ôc  (i  expéditive,  fera  fuivie  de  l'en- 
tière fupprefïîon  des  Intendans  ,  des  Fermiers, 
Adminiftrarcurs  &  Régifleurs  -  Généraux  ,  des 
Payeurs  des  Rentes ,  ôc  de  tous  les  Agens  fubal- 
ternes  du  Fifc.  (  Anjou,  page  18.) 

XIX  Les  Députés  demanderont  que  le  paye- 
ment des  intérêts  de  la  dette  nationale  des  émolu- 
mens  ôc  penfions ,  qui  feront  réglés  par  les  Etats- 
Généraux  ,  foit  fait  dans  les  Capitales  des  Provinces 
ôc  divifé  à  raifon  de  l'étendue  des  impofitions  de 
ces  Provinces:  qu'à  cet  effet  les  fommesnécefTaires 
pour  ces  divers  acquittemens  foient  retenus  fur  la 
maflTe  des  impofitions  de  chaque  Province.  La 
divifion  qu'on  propofe  a  pour  objet  de  foulage c 
i'Etat  de  l'établiiTement  ôc  de  la  dépenfe  de  cette 
multitude  de  Bureaux  ,  d'Offices  ,  ou  d'employés 
attachés  à  la  diftribution  de  cette  partie  de  deniers 
publics,  objets  que  les  Etats-Provinciaux  pourront 
remplir  gratuitement  ôc  fans  rien  ajouter  à  leurs 
<lépenfes  particulières.  [La  Roche/le.  MJf.). 
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XX.  Il  fera  établi  deux  cailles ,  l'une  nationale  , 
<lans  laquelle  tous  les  fubfides  deftinés  au  payement 
de  la  dette  confolidée  ,  feront  directement  verfés 
&  employés  irrévocablement  au  payement  de  l'ar- 
rérage &  aux  rembourfemens;  &  cette  caifTe  fera 
fous  la  main  &  dans  l'adminiftration  de  la  Nation  , 
delà  manière  qui  fera  réglée  par  les  Etats-Généraux. 
Et  l'autre  caiffe  également  nationale,  fera  deftinée 
à  recevoir  le  recouvrement  des  fubfides  qui  doivent 
£tre  employés  aux  dépenfes  des  départemens  , 
après  qu'elles  auront  été  fixées  par  les  Etats-Géné- 
raux ,  &  aux  dépenfes  perfonnelles  du  Roi,  que 
Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  régler  j  &  auxquelles 
les  Etats-Généraux  doivent ,  fuivant  le  vœux  des 
Peuples  ,  ajouter  tout  ce  que  l'amour  d«  Roi  pour 
fes  Sujets  auroit  pu  en  retrancher.  (Fille  de  Paris, 
page  17.) 

XXI.  Que  le  Caiflier  national  foit  tenu  d'adref- 
fer,  dans  le  courant  d'Octobre  de  chaque  année , 
aux  Etats  de  chaque  Province,  le  bordereau  général 
de  tous  les  Rentiers  &  Penfionnaires  qu'elle  ren- 
ferme. (  Troyes,  Art.  34.) 

XXII.  Que  le  produit  général  des  impôts  ôc 
revenus  ,  le  montant  des  charges  &  dépenfes  ordi- 
naires ÔC  extraordinaires,  foient  tous  les  ans  ren- 
dus publics  par  la.  voie  de  l'impreflîon  j  à  la  même 
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époque  ,  avec  diftinction  de  ce  qui  eft  relatif  à  cha- 
que département,  &  à  chaque  Province.  (  Troyes, 
Art.  35.) 

XXUÏ.  Que  le  produit  de  la  Ferme  des  Portes 
aux  Lettres  foit  verfé  dans  la  caiflfe  nationale,  & 
tous  co ntre-feings  prohibés.  {Saint- Quentin  en 
Vermandois ,  page  17.  ) 

XXIV.  Que  les  Tréforiers  &  Adminiftrateurs  de 
la  caille  nationale  foient  comptables  envers  la  Na- 
tion dans  l'Aflê'mblée  des  Etats  Généraux  ,  &  que 
dans  le  cas  où  ils  excéderoient,  envers  ou  plufieurs 
départemens  ,  les  iommes  qui  auroienc  été  ali- 
gnées j  le  trop  payé  foit  rayé  de  la  dépenfe  dans 
l'apurement  de  leurs  comptes.  (  Ciermont-Ferrand, 
Art.  $.) 

XXV.  Que  la  comptabilité  illufoire  âes  finances 
pardevant  les  Chambres  des  Comptes  foit  anéantie 
Se  remplacée  par  une  comptabilité  réelle  pardevant 
les  Commiffaires  de  chaque  Etat-Provincial ,  pour 
les  recettes  &  dépenfes  de  Province ,  Se  pardevant 
les  Commiflaifes  des  Etats-Généraux  pour  la  re- 
cette Se  dépenfe  du  Tréfor  -  Royal.  (Riom  en 
Auvergne ,  Art.  I?.) 

XXVI.  Qu'il  foie  ordonné  qu'après  les  comptes 
tendus  des  deniers  communs  &  d'octrois,  les  quit- 
tances 
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tances  &  pièces  produ:tes  à  l'appui  defdirs  comptes 
foient  remifesaux  Maires  &  Echevins,  faufauxdkes 
Chambres  à  faire  écrire  en  marge  de  chaque  pièce 
qu'elle  a  fervi  dans  le  compte  de  relie  année  ,  pour 
ou'on  ne  puifle  pas  les  produire  dans  un  autre. 
(Troycs,  Art.  175-) 

§•  x. 

SuppreJJion  &  rembourfement  des  Emplois  &  Ojjices 
de  Finance.  Etablijjemsnt  d'un  Tribunal  unique 
en  cette  partie. 

Arti.cle     Premier. 

Que  les  Adminiftrareurs ,  RégilFeurs-Généraux 
des  Finances,  &  Fermiers  foienc. fupprimés.  [Rennes, 
Arc.  75.) 

II.  Les  Dépucés  demanderont  la  fuppreffion  des 
Receveurs  Généraux ,  Particuliers ,  8c  autres  gens  de 
finance  ,  de  force  que  les  Etacs- Provinciaux  puif- 
fent  verfer  directement ,  Se  ainfi  qu'ils  l'aviferonc 
au  Tréfor-Royal.  (  La  Rochelle.  MJf.  Arc.  16.) 

III.  On  fupprimera  toutes  les  Charges  ,  Baux 
&  Compagnies  qui  confient  à  des  particuliers  ou  à 
des  Corporations  privées  l'adminiftration  &  la  per- 
ception des  impôts.  Ces  fonctions  appartiendront 
à  l'avenir  aux  Aflembiées  provinciales  &  fecon- 
aaires.  {Paris >  extra  mur.  pag.  55.  ) 

Tome  III.  R 
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IV.  Il  fera  de  la  juftice  des  Etats-Généraux  de 

veiller  à  ce  que  les  Titulaires  des  Offices  de  fi- 
nances fupprimés  foient  rembourfés  far  le  pied  de 
leur  évaluation  ,  en  conféquence  cle  l'Edir  de 
177 1,  &  à  ce  que  ceux  qui  ne  font  pas  dans 
Je  cas  du  rérnbourfement  foient  indemnîfés  de  la 
perce  de  leur  état,  par  des  penfîons  viagères  propor- 
tionnées à  leurs  facultés.  (Angers  3  page  28  , 
Arc  16.) 

V.  Que  toutes  les  grandes  Compagnies  de  fi- 
nances résidantes  à  Paris  foient  fubdivjfées  par  Pro- 
vince, fous  l'autorité  de  administration  de  chaque 
Etat-Provincial.  (Auvergne .,  p.  33.) 

VI.  En  attendant  rétabliiïement  des  Etats-Pro- 
vinciaux ,  Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'ordonner  que 
les  contraintes  pour  le  recouvrement  des  impôts 
feront  confiées  à  des  anciens  Soldats  retirés  par 
congé,  par  préférence  aux  autres  Employés,  \eC- 
queis  ferons  fupprimés,  &  le  falaire  de  chacun  des 
nouveaux  fera  fixé  à  vingt  fols  par  jour.  (Nérac.MJf. 
Art.  51.) 

VII.  Que  les  Gardes ,  Employés  dans  les  Fermes 
du  Roi  ,  fuppofé  qu'il  en  exifte  quelqu'un  après 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  loient  fournis  dans 
leurs  vitites  à  l'infpeclion  6c  furveillance  des  Offi- 
ciers Municipaux  des  lieux  j  que  le  Code  pénal , 
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dans  cette  matière  ,  foie  réformé  comme  trop  ri- 
goureux ;  la  Chambre  de  Valence  abolie  ,  &  que 
la  trop  grande  confiance  accordée  aux  Procès- 
Verbaux  des  Employés  fera  modifiée.  (  Bigorre  > 
page  10.) 

VIII.  Qu'il  y  ait  attribution  aux  Elections  >  des 
matières  relatives  à  toutes  efpèces  d'impôts  ,  8c 
même  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'adminiftration 
des  Domaines.  (Reims,  page  10.) 

IX.  Qu'il  faut  abolit  les  Chambres-Ardentes  8c 
la  tyrannie  de  la  fifcalité.  (  Vannes  ,  fol.  13.) 

X.  Les  Députés  démontreront  l'avantage  de 
la  réunion  de  tous  les  Tribunaux  inférieurs  qui 
connoilTent  actuellement  de  l'impôt,  en  un  feul  * 
fous  la  dénomination  de  Jurifdiclïon  de  V Impôt , 
&  dont  tous  les  OfHciers  feront  gradués. 

Cette  Jurifdiction  auroit  l'attribution  du  con- 
tentieux relatif  à  toutes  efpèces  d'impôts ,  droits" 
domaniaux  Se  abonnemens  s  &  généralement  des 
tous  droits  dont  la  connoilTance  avoit  été  donnée 
îiux  Intendans  &c  aux  Commiffions  de  Valence  , 
Caen  ,  Reims  &c  Saumur ,  qui  feront  fupprimées , 
comme  n'ayant  jamais  dû  être  établies.  (  Ponthieu, 
fol    27,) 

XI.  Les   Dépurés   demanderont  que   les  pou- 
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roirs  des  Juges  de  l'impôt  (oient  portes  à  ieo  livu 
«n  dernier  reffbrt,  &  au  -de (Tus ,  fauf  l'appel  aux 
Cours  des  Aides ,  &  fans  qu'en  aucun  cas  il 
puifTe  y  avoir  lieu  à  aucune  évocation  ou  attribu- 
tion particulière,  (lbid.  Art.  8.) 
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NEUVIÈME  SECTION. 
EDUCATION    NATIONALE? 

Ne'cejjité  de   réformer  l'Education.    Moyens  pour 
y  parvenir. 

Article     Premier. 

.Les  Députés  considérant  que  (î  le  bonheur  public 
ett  garanti  par  les  Loix  >  les  Loix  font  elles  mêmes 
garanties  par  les  vertus  des  Citoyens ,  s'oocuperont 
de  l'imperfection  de  nos  établilfemens  d'éducation 
publique  ;  ils  repréfenteronc  la  nécefiîté  indifpen- 
fable  d'une  réforme  à  cet  égard  ;  ils  demanderont: 
que  l'éducation  publique  foie  tellement  modifiée , 
qu'elle  puiflfe  convenir  aux  états  de  tous  les  Or- 
dres ,  8c  former  des  hommes  vertueux  &  utiles 
pour  toutes  les  clalfes  de  l'Etat.  (  La  Rochelle ,  mat 
nuferit.  Art*  74.  ) 

II.  Il  fera  fait  un  plan  d'éducation  nationale, 
dont  le  principal  but  fera  de  donner  aux  Elèves 
une  conftitution  robufte  ,  des  fentimens  patrio- 
tiques ,    ôc  la  connoiiïance  <1qs   principes  nécef- 
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iaires  à  l'homme  focial  ,  au  Chrétien  &  211  Fran- 
çois. A  ce  fujet ,  les  Etars-Géneràux  feront  invirês  à 
examiner  s'il  ne  feroit  pas-  néceifaire  de  féparer 
les  difTérens  âges ,  Se  de  reléguer  hors  des  Villes  les 
maifpns  d'éducation  {Paris  À  extra  muros  ,  p.  55,  ) 

III.  îl  fera  établi  une  Commiflîon  qui  aura  la 
charge  de  vaquer  à  la  reforme  des  études  ,  &c  qui 
fera  tenu  d'appeler  dans  fon  fein  les  Députés  des 
Universités  j  &  tous  ceux  qui  feront  eltimés  avoir 
quelque  connoiiTance  fur  cet  objet  important. 
(  Anjou  l  page  49.  ) 

IV.  Que  l'AiTemblée  de  la  Nation  avife  aux 
moyens  les  plus  efficaces  pour  que  l'éducation  pu- 
blique j  dans  tout  le  Royaume,  foit  également  avan- 
tageufe  à  chaque  individu  &  à  la  Nation. 

En  conféquence  ,  que  toutes  les  réfolutions  pnr 
lefquelles  l'Alfemblée  nationale  conftarera  les  droits, 
de  la  Nation  ,  foient  imprimées  &  envoyées  à  tous 
les  Evèques  ,  Curés  ,  Recteurs  «Se  Supérieurs  d'Uni- 
verfités,  Collèges  s  Couvens,  Maîtres  &  Maitrefles, 
d'Ecoles  ;  qu'il  leur  foit  enjoint  de  les  faire  lire  aux 
enfans  ,  8c  même  de  les  leur  faire  apprendre  par 
cçeur.  (  Dreux,  page  32..} 

V.  Que  les  Loix  conftitutionnelles  deviennent 
4çs  Livres  claiTiques  dans  les  Villes  &  dans  les  CanV 
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pagnes  'y  qu'il  fait  établi  clans  chaque  ParohTe  des 
Ecoles  gratuites ,  où  les  enfans  pùiiTerit  apprendre 
à  lire  ,  à  écrite  ,  de  les  élémens  de  calcul  j  que 
dans  les  Villes,  les  enfans  du  Peuple  fôï.enc  inftruits 
gratuitement  des  élémens  àes  Arts  les  plus  utiles  'x 
que  par -tout  Poifiveté,  l'inutilité  &  l'intrigue,  tou- 
jours furveillées  par  la  loi  _,  n'obtiennent  que  le 
«aépris.  (  Lyon  >  page  2.5.  ) 

VI.  Que  l'éducation  publique  foit  réformée  ,  ou, 
plutôt  établie  de  manière  à  former  des  Citoyens 
utiles  de  toutes  les  profeffions  'y  qu'on  rédige  &: 
qu'on  mette  au  nombre  des  Livres  clafîiques  ceux 
qui  contiendront  les  principes  élémentaires  de  la 
Morale  ëc  de  la  Conftitution  fondamentale  du 
Royaume  ;  qu'ils  foient  lus  dans  toutes  les  Ecoles 
8c  ParoiflTes  de  campagne  ;  qu'il  foit  établi  dans 
toutes  les  Villes  des  Maîtres  de  Deilïns  Se  de  Géo- 
métrie-pratique ,  Se  de  Mathématiques,  pour  les 
enfans  du  Peuple  ;  qu'il  foit  établi  des  diftinctions 
ôc  des  réçoinpenfes  publiques  pour  les  Laboureurs  , 
Àrtiftes  ■&  Artifans  qui  excelleront  dans  leur  art, 
qui  perfectionneront  les  machines  &  uftenfiles  de. 
PAgriciilture  Se  du  Commerce.  (  Rlom  en  Au- 
vergne. ,  Art.   22.  ) 

VII.  Que  ,  conformément  aux  Ordonnances  de 
1560  ôc  1579  ,  &  à  l'Edit  de  Meltin ,  de  1580  y 
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il  foit ,  dans  les  Fglifes  Cathédrales  Se  Collégiales , 
établi  une  Prébende  chargée  de  lenfeignement  de 
la  Jeunette. 

Que  l'éducation  des  enfans  de  la  campagne  ^ 
intéreilant  effentiellement  l'Etat  ,  il  eft  à  délirer 
qu'on  a(ïure  &  améliore  le  fort  des  Maîtres  d'Ecole 
qui  en  font  chargés.  (  Reims  ,  page  17.  ) 

VIII.  Il  fera  établi  dans  chaque  Paroifle  ayant 
plus  de  cent  feux  ,  un  Maître  Se  une  Maîtrefle 
d'Ecole  s  pour  donner  des  leçons  gratuites  à  tous 
les  enfans  ,  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ,  Se  une  Sœur 
de^Charité  pour  foigner  les  malades. 

Ajoutant  à  l'article  25  de  l'Edit  de  161,5  ,  il  fera 
ordonné  que  |ors  de  l'examen  pour  la  réception 
ou  renvoi  defdits  Maîtres  &  Maî trèfles  d'Ecole  , 
feront  appelés  le  Syndic  Se  quatre  Notables  de  la 
Paroifle.,  même  deux  Curés  voifins  ,  au  choix  def- 
dits Maîtres  &  Maîtrefles  ,  s'ils  le  requièrent  ,  le 
tout  fous  l'infpeétion  des  Aflembiées  provinciales 
Se  municioales. 

Les  fonds  pour  le  paiement  defdits  Maîtres  Se 
Maîtrefles  d'Ecole  ,  Se  Sœurs  de  Charité ,.  appro- 
vifionnement  de  livres  Se  papiers  pour  l'Ecole,  four- 
niture gratuite  de  médicamens  pour  les  Pauvres  , 
feront  pris  par  addition  fur  les  fonds  deftinés  aux 
réparations  des  Eglifes  Se  Presbytères.  (  Ville,  de 
Paris,  page  ^8.) 
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IX.  Que  pour  favorifer  les  établifTemens  des 
Ecoles  de  Charité  ,  les  rentes  de  dotation  defdites 
Ecoles,  jufqu'à  concurrence  de  300  liv.  de  revenu, 
dans  les  Campagnes  .,  &c  de  600  liv.  dans  les 
Villes  .  foient  exemptes  de  tous  droits  royaux  ,  ôt 
ôc  difpenfées  des  formalités  preferites  par  l'Edit  de 
1749  ,  ôc  autres  fubféquents.  [  Cotentin  ,  Mjf.  ] 

X.  Qu'il  eft  également  à  defirer  qu'il  foit  fait 
dans  chaque  Diocèfe  des  établifTemens  propies  à 
former  de  bons  Maîtres  d'Ecole.  (  Reims ,  Art.  87.  ) 

XI.  Que  les  Religieux  ôc  les  Religieufes  foient 
rendus  utiles  ,  en  employant  les  uns  à  Tenfeigne- 
ment  des  Sciences  ,  ôc  les  autres  à  l'éducation  des 
perfonnes  du  fexe  j  que  l'Ordre  de  Malte  foit  en- 
gagé d'ouvrir  fur  fes  galères  une  Ecole  gratuite  de 
navigation,  dans  laquelle  fera  placé  un  certain  nom- 
bre de  fervans  d'armes  tirés  du  Tiers-Etat.  (  Pon£- 
à-MouJfon  ,  page  45.  ) 

XIÎ.  Qu'il  foit  établi  &c  arrêté  que  les  emfaas 
du  Tiers- Etat  foient  admis  dans  les  Ecoles  Mili- 
taires ,  pour  y  partager  avec  la  Noblefie  les  avan- 
tages d*  l'Ecole  gratuite.  [  Auxcrce  ,  page  23.  } 
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.     §■  i  i. 

Des    Univcrfués.    Des   Collèges.  Des   réformes  & 
exténuons  qu'on  doit  y  introduire. 

Que  les  Univerfités  foient  confervées  en  leur 
entier  j  comme  feul  moyen  d'empêcher  le  dépé- 
rilTement  des  études ,  fauf  toutefois  la  réforme  des 
abus  introduits  dans  quelques  Facultés ,  &  la  révo- 
cation des  privilèges  qui  font  aujourd'hui  fans  objet,, 
ou  onéreux  aux  Citoyens.  [  Reims  ,  page  17.  ] 

IL  Toutes  les  Chaires  ,  dans  les  Univerfités  &  les. 
Collèges  ,  feront  au  concours  j  point  d'exception, 
fur  cette  règle  importante  :  c'eft  le  feul  moyen  sûr: 
d'avoir  des  hommes  capables  ,  &  d'écarter  les  in- 
triguans  fans  mérite.  Mais  on  ne  recevra  au  con- 
cours  que  des  fujets  dont  les  mœurs  &  la  doctrine 
feront  bien  connues.  [  Rennes  3  Art.  M7-1 

III.  Les  honoraires  des  Docteurs-Régents  feront 
fixés  ,  exempts  de  retenue  ,  8c  indépendants  diy 
nombre  des  Etudians  3z  du  nombre  des  examens, 
ou  des  grades.  [  Rennes ,  Arr.  1  ï  b'.  ] 

IV.  Que  les  facultés  de  Droit  foient  réformées  ,.. 
&  l'étude  du  Droit  rétablie  dans  toute  fa  vigueur  ; 
&  qu'à  l'avenir  3  il  ne  foit  accorde  aucune  difpenfe 


"Nationale.  267 

d'étude  ,  ni  pour  en  abréger  le  temp:.  [  Troyes  > 
Arc.  75. 

V.  Que  les  Ecoles  de  Droit  foient  réglées  de  ma- 
nière que  les  degrés  ne  foient  à  l'avenir  que  le  prix 
de  l'aHiduité  de  l'étude  <Sc  du  mérite.  (  Vannes,  p.  9.  ] 

VI.  Que  l'étude  du  Droit  foit  dirigée  d'une  ma- 
nière analogue  à  notre  légiflation  ,  &z  que  les  Afpi- 
rans  aux  degrés  (oient  atfujettis  à  des  épreuves  rigou- 
reufes,  &  telles  qu'elles  ne  paillent  être  éludées  ; 
qu'il  ne  foit  accordé  aucune  difpenfe  d'âge  ni  d'in- 
terftice.  (  Dourdan  >  Art.  10.) 

VII.  Les  Députés  demanderont  qu'il  foit  établi 
une  Ecole  de  Droit  public  ,  national  &c  étranger  , 
où  feront  admis  les  fujets  de  tous  les  Ordres.  Si 
les  Loix  exigent  que  les  Défenfeurs  des  droits  des 
Citoyens  aient  été  fournis  à  des  études  prélimi- 
naires ,  combien  n'eft-h  pas  plus  important  que 
l'honneur  de  la  Nation  ,  (qs  droits  &  ùs  intérêts 
ne  foient  pas  compromis  légèrement  ,  en  les  con- 
fiant à  des  perfonnes  que  la  faveur  feule  place  dans 
cette  carrière  difficile.  [  Met^  ,  page  12.  J 

VIII.  Les  bonnes  Loix  pouvant  devenir  illu- 
foires  &  inutiles  ,  lorfque  les  Magiftrats  ne  font 
pas  éclairés ,  Sa  Majefçe  fera  fupphée  de  réformer 
les  études  des  geôles  de  Droit ,  &  de  n'accorder 


2.6%  Education 

ce  proviiion  ,  pour  les  Offices  de  Judicature ,  qu'a 
ceux  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans  la  pro- 
rsiiîon  d'Avocat ,  &  qui  rapporteront  des  preuves 
incoareftables  qu'ils  auront  èxaéfcement  fuivi ,  pen- 
dant cinq  années  ,  tes  Audiences  d'une  Juftice 
Royale.  (  La  Rochelle  5  manafe.  Art.  6'o.  ) 

IX.  Les  Facultés  de  Médecine  feront  réduites 
à  ttûis  ou  quatre  pour  tout  le  Royaume,  dont  une 
en  Bretagne  ;  &  quant  aux  Facultés  de  Droit  , 
Feaféignement  y  fera  plus  rapproché  de  nos  mœurs 
&  nfages  ;  le  nombre  des  Chaires  latines  fera  ré- 
duit à  moitié  j  les  Chaires  fupprimées  feront  rem- 
placées par  une  féconde  Chaire  de  Droit  françois , 
&  par  une  Chaire  de  Droit  naturel.  Il  fera  établi 
en  tontes  les  Facultés  de  Droit  ,  une  Chaire  de 
Droit  public  national.  (  Rennes ,  Art.  i  .6.  ) 

X.  Que  les  Facultés  de  Médecine  foient  réfor- 
mées ,  6c  les  études  rétablies.  (  Troycs  ,  Art.  91.  ) 

XI.  Qu'on  établifle  dans  chaque  Université  une 
Chaire  de  Morale  &c  de  Droit  public.  (  Aufch  , 
Art.  41.  ) 

XII.  Qu'il  foit  établi  des  Collèges  dans 
toutes  les  Villes  principales  du  Royaume  où  il  n'y 
en  a  pas  ,  &  où  il  fera  jugé  néceffaire  par  les 
Etats.- Généraux  ,  &  qu'on  s'occupe  d'un  nouveau 
plan  d'éducation.  (  Tioycs  _,  p.  33.  ) 
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XIII.  Que  l'on  s'occupe  de  l'écabliffement  d'une 
Chaire  de  Mathématiques  dans  les  Collèges  Royaux. 
(  Clermont-Ferrand ,  Art.  3.  ) 

XIV.  Qu'il  foit  établi  des  Collèges  .dans  les 
Villes  principales  qui  n'en  ont  pas  ,  &  dis  bourfes 
dans  iceux  ,  comme  dans  ceux  actuellement  fub- 
(îftans.  (  Aux  erre  ,  page  13.  ) 

XV.  Que  dans  toutes  les  Villes  décotées  d'un 
Préfldial,  &  toutes  les  Villes  importantes  par  leur 
population  ,  il  foit  établi  des  Collèges  &  des  Sé- 
minaires adminiftrés-  par  des  Prêtres  réguliers  (  car 
il  faut  que.  tout  le  monde  ferve  fa  Patrie  )  ;  & 
nous  defirons  qu'à  l'éducation  ordinaire  il  foit  ajouté 
des  élémens  de  Droit  public  Se  civil  ,  afin  que 
les  hommes  s'accoutument  à  connoître  leurs  droits  , 
&  ne  foient  plus  effrayés  lorfqu'on  prononce  de* 
vant  eux  ces  mots  :  droit  des  hommes.  (  Mantes  & 
Meulan  >  page  14.  ) 

XVI.  Les  Députés  propoferont  de  modifier ,  dans 
le  régime  de  nos  Collèges ,  ce  principe  qui ,  en  affu- 
jettiffant  indiftin&ement  au  culte  Catholique  tous 
les  jeunes  gens  qui  les  fréquentent ,  en  éloignant  né- 
ceiTsirement  ceux  qui  profelfent  un  cuire  étranger, 
ils  repréfenteront  que  ce  principe  adopté  dans  la 
plus  grande  partie  des  établiifemens  d'éducation 
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publique  en  France ,  détermine  les  non-Catholiques 
à  faire  élever  leurs  enfans  chez  des  Nations  étran* 
gères ,  que  ces  funeftes  émigrations  ont  le  double  in- 
convénient de  faire  fortir  du  Royaume  des  tommes 
conlîdérables ,  &  de  rendre  ,  pour  ainii  dire  -,  étran- 
gers aux  mœurs  &  aux  loix  du  Royaume  ,  d^s 
Citoyens  qui  ,  élevés  parmi  nous  ,  auroient  appris 
à  les  refpecler  &  à  les  chérir.  Les  Députés  milite- 
ront d'autant  plus  fortement  fur  cette  réforme  in- 
difpenfable  ,  que  le  nombre  à^s  jeunes  François 
non-Catholiques  élevés  chez  les  Nations  étrangè- 
res ,  cft  très-confidérable  ,  &  qu'il  s'élève  dans  ce 
moment  ,  pour  la  feule  Ville  de  la  Rochelle  ,  à 
quarante- deux  individus.  (  La  Rochelle  ^manufcriti 
Att.  74.) 
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DIXIEME     SECTION. 
DE   L'AGRICULTURE. 

§.     1 

NéceJJité  d' 'encourager   L'Agriculture.  Moyens 
propofés  pour  cet  objet. 

Article     Premier. 

JLj'agriculture  eft  le  premier  des  arts,  &  le  prin- 
cipe de  toutes  les  richelTes.  Il  s'agit  de  lui  rendre 
tout  ce  dont  elle  a  été  privée ,  8c  de  faire  ce.fler 
les  abus  qui  s'oppofent  à  fes  progrès.  (  Ville  de 
Paris,  page  20.  ) 

II.  Un  calcul  que  notre  Député  mettra  fous  les 
yeux  de  la  Nation ,  démontre  que  les  refpectables 
Cultivateurs,  après  avoir  payés  la  dîme,  les  re- 
devances aux  Seigneurs  &  l'impôt,  ne  tirent  pref- 
que  rien  pour  eux  de  cette  terre  j  que  leurs  fueurs 
arrofent  8c  rendent  fertiles  pour  d'autres.  C'tft 
dans  cet  état  d'angoiffes  8c  de  privations  conti- 
nuelles,  que  des  milliers  d'hommes  utiles  font 
obligés  de  végéter  péniblement,  tandis  que  leur 
labeur  fournit  aux  profufions  &  à  la  mollelfe  de 
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quelques  individus,  lefquels  font  privilégiés,  ôc 
ne  paient  à  l'Etat  que  ce  qu'ils  veulent.  (  Tout, 
page-  3 1.  ) 

III.  Que  l'on  eftime  ôc  que  l'on  obferve  que 
fi  on  veut  encourager  l'agriculture,  il  faut,  i°.  fa- 
vorifer  la  libre  circulation  des  grains ,  tant  que 
leur  prix  ne  patte  pas  dix  livres  le  quintal.  20.  Sans 
trop  gêner  le  droit  de  propriété  ,  remédier  à  la 
manie  de  la  plantation  des  vignes  dans  les  lieux 
qui  n'y  font  pas  propres.  30.  Détruire  ou  reftreindre 
cette  immenfe  quantité  de  colombiers,  fans  titre 
ou  avec  titre  ,  repaires  privilégiés  des  oifeaux , 
voleurs  de  nos  grains,  ôc  ennemis  de  nos  récoltes. 
49.  Ne  pas  placer  les  cafernes  des  troupes  uni- 
quement dans  les  villes;  mais  vivifier  auffi,  par 
ce  mgyen,  les  villages  éloignés  qui  ont  des  fou- 
rages  ôc  des  denrées  à.  vendre,  ôc  qui  manquent 
de  chemins  ôc  de  débouchés.  $y.  Enfin,  revoir 
les  Loix  ôc  Réglemens  fur  les  parcours ,  fur  la 
pâture,  fur  les  clôtures,  fur  tous  les  objets  cham- 
pêtres. (Tout y  page  3^.) 

IV.  Que  l'on  defire  Se  que  l'on  recommande 
que  les  Etats -Généraux  ne  fe  féparent  point  fans 
avoir  auparavant  foulage,  d'une  manière  notable, 
le,s  pauvres  habitans  de  la  campagne.  (  Toul , 
page  14.) 

V. 
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V".  Qu'il  foit  forme,  airx  dépens  des  Etats  Pro- 
vinciaux j  une  caiffe  de  fecours  pour  les  befoins 
de  l'agriculture.   (Saint-Quentin,  page  lo.  ) 

VI.  Que  l'agriculture  &  la  multiplication  des 
beftiaux  fuient  encouragées,  autant  qu'il  fera  pof- 
fible,  par  des  récompenfes»  (  Troyes }  Art.   118 .) 

VII.  Les  Députés  mandataires  repréfenteront 
à  Sa  Majefté  &  aux  Etats-Généraux,  qu'il  eft  ab- 
folument  néceiTaire  de  venir  aux  feco.urs  de  Ta- 
griculture  toujours  furchargée,  toujours  vexée,  & 
par  conféquent  avilie,  &  tombant  en  décadence 5 
que  pour  cet  effet,  il  ne  fuffira  pas  de  la  foula^er, 
mais  qu'il  feroit  infiniment  utile,  pour  la  relever, 
de  donner  des  récompenfes  honorables  aux  Agricul- 
teurs diftingués,  défignés  par  la  voix  publique  cV 
par  le  libre  fuffrage  de  leurs  concitoyens.  {Ni/nes, 

Page57-) 

VIII.  Il  paroît  utile  que  dans  chaque  affemblée 
fecondaire  ou  de  département ,  il  foit  établi  des  prix' 
d'encouragement  pour  un  certain  nombre  de  cul- 
tivateurs &  de  perfonnes  employées  à  la  culture 
qui  fe  feront  dillinguées  par  leurs  taleiis  8c  leur 
loyauté.  {Vicomte  de  Paris ,  page  49.) 

IX.  Il  fera  accordé  des  prîmes  d'encouragement 
pour   l'agriculture  j   les  manufactures,   les   planta- 
it 111. 
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tions  ,    &    les    pères  de    famille.   {Fermandois  y 

page  12.  ) 

X.  Que  l'agriculture  foie  protégée  ôc  encou- 
ragée par  tous  les  moyens  poilîbles  ;  que  toutes 
les  entraves  qui  enchaînent  i'induftrie  du  Culti- 
vateur foient  détruites  j  que  les  Etats  Provinciaux 
y  donnent  tous  leurs  {oins  ;  qu'il  décernent  des 
prix  d'honneur ,  même  des  récompenfes  pécu- 
niaires aux  Laboureurs  qui  fe  feronr  diftingués 
dans  leur  profelîion.  Qu'on  prenne  tous  les  moyens 
d'étendre  leurs  connoilTances ,  &  qu'on  les  a(Focie 
aux  administrations  publiques.  Que  les  habitons 
des  campagnes ,  &c  fur-tout  les  pères  de  familles 
nombreufes  ,  foient  généralement  ménagés  dans 
la  répartition  des  impôts  &  dans  la  contribution 
aux  charges  Se  travaux  publiques.  Que  les  Labou- 
reurs ne  foient  jamais  employés  aux  tranfports  des 
bagages  des  troupes  3  &  généralement  à  tous  tra- 
vaux du  Roi ,  fans  être  exactement  &  fufïïfam- 
ment  payés;  que  les  chevaux  &  harnais  des  Nobles 
&  Eccléfiaftiques  y  foient  employés  également. 
(Rennes  y  Art.  144-) 

XI.  Qu'on  puiffe  profiter  fans  gêne  des  préfens 
de  la  Nature  pour  fertilifer  fes  champs  ;  que  les 
rerTources  précieufes  &  inépuifables  que  la  mer 
nous  offre  dans  ce  genre,  telles  que  Iqs  marres, 
les  gouermons,  toutes  les   plantes   marines,  les 
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iels,  l'eau  falée,  &c.  deviennent  communes  a  tous 
le;  hommes,  qu'ils  paillent  en  difpofer  librement 
par-tout  où  Us  les  prouveront ,  fauf  les  Réglemens 
de  Police ,  en  ce  qui  pourrait  concerner  la  fureté  Se 
l'ordre  public.   (Rennes,  Art.   158,) 

XII.  Que  la  liberté  de  profiter  des  tangues,' 
varêts  Se  autres  engrais  de  mer  ne  puifïe  être 
limitée  fous  prétexte  de  droit  de  propriété  ou  de 
préférence,  fauf  telle  indemnité  qui  pourroit  être 
due  pour  ceux  defdits  droits  dont  la  légitimité 
feroit  connue,  toutefois  à  l'égard  du  varêï  de  toi 
cher  il  en  fera  ufé  comme  par  le  pafTé.  (  CotentlnM 
manuferit.  ) 

XIII.  L'agriculture  fera  encouragée  par  la  di- 
minution des  impôts  de  ceux  qui  s'y  adonnent, 
&  par  des  diftin&ions  honorables  accordées  aux 
Agriculteurs  qui  les  auront  le  plus  méritées. 

(  Nerac ,  manuferit ,  Art.    41.) 

XIV.  La  culture  par  Domaine,  qui  eft  celle 
que  l'on  a  adoptée  dans  le  RelTort  du  Bailliage  de 
Saint- Pierre- le -Moutier,  exigeant  néceflairemenc 
dss  avances  coniidérables  de  la  part  du  proprié- 
taire qui,  d'après  l'ufage,  laifle  à  (es  colons  des 
bleds  8c  des  foins  engrangés,  des  bleds  femés, 
des  ptésj  des  pâtureaux,  un  cheptel  de  beftiaux, 
des  urtenûies  aratoires,  choie  que  les  propriétaires 

S  x 
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ne  font  pas  tenus  de  fournir  dans  les  vignobles? 
dans  les  Provinces  dont  les  herbages  forment  un 
des  principaux  fonds  dans  les  parties  du  Royaume 
qu'on  appellent  ds  grandes  cultures  ,  ôc  dans  celles 
où  les  terres  s'afferment,  par  arpent,  on  ait  égard  ^ 
dans  Pégalifation  des  impôts  fur  les  différentes 
Provinces,  à  ce  prêt  que  les  propriétaires  du  R effort 
du  Bailliage  de  Saint- Pierre-Ie-Moutier  font  forcés 
de  faire  à  leurs  fermiers;  prêt  qui  a  été  jufqu'à 
préfent  compris  dans  la  ferme,  &  qui  a  été  en 
conféquence  alTujetti  à  toutes  les  importions,  quoi- 
qu'il ne  dût  pas  l'être.  ({Nivernois,  Art.  22.  ) 

XV.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'enclorre 
fon  héritage,  d'y  cultiver  tous  les  végétaux  qu'il 
jugera  à  propos ,  &  d'y  fouiller  toutes  les  mines 
&  carrières  qui  s'y  trouveront.  {Ville  de  Paris , 
page  21.) 

XVI.  Que  dans  les  Communautés  où  il  fe  trou- 
vera des  mines  à  extraire,  les  propriétaires  fonciers 
fbient  préalablement  indemnifés,  &  que  les  Ré- 
glemens ,  fur  cette  matière ,  foient  exécutés  ri- 
goureufement.   [Haut  Vivàtalsy  page  25.) 

XVII.  Que  l'on  demande  avec  inftance  l'abo- 
lition de  ces  conceifions  trop  fréquentes  qui ,  en 
alîimilant  contre  tous  les  principes  les  cnrrièfes 
de  terre  aux  mines,  dépouillent  les  propriétaires 
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de  leur  héritage  pour  en  inveftir  un  conceflîonnaire 
qui  revend,,  le  plus  fouvenr,  au  propriétaire  qu'il 
a  dépouillé,  le  droit  d'exploiter  fa  propre  carrière; 
c'eft  à  cet  abus  que  nous  devons  le  renchériiTe- 
ment  du  charbon  de  terre  dans  les  Provinces  où 
la  rareté  du  bois  à  brûler  fe  fait  fentir  depuis 
long-temps.  {Lyon,  page   31.) 

§.     I  I. 

BeJIiaux.  Haras*  Secours  Vétérinaires» 

Article     Premier. 

Que  les  Etats-Provinciaux  s'occupent  des  moyens 
d'augmenter  le  nombre  das  beftiaux,  &c  d'en  per- 
fectionner les  races  dans  chaque  Province.  Le  plus 
fur  moyen  eit  qu'il  foit  diuribué  dans  chaque 
diftridt  des  étalons,  des  béliers  des  plus  belles 
efpèces;  que  les  haras  foient  fupprimés.  (  Rennes > 
Art.   151.) 

Iï.  Que  le  droit  de  pacage  foit  accordé  dans 
les  forêts,  aux  ParoiflTes  &  Communes  qui  en  font 
voifines ,  lorfque  les  bois  auront  atteint  au  moins 
l'âge  de  huit  ans.,  &  feulement  pour  les  bêtes  à 
cornes,  de  en  fe  fervant  d'un  pâtre  commun  alTer- 
jBîeaté  en  Juftice.  (Thimerais,  page  44.) 
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III.  Qu'il  Toit  furfis  à  l'exécution 'des  Arrêts  du 
Parlement,  concernant  les  défenfes  de  mettre  les 
moutons  dans  les  prés  ,  jufqu'à  ce  que  les  Etats- 
Provinciaux  aient  ftatué  fut  le  compte  qui  leur 
fêta  rendu  par  les  Municipalités ,  des  avantages 
ou  inconvéniens  qui  peuvent  en  réfulter  relative- 
ment aux  localités.    (Troyes ,   Arr.  I15.) 

IV.  La  pâture  fera  défendue  en  tout  temps  dans 
les  treffles,  luzernes  &  fainfoins;  elle  ne  fera  per- 
mife  dans  les  bas  prés  que  pour  les  bêtes  à  cornes. 
Cette  pâture  ne  pourra  commencer  qu'après  la 
récolte  des  regains ,  que  chaque  propriétaire  fera 
autorifé  à  faire  nonobftant  tous  ufages  contraires, 
&  n'aura  lieu  que  jufqu'au  15  Mars.  {Vicomte 
de  Paris  y  page  49.  ) 

V.  Que  la  Déclaration  du  Roi  du 

1767  y  concernant  le  défrichement  des  terres  in- 
cultes, foit  abrogée  comme  préjudiciable  à  la  nour- 
riture &  à  la  mulriplication  des  beftiaux.  (  Troyes  3 
Arr.  118.) 

VI.  Que  tous  les  bois  &  forêts  foient  mis  en 
clôture  &  rendus  défendables  ,  fans  quoi  il  ne 
pourra  être  prétendu  par  les  propriétaires  aucun 
dédommagement  pour  les  beftiaux  qui  s'y  înrro- 
duiroient.  Qu'il  foit  déterminé  un  temps  dans 
l'année,  pendant  lequel   les  riverains  des  forêts 
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appartenantes  à  Sa  Majefté  pourront  y  faire  paître 
leurs  beftiaux.  [Rennes ,   Art.   146.  ) 

VII.  Comme  il  y  a  quantité  de  pâtures  &  com- 
munes pour  les  beftiaux  des  Villages,  ri  ferait  né- 
celïaire  de  veiller  à  leur  conservation  j  Se  que  les 
Meuniers  ne  puilfent  les  inonder  par  nue  mau- 
vaife  conftrudtion  de  leurs  moulins  ,  ainfî  que  cela 
n'eft  que  trop  commun  fur  toute  l'étendue  de  la 
rivière  d'Etampes ,  depuis  fa  iource  jufqu'à  Corbeil. 
(£ campes,  page  23.) 

VIII.  Que  les  propriétaires  de  moulins  feront 
renus  de  repréfenter  à  l'Ââemblée  Provinciale  le 
nivelage  des  eaux.   [Vicomte  de  Paris,  page  48.) 

IX.  Que  les  voiturier3  Se  tes  conducteurs  de 
beftiaux,  8e  fpécialement  les  étrangers  appelés 
tirachiens  ,  ne  pourront  metrre.  leurs  chevaux  Se 
beftiaux  en  pâture  fur  les  terres  ni  dans  les  prés 
Se  les  bois,  à  peine  de  fortes  amendes  :  ils  n'en- 
treprendront aucuns  travaux  fans  s'être  préalable- 
ment établi  un  domicile  rixe.  (  Vicomte  de 
Paris ,  page  48-.  ) 

X.  Que  rétabliffemenr  des  haras,  qui  n'a  pas 
produit  l'utilité  qu'on  s'en  étoit  promife ,  foie 
fupprîmé  ",  qu'on  laide  la  liberté  aux  cultivateurs, 
qui  font    les    premiers  intérelîés-  à  perfectionne? 

S  4 
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l'eipèce  de  leurs  chevaux,  de  conduire  leurs  ju- 
mens  aux  étalons  qu'ils  voudront  choilir.  (  Rouen  3 
Art.  79.) 

XL  .Qu'on  fùpprime  l'établi (Tement  des  étalons 
royaux,  attendu  qu'il  me  remplit  pas  l'objet  de 
fon  inftitution ,  &  qu'il  a  au  contraire  entraîné 
la  dépopulation  de  l'eipèce,  d'où  s'en  eft  fuivi 
un  furhaudement  prodigieux  dans  la  valeur  des 
chevaux.   (  Troyes ,  Art.    121. 

XII.  Les  haras  feront  détruits,  &  il  fera  établi , 
dans  chaque  arrondilfemeut ,  un  ou  pludeurs  éta- 
lons chez  des  Laboureurs  choifis  par  les  AlTetn- 
blées  Provinciales.  {Vicomte  de  Paris,  page  41.) 

XIII.  Les  Députés  repréfenteront  que,  fi  pour 
perfectionner  la  race  des  chevaux ,  le  Gouverne- 
ment veut  dépofer  des  éta'ons  étrangers  dans  dif- 
férens  lieux  des  différentes  Provinces  3  il  feroic 
convenable  de  les  entrepofer  dans  les  lieux  qui  fe- 
roient  indiqués  par  les  Etats-  Provinciaux ,  dans 
des  maifons  d'établilïement  perpétuel ,  où  tout 
Cultivateur  feroit  libre  d'envoyer  des  jumens 
qu'il  voudroic  faire  porter,  mais  fans  que  l'habi- 
tant de  campagne  puifle  être  contraint  de  les  y 
envoyer,  ni  de  payer  aucune  rétribution \  Se  qu'au 
furplus  ,  il  ne  foit  interdit  à  aucun  Cultivateur 
d'avoir  des  étalons  à  fon  gré.  [Ponthieu,  f.  44.} 
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XÎV.  Il  fera  établi,  pour  chaque  arrondifiTemenr, 
titi  élève  de  l'Ecole  Vétérinaire  pour  la  guérifon 
des  animaux.  {Vicomte de  Paris 3  page  47.) 

XV.  Que  les  Ecoles  Vétérinaires  foient  affez 
encouragées  pour  qu'elles  puilTent  fournir  en  allez 
grand  nombre,  dans  toutes  les  campagnes,  des 
Elèves  capables  de  travailler  efficacement  à  la  gué- 
rifon des  beftiaux.  (Jngers,  page  49,  Art.  6.  ) 

§.     III. 

Jnconvéniens  des  Fermes  trop  étendues.  Profcrlption 
des  Fe  r me  s- G  en  tra  les. 

Article     Premier. 

La  réunion  de  plusieurs  fermes  en  une ,  di- 
minue en  apparence  les  charges  du  propriétaire  ; 
mais  elle  détruit  l'efpoir  du  Laboureur  ,  pour 
placer  fes  en  fans;  elle  détruit  la  population  des 
Bourgs  &  ParoiifeSj  elle  ôte  l'abondance  des  bcf- 
tiaiix  &:  des  engrais;  elle  diminue,  par  une  fuite 
nécelfaire,  le  produit  en  grains  de  toutes  efpèces; 
l'intérêt  de  l'Erat  exige  donc  que  l'on  ne  puilïe 
compofer  à  l'avenir  toute  exploitation  de  plus  de 
crois  cents  arpens  au  total.  {Etampes,  page  27.) 

.  II.  Qu'un  mèrae  Fermier  ne  puifïe  faire  valoir 
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deux  fen-nes  dans  une  même  Paroiile.   (  Provins 

&  Monter  au ,  page  51.) 

III.  Tout  Cultivateur  ne  pourra  exploiter  qu'un 
feul  corps  de  ferme  de  tel  nombre  d'arpens  qu'elle 
foie  compofée,  fauf  que  dans  le  cas  où  elle  con- 
tiendrait moins  de  quatre  cents  arpens,  le  Fermier 
pourra  y  ajouter  jufqu'à  cette  concurrence. 

(  Vicomte  de  Paris  _,  page  41.) 

IV.  Qu'a  l'avenir  ,  les  fermes  no  pui (Tent  être 
réunies  ;  qu'il  foit  propofé  des  encouragemens  , 
afin  de  déterminer  les  propriétaires  à  les  divifer, 
pour  faciliter  des  établiflemens  aux  gens  de  la  cam- 
pagne ,  d'augmenter  le  nombre  des  beftiaux  qui 
diminuent  tous  les  jours.  (Provins  &  Monterau^ 
page  5 z.) 

V.  Plufieurs  Bénéficier  mettent  les  revenus  de 
leurs  bénéfices  en  fermes  générales  ,  &  les  Fermiers 
Généraux  oppriment  les  Cultivateurs.  Il  fera  dé- 
fendu de  faire  de  femblables  baux  ;  l'humanité  3 
l'avantage  de  l'agriculture  qui  languit  par  Tépui- 
fement  qu'éprouvent  les  Fermiers  particuliers  avec 
lefquels  traitent  les  Fermiers  Généraux,  exigent 
que  cette  prétention  foit  établie.  {Ville  de  Paris y 
page  zi.) 

VI.  Qu'il#  foit  défendu  aux   EcclénYliques  &: 
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aux  Nobles  de  faire  valoir  par  eux  mêmes  leurs 
fermes  ou  autres  biens  fonciers  _,  à  moins  que  les 
impôts  ne  foient  également  fupporrés  par  eux  fans 
aucune  dilVm&ion  de  privilège  \  que  les  Curés 
mêmes  ne  ptiilfenc  prendre  à  lovez  aucunes  fermes, 
lots  de  terre  ,  même  en  payant  les  impots  ,  attendu 
que  ces  occupations  font  incompatibles  avec  la  faîn- 
teté  de  leur  crar.  { Provins  &  Monterait ,  page  55.) 

VII.  Que  la  ficuîté  de  prolonger  les  baux  des 
biens  de  campagne  au-delà  de  neuf  ans,  fans  don- 
ner ouverture  aux  droits  Seigneuriaux  8c  Fifcaux, 
feit  accordée  comme  un  moyen  d'améliorer  la  con- 
dition des  Fermiers ,  d'encourager  Finduftrie  &c 
les  entreprifes  d'agriculture.  (Rennes,  Arr.  15c.) 

VIII.  Que  les  propriétaires  ne  puifïènt  dépof- 
féder  leurs  Fermiers  pour  dépouiller  les  terres  que 
lefdits  propriétaires  n'auront  ni  labourées  ni  en{e~ 
mencées,à  l'effet  de  quoi  lefdits  propriétaires  feront 
tenus  d'avertir  lefdits  Fermiers  dès  le  premier  No- 
vembre qui  précédera  la  récolte  lors  à  faire,  qu'ils 
entendent  fe  mettre  en  pofleilîon  à  î'inftaut  des 
terres  alors  en  jachères,  &  des  autres  terres,  audi- 
tôt  que  lefdits  Fermiers  en  auront  fait  la  récolte 
tant  en  bled,  qu'en  ïvïarSr  (  Saine -Quentin  ea 
Vcnnando'iSy  page  18.) 
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§     IV. 

Des  biens  Communaux, 

Article     Premier. 

Qu'il  foit  fait  un  règlement  fur  la  jbuitfance  des 
communaux.  [Rhodes ,  manuferit.) 

II.  Que  les  habitans  des  villes  &  campagnes 
foient  maintenus  dans  la  polTeflion  trenrenaire  pour 
les  lieux  ou  elle  fulfit,  &  dans  la  polie  (lion  im- 
mémoriale pour  les  lieux  où  la  coutume  l'exige, 
de  tous  les  terreins  communaux y  tels  que  prés, 
bois,  terres  vaines  Se  vagues,  &  accrues  des  che- 
mins  fervant  de  pacages  à  leurs  beftiaux  ;  que 
toutes  les  ufurpations  de  ces  terr.einSj  faites  dans 
les  ParoirTès  depuis  la  Déclaration  du  Roi  du  i  $ 
Août  176S,  foient  déclarées  nulles  &  comme  non 
avenues?  que  tous  les  poflTeiïeurs  defdits  terreins, 
fans  aucune  diftinétion ,  foient  en  conféquence 
tenus  de  les  rendre  aux  Communautés ,  dans  le 
délai  de  fis  mois,  à  compter  du  jour.de  la  pu- 
blication de  la  loi  qui  fera  rendue  à  cet  égard  \ 
que  toutes  les  habitations  pratiquées  dans  les  bois 
ufagers,  ou  dans  ceux  des  Seigneurs  ou  des  par- 
ticuliers, depuis  cette  époque  3  ôc  même  celles 
qui  ont  été  conftruites  à  ta   proximité  déterminée 
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par  l'Ordonnance  des   eaux   &  forets,  foient  dé- 
truites dans   le  même  délai  ;   &  attendu   que  les 
calamités  publiques  ont  réduit  plufieurs  particuliers 
à  la  mendicité,  &  les  ont  forcés  de  fe  bâtir  des 
chaumières,  &  à  cultiver  des  rerreîns  en  friche  j 
déclarer  ces  infortunés  propriétaires  defdites  chau- 
mières, fuir  qu'ils  fe  foient  emparés  des  terreins 
fur  lefquels  ils  les  ont  conftruites ,  foit  qu'ils  leur 
aient  été  concédés,  fans  que  ni  les  Seigneurs  ni  les 
Communautés  puififent  répéter  contre  eux  aucunes 
redevances  ou  prédations  ;   qu'il  foit  Suffi  laitfé  à 
chacun  un  arpent  de  terre  joignant  lefdites  chau- 
mières ,  pour  fournir  à  leur  fubfiftance  Se  à  celle 
de  leur  famille,  à  la  charge  que  ceux  qui  en  auroienc 
pris  ou  s'en  feraient  fait  concéder  une  plus  grande 
quantité,  feront  tenus  de  la  rendre  aux  Commu- 
munautés  ,    fans    indemnité,    fans    que    perfonne 
puille    par  la    fuite   s'approprier    les    communaux 
reftans,  8c  que  la  pofleu%n  \  depuis  le  13   Août, 
puilfe  furrue  aux  Seigneurs  qui  auront  ufurpé  ou 
concédé  des  rerreins  de  cette  efoèce,   fur  lefquels 
les  Communautés  d'habitans  leur  paient  des  droits. 
(Nivernais.  Art.   -j6.  ) 

III.  Comme  depuis  vin^t  ans  fui-? tout,  les  Vaf- 
feaux  ont  été  dépouillés  de  leurs  droits  les  plus 
certains  aux  terres  vagues  &  communes  qu'on  a 
envahi  jufqu'aux  déports  ou   iifues  des   maifons , 
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il  foit  fait,  pour  réprimer  ces  défordres,  une  lot 
générale,  donc  l'ooftination  des  Nobles  nous  a 
privés,  depuis  huit  années,  en  fe  refufant  aux 
fages  vues  du  Gouvernement  >  qu'il  foit  pris  en 
confédération  s'il  feroic  plus  avantageux ,  oa  de 
laitier  l'ufage  des  communes  indivis  entre  les  ha- 
bitans  des  campagnes  ,  ou  d'en  faire  un  partage 
entre  tous  ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  des  droits 
bien  prouvés.  {Rennes,   Art.   145.  ) 

IV.  Qu'il  foit  fait  une  recherche  exacte  Se  ri- 
goureufe  de  toutes  les  ufurparions  &  des  clôtures 
ïnjuites  qui  en  ont  été  faites  au  préjudice  des 
droits  de  Communautés,  &  au  grand  détriment 
des  habitans  des  campagnes.  Qu'il  foit  avifé  à 
de  nouveaux  moyens  d'encourager  de  plus  en  plus 
les  défrichemens  &  les  delféchemens. 

V.  Que  les  Communautés  des  villes ,  bourgs 
&  villages,  foient  confervées  dans  les  propriétés 
de  leurs  biens  communaux,  fuivant  leur  jouiffance 
actuelle,  &:  autoriiées  à  rentrer  dans  ceux  qui  leur 
auront  appartenu,  lorfque  les  propriétaires  actuels 
ne  pourront  pas  juftifier  que  la  propriété  leur  a 
çté  tranfmife  par  lefdites  Villes  ik  Communautés. 
(  Trçyes  ,  Art.  127.  ) 

VI.  Que  les  biens  indivis,  entre  plufieurs  Com- 
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m.unautés,  foient  partagés  entr'elles,  pour  que 
chacun  joui!Te  divifément  de  la  parc  qui  lui  ap- 
partiendra. (Troyes,  Art.   151.) 

VIL  Que  pour  le  bien  de  l'agriculture,  les 
communes ,  landes  ,  bruyères,  marais  8c  grèves, 
dont  les  Paroiiîes  ont  titre  &  poffeffion  ,  foienr. 
partagés,  &  que  les  concernons  illégitimes  qui 
pourroient  en  avoir  été  faites  à  leur  préjudice  foient 
révoqués.  (  Cûtentïn  _,  manufcrit.  ) 

§•    v. 

Des   Défrichement. 

Article     Premier. 

Les  défrichemens  font  utiles  ou  nui/ïbles 
fuivant  les  circonftances  :  ils  font  utiles  y  lorfqu'ils 
rendent  à  l'Agriculture  des  terreins  perdus  pour 
elle;  ils  font  nuifibles  ,  lorsqu'ils  privent  les  trou- 
peaux d'une  pâture  que  rien  ne  peut  remplacer. 
Ainfi  le  Tiers-Etat  ne  peut  former  d'autre  vœu 
que  celui  qui  tend  à  ce  qu'il  foit  pris  des  mefures 
fages  pour  empêcher  les  deux  excès  contraires. 
(Château-Thierry  ,  art.  48.) 

II.  Que  les  terres  en  marais  Se  en  friche  foient 
mifes  en  valeur  aux  dépens  des  Provinces. 

III.  Que     les    défrichemens    nouveaux    foient 
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exempts  d'impers ,  &  de  coures  charges  &  rede^ 
vances  quelconques  pendant  vingt  ans.  (  Nîmes  * 
page  19.  ) 

IV.  L'on  maintiendra  les  exemptions  accordées  , 
par  forme  d'encouragement ,  à  ceux  qui  s'occupent 
du  delféchement  des  marais  &  du  défrichement 
des  terres  inutiles  :  on  réclamera  même  de  nou- 
veaux encouragemens  Se  des  fecours  en  faveur  des 
hommes  utiles  ,  dont  les  travaux  rendroient  à 
l'Agriculture  des  terres  inutiles  ôc  inondées.  (  La 
Rochelle.  Manufcrit ,  art.  17.) 

V.  Que  les  défenfes  de  défricher  les  bois  & 
landes  communs  foient  renouvelées  ,  5c  que  les 
défrichemens  ne  puififent  avoir  lieu  fans  le  cenfen- 
tement  des  Communautés.  {Nîmes  j  page  2.7.) 

VI.  Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  conce/îioa 
difles  ,  iflots  de  graviers  blancs  dans  les  rivières 
navigables,  &  quil  fera  pourvu  à  l'exaéte  obfer- 
vation  des  Ordonnances  qui  prohibent  abfolument 
tous  ouvrages  qui  rendent  à  forcer  ou  à  détourner 
le  cours  dos  eaux  de  ces  rivières  navigables  ,  que 
les  graviers  blancs  pourront  être  labourés.  (  Nérac, 
Manufcrit  ,  art.  35.) 


Que 
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§.    VI. 

Des   Colombiers. 

À    R    T    I    C    L    E       P    R    F.    M    ï    ï    R." 

Que  les  Ordonnances  concernant  les  pigeons 
foient  maintenues  dans  toute  leur  vigueur.  (Troyesà 
art.  izo.  ) 

II.  Il  faudrait  fnpprrmer  les  colombiers  5  ces 
fléaux  de  l'Agriculture,  veftiges  cruels  de  l'anarchie 
féodale,  d'autant  plus  odieux  ,  que  la  plupart  des 
colombiers ,  fi  prodigieufement  multipliés  aujour- 
d'hui ,  ont  été  fubftitués ,  depuis  un  fiècle ,  à  de 
(impies  volières ,  proferites  par  la  Coutume. 

(  Rennes ,  art.  17  2.  ) 

III.  Que  chaque  Propriétaire  de  terre ,  en  fief 
ou  roture  ,  ne  puiffe  avoir  dans  fes  colombiers  ou 
volières  ,  un  plus  grand  nombre  de  boulins  que 
celui  qui  fera  fixé,  proportionnellement  à  la  quan- 
tité de  terres  labourables  qui   lui  appartient. 

(  Dreux  j  page  z8  ) 

IV.  Que  le  droit  de  colombier  foit  réduit  à  une 
couple  ce  pigeons  par  quatre  arpens.  (  Calais  &s 
ordres,  page  17.  ) 

V.  Qu'il  foi:  pourvu  par  des  Rcglemens  févères 
Tome  III.  T 
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aux  dommages  caufés  par  la  multiplicité  des 
pigeons ,  fur-tout  dans  le  temps  des  femailles  Se 
des  récoltes.  (  Rouen,  art.  77.) 

VI.  On  demandera  la  démolition  des  colom- 
biers,  fauf,  après  la  juftirkation  de  ceux  qui  font 
fondés  en  titre ,  à  leur  accorder  la  faculté  d'en 
conferver  un  feulement ,  au  principal  manoir  du 
fief  qu'ils  déclareront  vouloir  habiter.  {Thimerais, 
page  18.) 

VII.  L'exécution  des  Ordonnances  concernant 
les  droits  de  Fuge  ,  de  Chatte  &  de  Garenne , 
fera  réclamée  au  nom  des  Cultivateurs  Se  des 
Habitans  des  campagnes.  (  La  Rochelle.  Manufcrit, 
art.  61.) 

VIII.  Les  pigeons  feront  renfermés  pendant  les 
femences  6c  les  récoltes  j  finon  chaque  Particulier 
fera  autorifé  à  les  détruire  fur  fon  champ. 

(  Thimerais  ,  page  41 .  ) 

IX.  Plufieurs  avoient  demandé  feulement  que 
les  pigeons  fufïent  renfermés  dans  les  mois  où 
ils  fonr  le  plus  nuifibles  aux  grains  ;  mais  nous 
avons  cru  qu'il  n'étoit  pas  poiïîble  d'en  débarrafTer 
les  campagnes  par  ce  moyen ,  car  il  y  a  des  Pro- 
priétaires qui  ont  jufqu'à  5000  paires  de  pigeons  : 
nous  demandons  comment  il  feroit  pofhble  de 
cantonner  une  armée  de  cette  efpèce ,  Se  fur-tout 
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une    armée    peftiféréa  ?   (  Mantes    Se   Mculan9 

Page  37.  ) 

§.    VII. 

De  la  Corvée» 

Article     Premier. 

On  follicitera  la  réforme  la  plus  prompte  8c 
la  plus  févère  dans  le  régime  de  la  Corvée.  Les 
Députés  repréfenteront  qu'aux  vexations  exercées 
autrefois  pour  la  Corvée  en  nature ,  ont  fuccédé 
des  déprédations  fans  bornes  dans  le  régime  ac- 
tuel ;  qu'à  l'époque  de  rétabliffement  de  l'impo- 
ikion  repréfentative  de  la  Corvée  ,  plulieurs  Com- 
munautés étoient  approvifionnées  de  pierres  pour 
long-temps  j  que  ces  pierres  tirées  de  la  carrière  , 
portées  fur  les  grandes  routes  ,  3c  prêtes  à  être 
employées  ,  ont  été  enlevées  par  les  Adjudica- 
taires ,  qui  n'en  ont  jamais  tenu  compte  aux 
Communautés  ;  que  les  formalités  indiquées  par 
leConfeihpour  les  adjudications ,  font  violées  fans 
pudeur  ;  qu'à  la  publicité  des  offres  &  des  marchés, 
on  a  fubftirué  la  clandeftinité  la  plus  fufpecle  ; 
que  le  prix  des  adudicatiors  eft  exceflif  en  com- 
paraifon  de  la  valeur  réelle  des  travaux  ;  qu'il  eft 
arrivé  que  des  mifes  au.  rabais  n'ont  pas  été  reçues  5 
qu'on  a  rejeté  les  demmdes  faites  par  plufieurs 
Paroilfes ,  de  fe  charger  de  la  confection  de  leut 

Ta 
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tâche  ;  que  lés  Adjudicataires  font  moins ,  en  effet, 
des  Entrepreneurs  publics  que  des  Accapareurs 
fraudu'euxj  que  tous,  les  genres  de  vexations  étoient 
autrefois  employés  pour  faire  paroîrre  imparfaits 
Jes  ouvrages  des  Corvéables  ,  ou  pour  les  en  dé- 
goù.er  ;  mais  que  la  méthode  pour  la  confection 
des  chemins  a  été  changée  en  faveur  des  Adju- 
dicataires ;  qu'ils  éludent  les  marchés  avec  une 
audace  toujours  impunie  ;  que  le  défaut  de  fur- 
veillance  efl:  un  des  genres  de  protection  qu'on 
leur  accorde;  que  leurs  profits  font  énormes;  que 
la  rapidité  fcandaleufe  de  leur  fortune  eft  le  com- 
plément de  toutes  ces  violations  de  l'Ordre 
public  Se  de  la  Juftice.  (  La  Rochelle.  Manufcrit  _, 
art.  17,) 

II.  L'impôt  pour  les  routes  fera  réparti  fur  tous 
les  Ordres,  au  marc  la  livre  de  l'impôt  principal. 
(  Angoumois ,  page  7.  ) 

III.  Que  l'impôt  repréfentatif  de  la  Corvée  foit 
remplacé  par  i'établiifement  de  barrières  fur  les 
grands-chemins,  dans  toute  l'étendue  du  R.oyaume. 
[  Reims  -,  art.  67.  ) 

IV.  Que  les  Laboureurs  ne  puiflent  être  diftraits 
«le  leurs  travaux ,  finon  pour  caufe  majeure  ;  qu'en 
Conféquence  il  foit  pris  des  arrangemens  pour  ren- 


Agriculture.  295 

dre  les  convois  militaires  moins  onéreux  à  l'Eue 
&  au  Peuple.)  Calais  >  page  28.) 

V.  Que  dans  le  cas  de  partage  ,  il  y  fort  pourvu 
par  les  Ordonnances  ,  en  payant  par  le  Départe- 
ment de  la  Guerre  ,  les  voitures  ,  chevaux  & 
guides  ,  aux  prix  qui  feront  arbitrés ,  d'après  ceux 
ufités  dans  les  lieux  ;  qu'il  en  foit  agi  de  même 
pour  les  tranfports  ordonnés  lors  des  échouemens, 
(  Calais  3  page  x%.  ) 

VI.  S'il  faudroit  payer  par  appréciation  les 
Corvées  à  bras  ,  les  Corvées  de  charroi  ,  &  autres 
qui,  dans  des  momens  précieux  ,  arrachent  le  La- 
boureur à  fes  propres  travaux.  {Renms  >  Art.  186.) 

§.    VII  I. 

Précautions  à  prendre  au  fujet  de  l'Exportation, 
des  Grains. 

Article     Premier. 

Que  les  Etats  -  Généraux  prennent ,  le  plus 
promptemenr.  poiîible  ,  en  confidération  la  cherté 
actuelle  &  exceilive  des  grains  ,  &  qu'ils  avifenc 
aux  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  convenables» 
pour  faire  enforte  que  cette  denrée  de  première 
néceiîîté  foit  toujours  proportionnée  aux  retfources 
des  différentes  Provinces  du  Royaume ,  &  pour 
le  prix  Se  pour  la  quantité. 

Tî 
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II.  Qu'il  foit  remis  à  la  prudence  des  Erats- 
Provinciaux  de  régler  en  chaque  Province ,  à 
raifon  de  la  quantité  des  grains  exiftans  dans  les 
greniers,  du  produit  de  la  dernière  récolte,  &  du 
prix  courant  auquel  le  bled  fe  trouvera  élevé  dans  ■ 
les  marchés  ,  le  temps  où  l'exportation  pourra  être 
permife  ou  défendue.  [Rouen,  art.  76.) 

III.  Que  l'exportation  du  froment  foit  permife  , 
tant  que  le  quintal ,  poids  de  marc  ,  n'excédera  pas 
Je  prix  de  dix  livres,  <k  celle  des  autres  grains 
dans  la  même  proportion.  (Rennes,  art.  192.  ) 

IV.  Qu'au  moment  où  le  bled  -  froment  aura 
atteint  dans  les  marchés  le  prix  de  vingt- cinq  livres 
le  feptier ,  il  foit  défendu  à  tous  Laboureurs  d'en 
acheter  ,  fi  ce  n'eft  pour  leur  fubfiitance.  (  Dourdan, 
Titre  Commerce,  art.  3.  ) 

V.  Les  Etats -Généraux  prendront  les  mefures 
nécelfaires  pour  empêcher  les  monopoles  &  les 
accaparemens.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  43.  ) 

VI.  Que  l'exportation  des  bleds  à  l'Etranger  foie 
défendue,  lorfque  le  prix  fera  de  10  îiv.  le  quintal, 
poids  de  marc ,  ce  qui  fait  14  liv.  la  rafière  de 
Dankerque.  [Dunkerque j  art.  35.  ) 

VII.  L'exportation  des  grains  fera  premptement 
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ôc  févèrement  défendue ,  &  leur  circulation  de 
Province  à  Province,  &  de  l'Etranger  à  la  France 
toujours  permife.  Dans  le  cas  d'une  trop  g&uiiô 
abondance  ,  il  fera  à  la  prudence  des  Etats-Gé- 
néraux de  permettre  une  exportation ,  mais  tou- 
jours d'une  quantité  déterminée.  {Vicomte de  Paris ^ 
page  4*4 

VIII.  Qu'il  foit  demandé  les  loix  les  plus  fc- 
vères  pour  empêcher ,  Se  punir  le  monopole  fur  les 
grains,  qui  défoie  le  Royaume.  (  Reims  >  art.  1 10.) 

IX.  Que  l'exportation  des  grains  hors  du  Royau- 
me ne  foit  permife ,  dans  chaque  Province ,  que  fur 
la  demande  ou  d'après  l'avis  des  Etats  particuliers. 
(  Idem.  art.  1 1 1 .  ) 

X.  Les  Halles ,  dans  les  lieux  où  ellej  font 
établies  ,  feront  convertes  aux  dépens  de  la  Pro- 
vince ,  pour  la  confervation  des  grains.  (  Vicomte 
de  Patis  3  page  47.  ) 

§.    I  X. 

Projet  <£un  Code  Agraire, 
Article     Premier. 

Qu'il  y  ait  un  Code  de  Loix  agraires  qui  en- 
couragent l'Agriculture  »   qui  veillent  a   l'éduca- 
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tion  dans  les  Campagnes ,  qui  protégeât  les  Cultw 
vareurs  &  leurs  récoltes  ,  qui  déttuifent  i'opprdlîon 
des  Capitaineries  &  les  abus  de  la  challe  j  qui 
foumettent  à  des  Règlemens  Ja  police  des  co- 
lombiers &  des  animaux  domeftiques  ,  Se  qui  pro- 
hibent toute  fervitude  rurale  fans  titre  ,  à  moins 
<ju*elle  ne  foit  forcée  Se  naturelle.  [Lyon,  pag.  20.) 

II.  Qu'il  foit  permis  aux  Laboureurs  Se  gens  de 
la  campagne  de  fe  livrer  à  leurs  travaux  dans  le 
temps  précieux  de  la  moilTon  ,  même  les  Diman- 
ches ,  hors  le  Service  Divin  ,  fans  qu'ils  foi  eut 
obligés  de  fe  déplacer  pour  en  demander  la  per- 
mifiion  à  qui  que  ce  foit.  (  Etarrpcsy  pages  &£ 
&  17.) 

IH.  On  établira  la  police  qui  paroîtra  la  plus 
propre  à  retenir  les  MoùTonneurs  &  lçs  Domef-» 
tiques  dans  les  engagemens  qu'ils  auront  prié  pour 
les  travaux  elTentiels  des  Campagnes.  (  Ficomié  de- 
Paris  j  page  50.  ) 

IV.  Les  Cultivateurs ,  obligés  d'emprunter  les 
fecours  étrangers  des  Domeftiques ,  fe  plaignent 
que  fouvent  ils  les  abandonnent  au  moment  des 
ouvrages  les  plus  preffans,  ce  qui  leur  fait  fup- 
porter  des  pertes  considérables.  Quoique  perfonne 
ne  puifle  çtre  contraint  à  faire  Se  à  fervir  contre 
fa  volonté  ,   cependant  lorfc^u  un  Dcmefticjue  a 


Agriculture,  207 

pris  un  engagement  pour  un  temps  limité,  il  doit 
ttre  obligé  de  le  tenir,  ou  du  moins  de  foufiïir 
l'indemnité  qui  eft  due  à  Ton  Maître.  Un  Règle- 
ment à  cet  égard  eft  néceiTaire.  (  Château-Thisrry, 

PaSe45-) 

V.  On  s'occupera  d'un  meilleur  établiflement  pour 
les  Gardes- Meiiiers  j  pour  la  confervation  des  biens 
de  campagne  ,  &  pour  la  sûreté  publique.  {Vitry-s 
U-Francoïs.  Manujcrit.  ) 

VI.  Qu'on  n'établifie  plus  de  CommifiTaires- 
Gardiens  pour  les  faifies  de  fruits;  mais  que  celui 
qui  aura  un  titre  paré  préfente  requête  au  Juge 
des  lieux  .,  &  faffe  procéder  au  bail  judiciaire  des 
fruits  de  fon  débiteur.  (Perigord,  arc.  35.) 

VII.  Que  le  prix  des  moutures  ,  qui  dans  les 
campagnes  fc  uaie  ordinairement  en  grain,  foie 
déformais  payé  en  argent  ,  oc  i\x.é  à  raifon  du 
poids  ô\:  non  de  la  mefure.  (  Troyes  _,  art.  97.) 

VIII.  Les  Meuniers  recevront  &  rendront  les 
grains  au  poids ,  avec  la  déduction  de  deux  livres 
par  quintal,  &  ils  feront  tenus  d'avoir,  à  cet 
effet,  des  plateaux  &  des  poids  chez  eux.  (  Ficomtt 
4e  Paris ,  page  48.  ) 
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IX.  Qu'il  foit  fait  un  Règlemenr  qui  permette 
aux  Propriétaires  de  terres  fur  les  routes ,  de  plan- 
ter devant  leurs  terres }  qui  néanmoins  leur  pref- 
crive  la  qualité  des  arbres  qui  devront  être  plantes 
à  l'avenir  fur  les  grande*  routes,  tels  que  le  pom- 
mier ,  eu  autres  de  ce  genre  ;  qui  proferive  au 
contraire  les  ormes ,  Se  ordonne  qu'ils  foient 
arrachés  des  routes  qui  en  font  bordées ,  Se  qu'il 
leur  fera  fubftitué  dûs  arbres  qui  ne  dévorent  point  le 
terrein.  Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  ce  Règlement 
fixera  la  diftance  des  arbres  qui  feront  à  i'avenir 
plantés  dans  quelque  lieu  que  ce  foit  j  car  leur 
rapprochement,  que  le  deiïr  de  jouir  a  introduit, 
entraîne  la  perte  d'une  grande  quantité  dé  terrein 
Se  le  refroidiflement  fenfible  de  la  terre  qui  en  eft 
couverte.  {Mantes  Se  Meulan  3  page  $6.) 

X.  Que  les  arbres  répandus  dans  les  campagnes , 
qui  nuifent  à  l'Agriculture ,  foient  arrachés,  Se  les 
pépinières  royales  fupprimées  ;  que  la  largeur  des 
chemins  vicinaux  foit  déterminée ,  Se  que  les 
Seigneurs  ne  puiiTent  planter  qu'à  vingt  pieds  au 
moins  de  diftance  des  héritages  des  Propriétaires, 
(  Provins  Se  Montereau  ,  page  53.) 

XI.  Que  les  arbres  foient  élagués  iur  les  che- 
mins ,  à  la  hauteur  de  quinze  pieds  ;  qu'à  l'avenir 
il  ne  foit  planté  d'arbres  fur  les  chemins  vicinaux 
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que  par  les  Propriétaiies ,  &:  fans  gêner  le  paf- 
fage  ,  &  que  ceux  qui  exiftent  foient  arrachés  ; 
qu'on  ne  laide  fubfiîter  aucun  bois,  qu'à  la  dif- 
tance  au  moins  de  cent  pas  des  chemins.  {Saint- 
Quentin  en  Vermandois  ,  pag.  24.  ) 

XII.  Que  les  Seigneurs  Voyeurs  ne  puifTent 
planter  ni  s'approprier  les  arbres  plantés  fur  les 
propriétés  qui  bordent  les  grands  chemins;  qu'il 
foit  ordonné,  au  contraire  ,  que  ces  arbres  appar- 
tiendront aux  Propriétaires  des  fonds,  en  rem- 
bourfant  les  frais  de  plantation.  (  Dourdcm  s 
art.  19.  ) 

XIII.  Qu'on  foie  tenu  d'ecarter  des  terres  cul- 
tivées, les  arbres,  tels  que  l'épine-vinette,  &  autres 
dont  le  voifinage  endommage  les  productions. 
(  Vicomte  de  Paris  ,  page  44.  ) 

XIV.  Que  l'Edic  des  dorures  foit  révoqué. 
(Meti>  arn-  6$'  ) 

XV.  Que  toute  perfonne  qui  voudra  faire  cou- 
per un  arbre  fruitier  ou  aurre ,  puiiïe  en  obtenir 
la  permiffion  du  Juge  des  lieux  ,  fans  frais  ;  & 
qu'on  ne  force  plus  les  habitans  des  campagnes, 
d'aller  dépenfer  en  voyages  Se  coût  de  permiffion  , 
fouvent  au-deia  de  la  valeur  de  l'arbre  qu'ils  veu- 
lent abattre.  (  Mantes  &  Aleu/an,  p,  41.  ) 
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XVI.  Que  les  chemins  vicinaux  foienr  réparés 
te  entretenus  par  les  Paroiiîiens.  (  Cotcnùn  , 
Manufcrït.) 

XVII.  Qu'il  fait  impofé  des  peines  contre  ceux 
qui  laboureroient  les  chemins  vicinaux.  8c  ruraux. 
(  Dourdan  ,  art.    zi.) 

XVIII.  Qu'on  flmplifie  les  procédures ,  pour 
parvenir  à  la  vérification  des  délits  champêtres  ^ 
les  villres  en  ces  (ones  d'affaires  étant  extrême- 
ment coûteufes  dans  les  Sièges  Royaux  ,  8c  em- 
portant fouvent  plus  de  80  livres  de  frais ,  où  le 
dégât  n'a  pas  la  valeur  de  3  liv;  en  conféquence  , 
qu'on  ordonne  qu'il -y  aura  dans  chaque  Commu- 
nauté deux  Prud'hommes  choiils  ou  continués 
annuellement  par  les  Municipalités ,  8c  un  troi- 
llème  pour  '  remplacer  ,  en  cas  de  partage  ,  d'ab- 
fence  ,  maladie  ou  parenté  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  premiers;  qu'ils  foient  avertis  par  les 
Gardes-Melliers,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des 
rapports  par  eux  faits  au  Greffe  ,  8c  qu'ils  foien re- 
tenus ,  dans  un  autre  délai ,  de  conftarer  le  dégac , 
fur  lequel  l'auteur  du  dégât  pourra  payer  entre  les 
mains  du  Greffier,  le  montant  de  l'citimation  des 
Prud'hommes  ,  celui  de  leur  procès-verbal ,  de 
celui  des  Gardes-Meffiers,  8c  les  droits  duGreffier; 
tous  lefquels  droits  feront  modérément  taxés  x 
fait  par  le  Règlement  qui  autoiifera  cette  procc- 
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«fore  ,  fuir  par  les  Municipalités  ,  dans  l'acte  de 
nomination  defdits  Prud'hommes  j  &  le  montant 
de  l'eftimation  du  dégât  feroit  remis  par  le  Greffier 
au  Propriétaire  de  l'héritage  ,  fans  préjudice  à 
l'adtion  du  Mimftère  public  ,  dans  le  cas  de  dégât 
à  garde  faire  eu  de  nuit  >  &:  fauf  l'action  de 
recours  contre  ceux  qui  auroienc  fait  des  dégâts 
antérieurs.  {Fury-U-Francois*  Mjf.  ) 

XIX.  Que  les  plaintes  en  retirage  &  dégâts  de 
beftiaux  ,  foient  portées  préalablement  aux  muni* 
cipalités  des  Paroi'ies ,  qui  coniîateront  les  délits, 
&  concilieront  à  l'amiable  les  Parties  ,  fi  faire  fft 
peut ,  le  tout  fans  frais ,  finon ,  les  renverront 
devant  leurs  Juges  naturels.  {Dourdan 3  pag.  2.1.  ) 

XX.  Les  vifïtes  pour  les  dégâts  fur  les  biens 
de  campagne  ,  &c  pour  les  retirages  de  terres , 
toutes  affaires  peu  intéreiïantes  par  elles-mêmes, 
coûtent  cependant  des  frais  confidérabîes.  On  peut 
y  fuppléer ,  en  nommant  par  la  ParoiiTe  trois 
Habitans  qui  connoilfent  la  culture  :  le  plaignant 
requerra  deux  d'entr'eux  pour  faire  la  viflre  ;  ils 
eftimeront  le  dommage  &  ils  remettront  le  certi- 
ficat au  plaignant  ,  après  en  avoir  fait  part  au 
défendeur  3  &t  lui  avoir  demandé  s'il  veut  payer: 
s'il  confent  ,  ils  recevront  fk  remettront  les  deniers 
au  plaignant  j  s'il  ne  paie  pas  ,  le  plaignant  pourra 
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l'actionner  ^  &  la  demande,  dégagéèfdes  frais  de 
Ja  vifite  ,  coûtera  peu  aux  parties.  Si  les  deux  Ex- 
perts n'étoient  pas  d'accord  ,  ils  prendront  l'avis 
d'un  rroifième  dans  la  Paroi  (Te  la  plus  voifine.  La 
nullité  d'une  pareille  vifite  ne  pourroit  être  requife 
ni  prononcée  \  le  Juge  auroit  feulement  le  faculté 
d'entendre  les  deux  Arbitres  ,  fi  leur  rapport  étoic 
obfcur.  (Etampes  ,  page  19.  ) 

XXI.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  Paroifle  un 
Comité  ,  pour  juger  fans  frais  les  dégâts  occasion- 
nés par  les  beftiaux  3  &  les  entreprifes  faites  par  les 
Laboureurs  fur  les  propriétés  voifines.  (  Thimerais  j 
P*ge  44-  ) 

XXII.  Que  des  Confuls  des  campagnes,  aflîftés 
de  deux  Prud'hommes  nommés  par  les  Commu- 
nautés ,  connoifTent  en  dernier  reflbrt ,  à  concur- 
rence de  dix  livres,  des  dommages  caufés  par  les 
beftiaux.  (  Rhodes.  Manufcrit.  ) 

XXIII.  11  fera  établi  dans  chaque  arrondifTe- 
ment  des  Confuls  ruraux  ,  à  l'inftar  des  Confuls 
du  Commerce  ,  qui  jugeront  en  dernier  reilbrt 
toutes  les  conteftations  relatives  à  l'Agriculture  , 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  fixée  par  l'Edir 
des  Confuls ,  &  pour  les  fommes  au-deffus ,  fauf 
l'appel  à  la  Cour  Souveraine.  (  Vicomte  àt  Paris , 
page  45.  ) 
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XXIV.   Qu'il   foie  défendu  à  tout  Maître  de 
Forges  d'extraire  les  mines  de  fer,  fans  être  préa- 
lablement convenu  de  l'indemnité  ,  de  gré  à  gré 
ou   par  Experts  ,  avec  le  Propriétaire.  (  Evreux 
art-  48.) 

5.   x. 

Police  des  Bois  &  Forêts.  Moyens  d'encourager  les 
Plantations.  Diminution  des  frais  occajîonnés 
par  les  Maîtrifes. 

Article     Premier. 

Dans  un  moment  où  la  France  eft:  menacée  d'une 
prochaine  difette  de  bois ,  dont  le  luxe  a  prodigieu- 
fement  augmenté  la  confommation ,  il  eft  important 
d'encourager  les  moyens  de  le  rendre  moins  né- 
cefTaire.  Un  de  ces  moyens  eft  d'autorifer ,  par  une  loi 
précife,  l'exploitation  des  charbons  de  terre,  tour- 
bes ,  houilles ,  par-tout  où  il  peut  s'en  trouver ,  fauf 
une  légère  indemnité  aux  propriétaires  du  terrain. 
{Château-Thierry ,  page  49.) 

II.  Il  fera  avifé  a  la  police  des  bois ,  aux  pré- 
cautions à  prendre  pour  leur  confervation  \  ÔC 
entr'autres  moyens,  il  fera  ordonné,  qu'avant  toutes 
exploitations  de  bois ,  les  chênes ,  &  autres  arbres 
d'efpérances ,  qui  porteroient  quatre  ou  cinq  pieds  de 
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tour,  &  qui  feront  en  nombre  tel  qu'ils  ne  gênent 
pas  l'accroiifance  ces  taillis,  feront  comptés  ôc 
marqués  par  des  Officiers  à  ce  commis  ,  qui  en 
feront  le  recenfement  après  l'exploitation  ,  traite 
&  récolement  ,  &  les  amendes  qui  feront  pro- 
noncées pour  coupes  de  réferve  ,  appartiendront  au 
Roi ,  à  la  forme  de  l'Ordonnance.  (  Dijon 3  pag.  15.) 

III»  Que  les  plantations  foient  généralement  en- 
couragées &  favorifées  ;  qu'il  foit  même  fait  une 
loi  formelle  pour  faire  planter  les  terrains  incultes 
qui  ne  feroient  pas  propres  à  d'autres  ufages. 
(Rennes  >  Art.   147.) 

IV.  Qu'il  foit  fait  un  règlement  pour  prévenir 
la  difette  des  bois  dans  le  Royaume,  en  régénérant 
les  forêts  Se  bois  épars  par  des  plantations  ,  & 
principalement  dans  les  cantons ,  &  en  efpèces 
qui  feront  indiquées  par  les  Etats  Provinciaux. 
^Clermont-F&rrani >  Art.  9.) 

V.  Que  le  délai  fixe  pour  la  coupe  dts  taillis 
foit  porté  à  dix-huit  ans  pour  les  bois  de  plaines, 
Se  à  vingt-cinq  ans  pour  les  bois  de  montagne  * 
fauf  néanmoins  les  exceptions  &  modifications  qui 
pourroient  être  néceflaires ,  à  raifon  de  la  foliation 
de  certains  bois ,  &  de  leurs  efpèces  ,  lefquelleS 
exceptions  feront  déterminées  par  les  Euts  Provin- 
ciaux, chacun  dans  leurs  diftric'ls.  (  Dijon _,  pag.  16.) 

VI. 
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VI.  Que  tout  propriétaire  puiiîe  faire  abattre  6c 
vendre  Tes  bois  émondables  >  fans  être  tenu  à  en 
faire  une  déclaration  préalable:  formalité  fans  objet 
pour  une  efpèce  de  bois  qui  n'eft  point  propre  aux 
chantiers  &  aux  conftrucTrion  du  Roi  ]  formalité  en 
vain  profcrite  par  divers  Arrêts-  Qu'il  ait  la  même 
faculté  pour  tous  autres  bois  qu'il  abattroit  fur  fou 
fonds  pour  fes  befoins  perfonnels ,  &  (on  ufage  par- 
ticulier j  qu'elle  foit  aufïl  accordée  à  tout  bénéficier 
&  aux  Agens  de  main-morte,  établiiïant  pour  eux 
des  précautions  (impies  qui  empêchent  l'abus. 
(Rennes  j  Art.  148.) 

VII.  Les  Députés  du  Tiers  demanderont  ; 
qu'attendu  que  les  combuftibles  fonc  un  objet  da 
confommation  très-comfîdérable  pour  les  manufac- 
tures, &  dont  la  valeur  influe  d'une  manière  mar- 
quée fur  les  teintures  &  apprêts  de  différentes 
étoffes,  il  eft  nécelTaire  d'en  réduire  le  prix  autant 
qu'il  eft  poifible;  que  pour  y  parvenir  il  eft  efïentiel 
qu'avant  l'adjudication  des  forêts  du  Roi  ,  des 
Princes  apanagiftes  &  autres  gros  propriétaires  ,  le 
prix  des  bois  à  brûler  foit  taxé  par  les  Juges  à 
qui  la  connoiiïance  des  eaux  &  forêTs  fera  attribuée, 
afin  qu'à  l'avenir  les  adjudicataires  ne  foient  plus 
les  maîtres  de  fixer  le  prix  de  cette  denrée  ;  que 
ces  Officiers  de  Police  foient  tenus  de  veiller  fï 
hs  bois  expofés  en  vente  dans  ks  chantiers  fonc 
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de  longueur  •&  grofleur  réquifes,  fuivaut  les  dif- 
férences dalles.  {Ponthieu }  roi.  40.) 

VIII.  Toutes  les  imriés  Se  forges  qui  ne  véri- 
fieront point  d'un  affouage  fùfnfaht ,  feront  fup-» 
primées  ,  ou  réduites  au  nombre  de  feux  qui  pour- 
ront être  alimentés  par  ledit  affouage  \  au  furplus  , 
les  Ordonnances  &  Règlemc-ns  intervenus  pour  la 
confervation  des  bois  de  chauffage,  &  relativement 
a  l'efpèce  de  bois  qu"it  eit  permis  de  convertir  en 
charbon ,  feicnt  exécutés  félon  leur  forme  6v  teneur. 
(Dijon,  page  k>.) 

IX.  Les  Etats- Généraux  feront  priés  d'examiner 
s'il  ne  lerok  pas  avantageux  de  permettre  d'écor- 
cer  à  l'avenir  les  ai bres  des  bois  vendus  pendant  les 
mois  de  Mai  &  juin  ,  pour  le  fervice  des  tan- 
neries.  (  Troyes  _,  Art.  150.) 

X.  Ce  n'en1  pas  aiTez  de  veiller  à  l'aménagement 
&■  à  la  confervation  des  forêts  exiiiantes  ,  mais  il 
faut  regarder  dans  l'avenir  ,  &  travailler  pour  la 
éoftériré  ;  c'eft  en  ce  genre  que  les  AlTemblées 
municipales  pourront  être  très-utiles ,  il  elles  fond 
autorifées  à  planter  des  bois  dans  les  places  vides 
des  forets ,  ôc  dans  les  portions  des  Communes 
qu'elles  pourront  mettre  en  réferve  à  cet  effet. 
(Toul,  page  31.) 

XI.  L'aménagement 9  afîlece  &  bois  communaux, 
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feront  renvoyés  par  «levant  les  Juges  des  lieux  , 
pour  le  tout  être  fait  fans  frais  à  la  forme  de 
l'Ordonnance  &  des  Règlemens.  {Dijon,  pag.  6. ) 

XII.  Tons  propriétaires  des  bois  taillis  feronc 
tenus  de  les  faire  clorre  de  haies  &  foliés ,  Se  d'y 
entretenir  !e  nombre  de  bahvaux  prefcrit  par  les 
Ordonnances,  tous  lefquels  bahvaux  feront  laillés 
dans  une  feule  réferve  ou  cantonnement  particulier» 
{Anjou,   page  49.) 

XIII.  On  demauden  l'arTranchi^ement  des  droits 
excefiifs,  que  perçoivent  (es  Officiers  de  mrutriies 
fur  le  prix  de  la  venté  des  bois,  dont  plus  d'un 
tiers  eft  toujours  abforbé  par  les  taxes  ,  honoraires  , 
épices  ,  droits  des  receveurs  &  autres  frais  j  eftimanc 
que  la  police  &  l'infi  ecïion  des  bois,  ainfi  que 
tout  ce  qui  y  eft  relatif,  peut  être  faite  prefque 
fans  frais  par  les  Juges  ordinaires  ,  Ôc  que  le  prix: 
des  ventes  peut  être  ians  inconvénient  touché  pac 
les  Administrateurs  des  Communautés  qui  en  font 
comptables,  fauf  à  pourvoir  à  l'indemnité  defdits 
Officiers  &  Receveurs  qui  feront  fupprimés. 
(  Château-Thierry  3  Arc.    18.) 

XIV.  Que  chacun  des  Officiers  de  maîtriiô 
reçoive  déformais  de  l'Etat,  pour  toute  rétribution, 
une  iomme  fixe  ôc  annuelle  qui  fera  répartie  ôc 
(apportée  en  proportion  de  leurs  poffeiïïons   par 
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tous  Corps,  Communautés  &  particuliers,  proprié- 
taires de  bois,  de  chalfes ,  rivières ,  Sic.  moyennant 
laquelle  rétribution  ,  lcfdirs  Officiers  exerceront 
gratuitement  leurs  Fotï&ions.  Qu'il  foit  fait  un 
règlement  pour  alîurer  l'eviuitude  &  la  fidélité 
àts  gardes.    (Met\>  page   i%.) 

|.       X  I, 

Pohcedcs  eaux  fluviales  Des  Alluviûns. 

Article     Premier. 

"Que  les  rivières,  ruiTeaux  ôv  eaux  de  pluie 
îi'appartien neni  plus  aux  Seigneurs,  mais  au  public-, 
fans  préjudice  des  droits  acquis.  {Haut  Vivarais , 
Cage  11) 

1  ï.  Qu'il  foit  permis  à  tons  propriétaires  de 
prés  ,  de  tirer  de  l'eau  des  rivières  Se  tuiiTeaux 
pour  l'irrigation  de  leurs  prés ,,  de  manière  tomes 
fois  ,  que  les  ufines  &  héritages  voifins  n'en  fouf- 
-ftent  pas.  (Trcyes  _,  Art.  1 16.  ) 

Iïl.  Les  eaux  vagues  Si  fluantes,  dans  les  chemins, 
ïippartiendronr  à  celui  qui  pourra  "les  recueillir 
derrière  fes  poifellions ,  pourvu  que  la  prile  qu'il 
en  fera  ne  dégrade  pas  le  chemin  :  les  abénévis 
en  ce  çenre  feront  déclarés  abufif*  ôi  contre  le  droit 
commun.  [Lyon,  page  24.) 
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IV*.  Que  toutes  éclufes  ,  grilîes  ,.  vannages  8c 
aunes  conftrudtions  faites  fur  les  rivières,  portant: 
préjudice  au  libre  cours  des  eaux  ,  &  pouvant 
occasionner  des  débordemens  ,  foient  détruites. 
{Troyes ,  Art.  150.) 

V.  Que  les  Etats  s'occupent  des  abus  céfu+r- 
tant  des  gordes ,  dideaux  ,  pêcheries  &  portes  2 
bateau  des  rivières  ]  que  la  police  &  l'ouverture 
provifoires  defdites  retenues  d'er.u  foient  accordées 
à  l'Atremblée  municipale  du  lieu.  [Evreux,  Art.  48.  \ 

VI.  L'intérêt  public  exigeant  que  les  propriétés 
foient  garanties  des  inondations  qu'occafionnent  les 
moulins  qui  font  fur  les  rivières  y  les  Déparés  fol- 
ILiteront  un  Règlement  fur  cet  ob;et  important.. 
Le  vœu  du  Tiers-Etat  feroit  qu'on  fît  fur  les, 
rivières  les  nivellement  les  plus  exadts  ,  &  qu'on 
déterminât  la  hauteur  qu'on  pourroit  donner  au. 
radier  de  chaque  moulin  ,  laquelle  hauteur  fercit 
fixée  par  un  repair  qui  ferviroit  de  règle  invariable- 
aux  Administrateurs  &  aux  Officiers  chargés  de  lâL 
police  des  rivières.  (  Fonthieu  ,  page  42t.  ). 

VII.  Que.  les  droits  fur  les  dignes  &  pellièrer 
établies  iur  les  rivières  ,  qui  gênent  la  navigation, 
foient  fupprimés.  (  Chr  mont- Far  and ,  Art..  il.) 

VIII.  Que   tout  propriétaire ,   dont  l'héritage 

V} 


310  Agriculture. 

borje   les   rivières  ou  ruilfeaux,  puifle  y   pécher 

librement  dans  l'étendue  de  la  polTeiîîon.  (  Rennes , 
Art.    157.) 

IX.  Qu'on  fupprime  tous  les  étangs  qui  font 
{îtués  hors  des  bois,  &  fur-tout  qui  avoifinent  les 
vignes,  comme  étant  nuihbles  à  1  agriculture.  Le 
terrain  de  leur  emplacement  rendu  à  la  culture 
&  aux  pâturages,  procurera  plus  davantage  de  cette 
manière  là  que  pat  le  poiiïon  qu'il  produit.  (Reims  _, 
Art.  100.) 

X.  Les  accroiffemens  Se  alluvions  doivent-èrre 
attribués  aux  propriétaires  riverains,  même  fur  les 
bords  des  rivières  navigables.  (  Haut  Viyarais  \ 
page   zl.) 

XI.  Que  les  alluvions,  attérifTemens ,  ifles  & 
illots  formés  par  les  ruiifeaux  ik  rivières  ,  appar- 
tiennent aux  riverains  ;  fauf  à  eux  à  faire  décider 
aux  dépens  des  fonds  de  qui  les  ifles  &C  iilots  ont 
été  formés.  (  Périgord ,  Art.   16.  ) 

§.    XII. 

Des  travaux    Publics. 

Article     Premier.' 

Que  les  travaux  concernant  la  confection  des 
chemins ,  des  ports ,  le  curement  des  rivières  & 
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canaux  ,  &  la  conilru&ions  des  édifices  publics 
foient  à  l'avenir  exécutés  fous,  l'ordonnance  Se  la 
direction  des  Etats- Provinciaux  ,  qui  emploieront 
à  cet  effet  tels  Ingénieurs  Se  furveiîlans  qu'ils  avife- 
ront  :  ce  qui  néceiîke  la  fuppreffon  du  corps  des 
Ingénieurs  des  ponts  Se  chauffées.  {La  Rochelle  % 
manufcrity  Art.  i£>) 

II.  Qu'on  emploie  les  troupes  aux  travaux  publics  v 
afin  de  rendre  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui  man- 
quent.  {Rhode^,  manufcric.) 

III.  L'ufage  de  trancher  au  feu  les  délivrances 
publiques,  fera  aboli  comme  abufif,  Se  ces  déli- 
vrances ne  pourront  ,  par  la  fuite.,  être  faites  qu'a 
la  chaleur  des  enchères ,  avec  la  liberté  de  tiercer  la 
dernière  dans  les  vingt  quatre-  heures.  \_  Dijon  y 
page  50.] 

IV.  Que  le  département  des  ponts  Se  chauffées , 
Se  celui  des  turcies  Se  levées  ,  foient  réunis  en  un" 
feul  ,  afin  qu'ils  ne  rejettent  pas  l'un  fur  l'autre  les 
dépenfes  les  plus  urgentes.  [Nivernois  ,  page  3  4 .  J: 

V.  Que  les  Ingénieurs  des  ponts  Se  chauffées 
foient  fupprimés  ;  qu'il  foit  fait  une  vérification 
exacte  des  travaux  commencés  ,  Se  des  deniers 
ternis  pour  les  effectuer.  [Thimerais  ,  page  41.} 

VI.  Que  le  mauvais  état  des  chemins  de  traverfeJ 
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dans  les  campagnes  foit  pris  dans  la  plus  férieufe 
considération  ,  comme  un  des  plus  grands  obftacles 
à  la  communication  intérieure  ,  à  la  circulation 
de  toutes  les  denrées  &c  productions,  &  à  l'activité 
du  commerce*,  qu'il  foit  avifé  aux  moyens  de  pour- 
voir à  leur  réparation  6c  à  leur  entretien  ,  fans 
grever  le  Peuple-,  que  les  chemins  envahis  ou  inter- 
ceptés par  des  Seigneurs ,  &  par  tous  autres,  foient 
rendus  libres.  [  Rennes ,  Art.  152..] 

VII.  Que  la  largeur  des  grandes  routes ,  &  celle 

des  chemins  vicinaux  &  ruraux,  (oient  déterminées 

d'une    manière  hxe ,  uniforme  ôc  invariable. 
\_Dourdany  page  14.] 

VIÏÏ.  Les  terrains  pris  ou  endommagés  pour  la 
confection  des  grandes  routes  ou  autres  entrepsfes 
publiques,  feront  payés  &  rembouriés  pir  les  Pro- 
vinces, en  raifon  de  la  contribution  dont  ils  feront 
chargés.  [ d'Angers  ,  Art.   50.  J 

IX.  Que  l'on  ne  puiiTe  envahir  la  propriété  de 
qui  ce  foie  ,  même  pour  l'intérêt  public  ,  fans 
indemniser  les  propriétaires ,  à  raifon  de  la  valeur 
réelle  des  objets,  l'ïrovms  &  Montereau ,  pag.  54.] 

X.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  de  1788  ,  concernant 
le  payement  du  terrain  pris  pour  les  chemins,  ait 
un  erTçx  rétroactif  j  qu'en  conféquence  les  Piovinces 
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foient  renues  de  payer  celui  pris  pour  les  chemins 
royaux  ,  &c  les  Communautés  celui  pris  pour  les 
chemins  vicinaux  ,  8c  que  tant  les  Provinces  que 
les  Communautés  ,  foient  tenues  de  payer  à  l'avenir 
&  pour  le  parte,  les  charges  royales  &  feigneuriales 
de  ces  terrains.  [Rhode*  *  manufcrit.~\ 

XI.  Il  fera  pourvu  par  les  Atfèmblées  Pro- 
vinciales ,  &  aux  dépens  de  chaque  Province  ,  aux 
accidens  des  ravines  8c  inondations  occasionnées 
par  les  orages.  (  Vicomte  de  Paris  ,  page  48.) 

XII.  L'entretien  des  rivières  navigables  par 
arc ,  de  toutes  les  routes  &  chemins  ,  fera  à  la 
charge  des  Provinces  ,  fous  la  direction  de  leurs 
Etats  particuliers.  {d'Angers  >  page  29,  Art.  29.) 

XIII.  Que  tous  les  frais  néceiïaires  a  l'entretien 
des  fleuves  &  rivières  navigables  fans  art,  &  tous 
les  ponts  fur  toutes  efpèces  de  rivières  ,  foient  a 
l'a  charge  de  l'Etat.  (  d'Angers ,  page  19  >  Art.  18.) 


ONZIÈME    SECTION. 

DE   LA   FÉODALITÉ. 

§.    I. 

Jnconvénïens  de  la  Féodalité^  &  nécejjité  de  l'abolir*. 
Enumératïon  de  divers  droits  dont  on  demande, 
la  fuvprejjion* 


Article     P  r  e  m  i 


e    R. 


F  L'abus  de  la  féodalité ,  les  vexations  qui  en  dé- 
coulenc ,  font  le  plus  grand  fléau  des  Peuples.. 
(  Vannes  >  page  24.  ) 

II.  Tout  ce  qui  tient  à  Tefelavage  dégrade, 
l'homme  ;  il  convient  de  l'affranchir  de  ce  qui 
rappelle  l'idée  affligeante  de  l'ancien  régime  féodal». 
[Clermvnt-Ferrjndj  pag.  31.] 

III.  Pour  prévenir  le  retour  de  ce  régime  défaf- 
rreux ,  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  plus  érigé  aucune 
terre  en  pairie  :  ces  érections  qui  s'accordent  à 
des  Seigneurs  puiffans ,  pouvant  faire  renaître  un 
Gouvernement  dont  nos  Souverains  ont  eu  tant  de 
peine  à  délivrer  leurs  Peuples  &  eux-mêmes* 
(  Auxerre  ,  Art.  6.  ) 

IV.  La  prétendue  nobilité  attachée  ï  un  fonds 


Féodalité..  3 1  j 

rural  ,  uniquement  parce  qu'il  -eft  exempt  de  la 
taille ,  eft  aûffi  chimérique  que  la  qualification  de 
roturier  donnée  au  fonds  fournis  à  cette  impofidon 
abfurde.  (  Fax  j  page  22.) 

V.  Que  la  féodalité  foit  abolie.  L'homme,  1@ 
payfan  fur-tout ,  eft  tyranniquement  atTervi  fur  la 
terre  malheureufe  ,  où  il  languit  delTéché.  Rentes 
fixes  &  pefantes  ;  pourfuires  vexatoires  pour  les 
exiger  ;  apprécis  injuftès  pour  les  augmenter  ;  rentes 
folidaires  8c  revenchab.'es ;  rentes  chéantes  Ôz  levan- 
tes ;  Fumages  ;  rachat  à  toute  mutuation  ,  &  par 
mort,  en  ligne  directe  comme  en  collatérale;  retrait 
féodal  ;  lods  &  ventes  au  huitième  ou  même  au 
fixième  deniers;  rachats  iniques  dans  leur  origine, 
fur- tout  en  Bretagne,  plus  iniques  encore  parles 
extenfions  qu'on  leur  a  données;  banalité  de  moulin s 
de  four ,  de  prejfoir ;  corvées  coutumieres  ,  corvées- 
par  titres ,  corvées  par  ufement  de  fief,  corvées 
établies  par  d'injuftes  arrêts  ,  corvées  arbitraires  & 
de  fanraifîe  ;  fervitudes,  prédations  bizarres  ÔC 
onéreufes;  c11e.illecte3.de.  rôles  incolledïibles;  aveux  y 
minus ,  impunijjemens  •  piocès  ruineux  &c  fans  finj> 
la  verge  du  fife  feigneurial  toujours  agitée  fur  nos 
têtes;  sexations-,  mine,  outrages,  violences,  fer- 
vages  funeftes ,  fous,  lequel  les  pay.fans,  prefqu'au 
niveau  ^qs  ferfs  polonais ,  ne  feroient  jamais  que 
malheureux  t   avilis  &  opprimés  :    tels   font  les 
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tableaux  de   défolation  que  préfentenr  les  cahiers 

des  campagnes.   {Rennes  ,  Arc.   159.) 

VI.  Qu'on  aboliffe  gratuitement  les  chevauchées  , 
quinzaines ,  foule  ,  faut  depoifon,  ba'ifer  de.mariées  3 
chanfons ,  tranfport  de  l'ccuf  fur  uns  charette ,  filer,  ce. 
des  grenouilles  y  Se  autres  ufages  de  ce  genre  ,  auiH 
outrageux  qu'extravagants.  (Rennes  ,  Art.  175.) 

VIL  Le  droit  d'indire,  celui,  de  j ambage  ,  ou  ceux 
qui  le  remplacent  j  celui  de  guet  ty  de  garde ,  de 
main-morte  »  Se  tous  ceux  qui  en  réfulteut ,  fous1 
quelques  titre  6c  dénomination  qu'ils  existent  > 
feront  abolis. 

Qiie  l'action  en-triage  demeure  dès-à-p-réfenc 
éteinte.  (Dijon,   page  1;.) 

VIII.  Qu'on  fupptime,  le  plutôt  poffible,  la  fer- 
vitude  meurtrière  du  droit  de  fuite  de  moulin  ;  c'efi; 
le  feu!  remède  efficace  contre  les  vexations  irréfré- 
riables  des  meuniers. 

Que  dès-à-préfent  on  abolitfe,  fans  indemnité  >. 
les  corvées  de  réparations  des  moulins,  non  établies 
fur  titres.  C'eft  une  uiurpation  moderne  ce  la 
féodalité ,  qui  n'a  aucun  fondement  dans  notre 
coutume. 

Que  l'ofage  des  meu'es  à  bras  foit  libre;  qu'on 
proferive  abfolument  la  capitatien  fci^neuriale  * 
à  raifjn  de  ces  trilles  machines,   &  que  la  po£* 
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T-'rité  ignore ,  s'il  fe  peur ,  que  la  tyrannie  féodale 
Bretonne  ,  armée  du  pouvoir  judiciaire  ,  n'a  pas 
rougi,  dans  les  derniers  temps,  de  brifer  les  meules 
à"  bras ,  &  de  vendre  annuellement  à  des  malheu- 
te  îx  la  faculté  de  broyer  entre  deux  pierres  une 
irufure  d'orge  ou  de  farafin.  (Rennes  ,  p-ge  ^57.) 

IX.  Que  chaque  particulier  ait  le  droit  de  faire 
é  lifier ,  fur  fa  propriété ,  un  ou  plufieurs  moulins  à 
vent.  (Tkimerais ,  page  44,) 

X.  Que  toute  fervitude  perfonnelle  ,  corvée  a 
mféricorde ,  nù-lods  en  ligne  directe ,  &  retrait 
féodal  tk  cafuel }  foient  abolis  fans  indemnité  ,  ain(i 
q  îe  tous  les  droits  infolites  ,  autres  que  les  cens 
êc  fervis  y  tels  que  ceux  de  leid-e  3  couponage  3  car-' 
t:lage>  bar âge  3  fou âge  3  murée hauffee  3  ban-vin  > 
ban-d'Août^  fours,  preflfoirs ,  moulins  banaux  , 
tabellïonage  &  autres  femblables.  {l.yon3  pag.  23.) 

XL  On  réclamera  la  fuppreflion  des  reliefs  à 
m:rciyde  tous  droits  d-e  banalité  de  fours,  mou- 
lin; ,  preiïoirs,  &  droits  de  parcages  3  qui  ne  font 
fo  idés  fur  aucuns  titres  primordiaux  ,  ni  fur  les 
co  itumes  générales  5c  locales  des  Provinces. 
(Pjnthieu  ,   page   24.) 

Xïï.  En  attendant  l'extinction  de  la  féodalité  , 
qu'il  foit  provifoirement  avifé  aux  moyens  de  tetn- 
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pérer  le  régime   meurtrier  des   fiefs  Jbtidalrei  & 

revenchables.  {Rennes,  Arr.  i6>.) 

-  XIII.  Que  la  taille  feigneuriale ,  les  banalités  de 
fours,  de  moulins  &  de  preiïoirs,  &  tous  les  autres 
veftiges  de  la  iervitude  perfonndie  ,  ôc  du  defpo- 
tifme  féodal ,  tel  que  les  berdeiages  ,  foient  Se 
demeurent  également  fuppnmés.  (  Nivcrnois  3 
Art.  72.) 

XIV.  Qu'on  aboliflTe  toutes  efpèces  de  corvées  Se 
aides-coutumières.  Elles  font  odieufes  ,  contraires  à 
la  liberté  naturelle ,  deftructives  de  l'agriculture  : 
elles  n'ont  3  pour  la  plupart ,  d'autre  fondement 
qu'une  extenfion  injurie,  confirmée  par  Arrêt  du  22 
Août  1744.  {Vannes 3  pag.   24.) 

XV.  Qu'on  fupprime  les  droits  de  Uyde  Se  de 
minage ,  qui  mettent  des  entraves  au  commerce. 
(  Nivcrnois  >  Arr.  31.) 

XVI.  Que  les  droits  féodaux  extraordinaires  , 
tels  que  leydes  ,  fouages  ,  banvins  ,  banalités  , 
trùûjpes  i  gélinage  ,  civerage  y  taillabilité  _,  ving- 
titn\  &c.  foient  rachetables ,  Se  que  ceux  dont  la 
caufe  ne  fubfifté  plus ,  foient  fepprimés  fans  indem- 
nité. {Annonay  3  page  25.) 

XVII.  Que  les  droits  feigneuriaux  Se  féodaux,' 
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Villages ,  Jlerlage  3  affbrage  _,  bordelage  3  Sec.  foient 
rachetables,  ainfi  que  tomes  dîmes  fans  exception. 
(Saine  Quentin  en  Vermandois _,  page  \%.) 

XVIII.  Que  les  Communautés  d'habitans  puif- 
fent  racheter  pareillement  les  droits  de  minage , 
fournage ,  hallage,  corvée 3  péage ,  bannalité  3  tailk- 
abonnèe  j  directe  ,  main-mor table ,  r^Z/e  cy  perfon- 
nelle  ,  &  autres  droits  femblables,  fur  le  pied  qui 
fera  déterminé  par  les  Etats ,  6c  que  ceux  qui  fe 
prétendront  propriétaires  de  ces  droits,  foient  tenus 
d'en  rappoiter  les  titres  conftitutifs.  (  Troyes  9 
Art.  m.  ) 

XIX.  Que  le  ban  de  vendanges ,  dont  il  réfuîte 
tant  d'inconvéniens ,  &  particulièrement  la  pour- 
riture ôc  la  perte  des  fruits  des  vignes  les  mieux 
expoiées  ,  qui  par  cette  raifon  mûrhTent  toujours 
avant  les  autres  ,  foit  pareillement  fupprimé. 
(  Nivernois  >  Art.  71.  ) 

XX.  Que  le  droit  à'accapte  &c  arriere-accaptt 
ne  puiiTe  être  perçu  que  fur  le  même  cens,  &  feule- 
ment à  mutation  de  Seigneur ,  fuivant  l'ancien  ufage 
de  la  Province  \  qu'en  cas  de  démembrement  de 
fief,  chaque  tenancier  ait  la  liberté  de  racheter  fa 
rente  ,  &;  que  quand  le  fief  entier  fera  mis  en 
pente  ,  les  tenanciers  ne  puilfent  en  acheter  partie 
fans  f^checçç  le  tout.  {Pai°ord3  Art.   3^.) 
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§.     IL 

Du  Rachat  des  droits  Féodaux.  Des   aveux»  Du 

droit  de  lods  &  mi- lods. 

Article     Premier. 

La  faculté  de  fe  libérer  étant  de  droit  naturel , 
les  Députés  demanderont  que  l'amomiremcnt  des 
rentes  dues  au  Clergé  foit  autorifé ,  &  que  la  li- 
berté ,  à  cet  égard,  s'étende  jufqu'aux  rentes  ina- 
mortibles  dues  à  des  particuliers.  (  La  Rochelle, 
Manufcrit.  Arc  x<).) 

II.  Ils  reclameront  également»  en  faveur  des 
Communes  3c  Municipalités,  le  droit  de  ferédimer 
de  la  banalité  âes  fours  Se  moulins,  Se  des  corvées 
Seigneuriales  ,  juftifiées  par  titre.  (  La  Rochelle» 
Manufcrit.  Art.  30.) 

III.  Que  tous  les  moyens  poffibles  d'obtenir, 
dans  la  prochaine  tenue  des  Etats  Généraux ,  la 
fupprefïion  des  banalités,  des  corvées,  des  colom- 
biers Se  garennes  foient  mis  en  ufage  ,  avec  offre 
de  toutes  indemnités  juftes  &  raifonnables. 

(  Cotent  in.  Manufcrit.) 

IV.  Que  tout  vafTal ,  cenfitaire  Se  autres  détemp- 
feurs  d'héritages  aflujétis  à  la  mouvance  féodale  » 
•n  à   des  redevances  Seigneuriales  quelconques, 

autres 
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autres  que  celles-ci  deiïus  énoncées,  foit  autorifé  à 
racheter  ces  droits ,  8c  que  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  s'élever  à  l'occafion  de  ce 
rachat,  les  Etats-Généraux  évaluent  le  fonds  du  pro- 
duit annuel ,  &  des  profits  cafuels  de  ces  mêmes 
droits.  (Nlvernois,  page  40.) 

V.  Qu'il  foit  fait  une  loi  pour  autorifer  le  rachat 
des  corvées  ,  péages ,  banalités  &"  autres  fervices 
petfonnels,  fuivant  un  tarif  qui  fera  arrêté  par  les 
Etats  des  Provinces.  {Rodes,  Ma(f.) 

VI.  Les  Cenfitaires  auront  la  faculté  perpétuelle 
de  racheter  tous  leurs  cens  &  les  rentes  foncières, 
fuivant  les  formes  &  tarifs  qui  feront  arrêtés  par 
les  Etats -Généraux;  les  fonds  affranchis  feront 
exempts  du  droit  de  franc-fief,  ils  ne  feront  fournis 
qu'à  un  fimple  contrôle,  Se  le  prêteur  qui  aura 
fourni  les  deniers  de  rachat,  fera  privilégié  à  tous 
les  Créanciers,  même  au  bailleur  de  fonds.  {Lyon, 
page  23.) 

VII.  Que  la  mouvance  féodale  foit  rachetable, 
moyennant  le  fïxième  denier  de  la  valeur  des  fiefs. 

{S aine- Quentin  en  f^ermandois ,  page  17.) 

VIII.  Nul  Citoyen  honnête  ne  tiendra  fans  doute 
à  un  genre  de  propriété  fi  défaftreux.  Mais  il  eft 
de  la   juftice,   &   de   la  dignité  du  Peuple,   qui 

Terne  III,  X 
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paya  jadis  raffranchifiFement  de  fa  tête,  de  payer 
avantageufement  celle  de  (es  fonds.  En  confé- 
quence  ,  le  prix  du  rachat  de  la  féodalité  fera  réglé 
par  les  Etats  de  la  Province  ,  d'après  ce  principe. 
(Rennes,  Art.  161.) 

IX.  Le  franchiflement  fous  les  fiefs  d.a  Roi , 
fera  une  reiïburce  pour  la  dette  Nationale '  y  Ôc  le 
rembourfement  équitable  ,  une  confection  pour  les 
Seigneurs,  fenfibles  encore  au  trille  orgueil  de  do- 
miner des  payfans.  (Rennes ,  Art.  1 60,  ) 

X.  Que  tout  propriétaire  foit  autorifé  à  affran- 
chir fes  héritages  de  la  fervitude  des  Champarts  , 
fur -cens,  rentes  &  autres  droits  féodaux,  tant 
en  argent  qu'en  nature ,  au  denier  qui  fera  fixé  par 
les  Etats-Généraux.  (  Vicomte  de  Paru  ,  page  40.) 

XI.  Que  les  droits  de  champart  &  autres  de 
pareille  nature,  foient  convertis  en  preftation , 
foit  en  grain ,  foit  en  argent.  D'après  une  efti- 
mation  haute  Se  favorable  pour  le  propriétiirc,  qu'il 
plaira  au  Roi  de  déterminer  fur  le  vœu  des  Etats- 
Généraux  ,  &  que  dès  ce  moment  il  foit  défendu 
de  tranfporter ,  hors  de  la  Paroilfe ,  les  paiik.s 
provenant  des  champarts  &  des  deniers.  (  Dourdan. 
Art.  n.; 

XII.  Que  la  fuppreflian  de  la  cueillette  de  rôles 
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foie  accordées  ,  avec  défenfés  aux  Procureurs-Fif- 
eaux  de  former  aucune  a&ion  en  paiement  de 
rente  &:  reddition  d'aveu,  fans  l'avoir  fait  bannir 
au  prôn2  de  la  meflTe  parovlliale  ,  trois  îrvois  aupa- 
ravant. (  Vannes,  f.  25.  ) 

XIII.  On  demandera  ,  pour  éviter  aux  frais 
&c  déplacemens,  que  les  aveux  de  fiefs  &  Seigneuries, 
mouvans  du  Domaine  ,  foient  fournis  devant  les 
juges  du  lieu. 

Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  difpenfer  Ces 
Vaiïaux  de  la  prédation  de  foi  &  hommage  ,  fin- 
gulièrement  onéreux  pour  eux  &  furabondants , 
puifque  la  fidélité  eft  la  première  vertu  des  François. 
(Calais ;  page  22.) 

XIV.  Que  les  biens-hommagés  foient  partagés 
également    entre  roturiers.  [Saumur^   page   17.) 

XV.  Que  l'exercice  du  droit  de  retenue^féodale , 
cenfuel/e,  bordelière  3c  taillablière,  foi:  fupprimé  pal 
la  rai  Ion  qu'il  gêne  le  commerce  des  propriétés 
foncières ,  dont  les  acquéreurs  craignent  le  démem- 
brement, qu'il  favorife  l'accroiffemenf  des  grandes 
propriétés,  détruit  infenfiblement  les  petites,  & 
porte  par-là  une  atteinte  évidente  à  la  liberté  des 
conventions  &  à  la  population.  (Nïvernois ,  page  40.) 

XVI.  Sa   Majefté   fera    fuppliée   de   fixer    les 

X    2 
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droits  de  lods  qui  fe  perçoivent  dans  fa  mouvance, 
enforte  qu'ils  ne  puilîent  excéder  les  deux  fols  pour 
livre  du  prix  de  l'acquifition.  (  Clermont  -  Ferrant ., 
Art.  iz.  ) 

XVII.  Qu'on  fuplie  Sa  Majefté  de  faire  jouir 
tous  les  Citoyens ,  fans  diftincHon ,  de  la  modéra- 
tion quelle  accorde  fur  les  lods  8c  ventes ,  de  ré- 
voquer le  règlement  exiltant,  &  de  ftatuer  qu'à 
l'avenir  la  remife  fera  uniforme ,  pour  que  l'ac- 
quéreur peu  fortuné  ait  part  à  fes  bienfaits,  comme 
l'acquéreur  opulent.  (Calais,  N°.  12.) 

XVIII.  Il  faut  abolir  les  lods  &  ventes  en  con- 
trats d'échange  ;  maltote  burfale.,  &  non  féodale, 
taxe  mille  fois  rembourfée  aux  privilégiés ,  par  la 
dette  que  le  Peuple  porte  fur  eux.  Qu'il  fuffife  à 
la  féodalité  de  fon  Sceptre  de  fer,  fans  qu'elle  y 
joigne  encore  le  poignard  du  traitant.  (  Rennes , 
Att.  176.) 

XIX.  Qu'on  accorde  la  liberté  aux  Communautés 
de  racheter  du  Roi ,  ou  du  Seigneur,  le  droit  d'é- 
change qui  gêne  l'agriculture,  en  ce  qu'il  eft  un 
obftacle  à  l'unie  arronditfement  des  héritages. 

(Nérac'j  MJf.ttt.  14.) 

XX.  Le  droit  de  lods  &  mi  lods,  au  cas  où  il 
eft  dû ,  fe  percevra  fur  la  valeur  prefente  du  fol , 
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indépendamment  de  toute  conftru&ions ,  à  moins 
que  le  titre  originaire ,  &  à  fon  défaut  le  terrier  le 
plus  ancien  ,  ne  fie  mention  de  l'exiftance  d'un  bâti- 
ment. {Lyon y  pag.  24.) 

§.      III. 

De  la  P refeription  en  matière   Féodale*  Des 
Commiffaires  à    Terrier. 

Article     Premier. 

Que  les  cens  8c  autres  droits  Seigneuriaux, 
foient  fujets  à  prefeiption  ,  à  défaut  de  titre  nouvel , 
&  reconnoiflance  depuis  30  ans  contre  les  parti- 
culiers ,  &c  40  ans,  contre  le  Clergé,  à  moins  que 
les  Etats  Généraux  n'tftiment ,  dans  leur  fagelfe,, 
qu'il  convient  d'établir  une  prefeription  uniforme 
de  30  ans,  pour  toutes  fortes  d'actions  ,  tant  vis- 
à-vis  del'Eglife,  qu'autres.  (  Troyes,  art.  109  ) 

II.  Les  cens,  directes  ,  rentes  foncières,  obits, 
fe  preferiront  par  30  ans,  les  arrérages  &  profits 
éventuels  ,  par  5  ans ,  &  il  fera  défendu  à"  l'avenir 
d'aliéner  aucun  fonds  fous  cens  &  fervis.  (Lyon, 
pag.  24. 

III.  Que  les  directes  Seigneuriales,  quin'auroient 
pas   été  rachetées,  foienc   par-tout  alfujéties  à  la 
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prescription  de  30  ans,  même  contre  l'Ordre  6e 
Maire  ,  Se  que  leurs  arrérages  fe  prescrivent  par 
cinq  ans ,  contre  tous  Seigneurs  indiftinclcir.ent. 
(Nivernois ,  pag.  41.) 

IV.  Que  déformais  toutes  les  rentes  Seigneuriales 
&  foncières  foient  prefcrites  au  bout  de  foixante 
ans ,  fi  le  titre  n'en  eft  renouvelle  ;  qu'il  ne  puifTe 
être  demandé  que  cinq  années  d'arrérages,  Se  que 
la  rente  en  nature  ne  puifTe  être  exigée  après  l'année, 
mais  feulement  en  argent ,  au  prix  que  la  denrée 
valoir  à  l'échéance    (Auxerre  _,  art.  51.) 

V.  Qu'il  y  ait  une  prefeription  des  arrérages  de 
rentes  Seigneuriales  par  cinq  ans  ;  faveur  trop  due 
à  de  malheureux  Cenfitaires,  qu'une  longue  accu- 
mulation écrafe  ,  Se  auxquels  les  Seigneurs  négligent 
de  fournir ,  ou  refufent  même  la  faculté  de  s'ac- 
quitter annuellement.  (  Rennes,  art.    165.) 

VI.  Qu'il  foit  accordé  prefeription  par  cinq  ans 
des  arrérages  de  rentes  féodales,  cenfives  ou 
foncières,  (Vannes,  art.  135. 

VIL  Que  l'action  foîidaire  contre  îes  Cenfitaires , 
feit  limitée  à  cinq  ans^  6c  qu'on  fupprime  tous  !ts 
abus  relatifs  à  la  perception'  ces  redevances  Sei- 
gneuriales. (Angoumois  ,  pag.   ^,. 
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VIII.  Que  jufqu'à  l'extinction  &  au  rachat  ci- 
deffus  demandés  ,  les  falaires  des  Commiffaires  à 
Terrier,  qui  ont  été  confidérabiement  augmentés 
par  les  Lettres-Patentes,  du  10  Août  1786  ,  foienc 
réduits  à  l'ancienne  fixation.  {Troyes >  pag.  115.J 

IX.  Que  la  Loi  du  20  Août  17  86  foit  modi- 
fiée :  elle  eft  très-onéreufe  au  Tiers-Etat. 

Les  CommuTaires  à  Terrier  le  mettent  à  contri- 
bution ,  &  les  deux  autres  Ordres  en  tirent  tout 
le  bénéfice,  ayant  la  facililé  de  faire  leurs  terriens 
fans  bourfe  délier.  La  rénovation  des  terriers  ayant 
été  jufqu'à  préfent  à  la  difciétion  des  Seigneurs  , 
ils  ne  pourront  dorénavant  les  faires  renouvciler  que 
tous  les  cinquante  ans.  (  Etampcs  ,  f.  22.) 

§.    I  V. 

Du  Franc  -  Aléa.  Abolition  du  droit  de 
Franc -Fief. 

Article       Premier. 

Comme  il  n'y  a  point  de  liberté  ,  de  profpérité, 
de  bonheur,  là  où  les  terres  font  ferves,  ainfi  ls 
franc-aleu  univerfel  fera  un  des  articles  de  la  conf- 
titution.  [  Rennes  j  art.  47.   Rodés.  MJJl) 

II.  Que  le  franc-aleu  foit  préfumé  fans  titre  ni 

Xi 
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exprès,    ni    énonciatif.    (Périgord^    article    n.] 

III.  Que  les  terriers  qui  feront  faits  par  les  Sei- 
gneurs, lorfque  les  héritages  de  leurs  vaflaux  feront 

allodiaux  ,  foient  aux  frais  defdits  Seigneurs.  ) 
TroyeSyZtt.  1 19.) 

IV.  Qu'aucun  droit  Seigneuriaux  ne  foient  exi- 
gibles, fans  juftification  du  titre  primordial,  ou 
autres  récognitifs,  dont  le  nombre  &  la  quantité 
feront  déterminés  par  les  Etats-Généraux.  )  Troyes  , 
art.  1 10  ) 

V.  Qu'en  matières  féodales,  les  parties  puif- 
fent  récuitr  îê  juge  poffédant  fief.  (  Vannes ,  f.  10.] 

VI.  Les  Députés  reclameront  la  fuppreflion  des 
francs- fie  fs  ;  ce  droit,  monument  de  la  barbarie 
féodale  ,  étant  onéreux  en  lui-même  ,  injurieux  au 
Tiers  Etat,  &  devenant  chaque  jour  plus  vexa- 
toire  par  les  rigueurs  de  la  perception.  (La Roche/le  > 
MJJ'.z.xu  28.) 

VII.  Que  le  droit  de  franc-fief  foit  fupprimé  , 
tribut  in j ufte,  non  moins  ruineux  qu'avilifiTant 
pour  la  Nation,  qui  réduit  l'homme  au  deffous  de 
fa  terre,  &  qui  concentre  dans  une  clarté  de  pri- 
vilégiés, toutes  les  propriétés  un  peu  étendues. 
'{Rennes,  art.  65.  ) 
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VIII.  Que  les  droits  de  franc  -  fief,  dont  les 
Habitans  de  plufieurs  villes  font  exempts ,  foienc 
fupprimés  par-tout,  par  la  raifon  que  la  polTeffion 
des  fiefs  ,  n'opérant  pas  aujourd'hui  >  comme  autre- 
fois l'afranchisfement  des  Gens  de  main-morte  fer- 
vile,  qui  y  font  levans  Se  couchans,  &  n'anoblif- 
fant  pas  les  roturiers  attachés  au  fervice  militaire , 
comme  elle  les  a  anoblis  pendant  long- temps  ;  cette 
taxe,  qui  ne  feroit  d'ailleurs  admiffible  qu'autant 
qu'elle  feroit  générale ,  n'eft  actuellement  compen- 
fée  par  aucun  avantage  ;  qu'elle  eft  contraire  à  l'in- 
térêt même  de  la  Noblefie,  qui  vend  fes  propriétés 
moins  chères  par  la  diminution  de  la  concurrence 
des  acquéreurs  ,  &  qu'elle  n'a  dès-lors  aucun  fon- 
dement raifonnable.  {Nivernais  _,  ait.  20.) 

§.  v. 

Abus  du  droit  de,  ChaJJe  &  des  Capitaineries. 
NéceJJité  de  réformer  le  Code  des  Chajfes  &  de 
la  Pèche. 

Article     Premier. 

Le  fléau  le  plus  redoutable,  pour  l'agriculture, 
eft  l'excès  de  gibier,  excès  réfultant  du  privilège 
exclufif  de  la  cha(Tè  :  delà,  les  campagnes  dépouil- 
lées ,  les  forêts  dévaftées,  les  vignes  rongées  juf* 
ques  dans  les  racines  j  delà  ,  les  vexations  des  agens 
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de  l'autorité  ,  les  amendes,  arbitraires  Se  excemVes, 
les  emprifonnemens  illégaux,  les  violences,  les 
aflafîinats ,  commis  impunément  par  les  Gardes  'y 
delà,  la  Loi  impofée  par  le  Seigneur  de  diftribuer 
les  terres  enfemencées,  de  manière  que  le  gibier 
trouve  par-tout  fa  parure  ,  la  défenle  d'arracher  le 
chaume  pour  lui  conferver  un  abrij  la  defenfe  de 
receuilhr  les  procurons  au  point  de  leur  maturité  5 
delà  enfin  un  dommage  public  Se  inappréciable» 
Se  l'une  des  principales  caufes  du  renchérifTemenc 
des  denrées. 

Nous  dénonçons  les  obftacles  apportés  aux  récla- 
mations par  les  divers  réglemens  qui  en  preferivent 
les  formes,  &  notamment  par  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  ij  Mai  1779  ■>  lequel  rejeté 
Se  condamne  comme  une  infurreelion  contre  l'au- 
torité, l'invocation  des  Loix,  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  les  Hab  :ans  réunis  d'une 
municipalité. 

Et  nous  demandons  ,  que  le  droit  naturel  de 
détruire  les  animaux  qui  lui  nuifenr ,' fans  néan- 
moins employer  d'armes  à  feu  ni  de  poifon ,  foit 
rendu  à  chaque  cultivateur  fur  fon  terrein  ,  Se  que 
l'on  fupprime  les  Capitaineries  de  remifes.  {Paris  j 
extra  mur  os.  pag.  37.) 

II.  Si  la  cha(Te  du  cerf  Se  autres  betes  fauves , 
même  de  route  efpèce  de  gibier ,   n'eft  pas  fup- 
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primée  ,  qu'il  fok   fait  défenfe  de   chafTer  dans  la 

plaine,    depuis  le   15     Avril   jufqu'après    les  ven- 
danges. (Paris,  ex  ira  muros.  ) 

III.  Les  Capitaineries  s'étendent  fur  quatre  cents 
lieues  carrées,  de  peut-être  plus:  elles  font  un  fléau 
continuel  de  l'agriculture.  La  liberté  ,  la  propriété 
y  font  dégradées  &  anéanties  ;  les  bêtes  y  font 
préférées  aux  hommes,  &  la  force  y  contrarie  fans 
celfe  les  bienfaits  de  la  Nature. 

Les  Députés  fetont  fpécialement  chargés  de  de- 
mander la  totale  abolition  des  Capitaineries  : 
elles  font,  dans  leur  éiablitremenr,  tellement  en 
oppofnion  à  tout  principe  de  mot.de,  qu'elles  ne 
peuvent  être  tolérées,  fous  prétexte  d'ado ucitTemenc 
dans  leur  régime.  (  Ville  de  Paris  _,  pag.  1 1  .<) 

IV.  Que  le  privilège  de  la  chafTe  foi:  reftraint 
en  fes  jufres  limites^  que  les  Arrêts  du  Parlement, 
des  années  1778  tk  1779,  qui  tendent  plutôt  à 
fermer  la  voie  aux  réclamations  du  cultivateur  s 
qu'à  opérer  ion  dédomagement ,  foient  cafTés  ôc 
annullés  ;  qu'après  avoir  fait  conftater  la  trop 
grande  quantité  de  gibier,  eV.  fommé  le  Seigneur 
d'y  pourvoir,  le  propriétaire  6V  les  cultivateurs  foient 
autorifés  à  le  détruire  fur  leurs  terres  <S:  dans  leurs 
bois  particuliers,  fans  pouvoir  néanmoins  fe  fervir 
d'armes  à  feu  ,  dont  le  port  eft   défendu  par  les 
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Ordonnances;  qu'aufurplus  il  foit  établi  une  voie 
fimple  &  facile ,  pour  que  chaque  cultivateur  puiffe 
conftater  le  dommage,  8c  en  obtenir  la  réparation. 
(  Dourdan  3  pag.  1 8.  ) 

V.  Que  Sa  Majefté  foit  fuppliée  de  faire  ren- 
fermer les  parcs  &:  forêts  deftinés  à  fes  plaifirs ,  & 
d'ordonner ,  même  d'aùtoi  :fer  ailleurs  la  deftrucl:ion 
des  bêtes  fauves,  qui  ruinent  les  campagnes,  6c 
partie  i.ièrement  tout  ce  qui  avoiiîne  cette  forêt  de 
Dourdan.   (Dourdan,  arr.  7.) 

VI.  Que  le  nombre  des  bêtes  fauves ,  dans  Iqs 
forêts  du  Roi  &  autres,  foie  diminué. 

Que  les  lapins  foient  détruits  dans  toute  la 
France,  à  l'exception  de  ceux  des  garennes,  fermées 
de  murs.  (Dreux,  pag.  17.) 

VII.  Qu'on  accorde  la  révocation  de  l'Arrêt  de 
règlement  de  Paris,  du  15  Mai  1779 3  dont  les 
formalités  impofiibles  à  remplir,  rendent  nuls  tous 
les  efforts  du  cultivateur,  pour  échapper  au  dégât 
occpfionné  par  les  lapins,  &  qu'on  auroriie  lesJLabou- 
renrs  à  faire  conftater  les  dommages ,  par  une  feule 
vifits  _,  quelque  temps  avant  les  moilîons.  (  Vitry- 
le- François ,  MJf. 

VIII.  Que  les  formalités  preferites  par  l'Arrêt  du 
Parlement ,  pour  parvenir  à  obtenir  des  indemnité5 
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«les  dégâts  occasionnés  par  une  trop  grande  quantité 
de  gibier,  foient  Amplifiées  \  &  qu'en  ccnfcqucnce 
les  Seigneurs  foient  tenus,  fur  la  fbmmation  des 
Municipalités  ,  de  faire  chaiïer  j  &c  dans  le  cas  où 
lefdits  Seigneurs  s'y  refuferoient,  ou  qu'il  refteroir 
encore  une  trop  grande  quantité  de  gibier ,  d'après 
la  fommation  qui  leur  adroit  été  faite  par  les  com- 
munautés ,  ou  particuliers ,  qu'ils  foient  autorifés 
à  fe  pourvoir  devant  le  Juge  R.oyai ,  à  l'effet  de 
conftater  les  dégâts,  &  faire  adjuger  des  dommages 
&  intérêts,  proportionnés  aux  pertes  qu'auront 
éprouvées  les  Habirans. 

Qu'il  ne  fubfifte  d'autres  garennes,  que  celles 
pour  lefqueiles  les  Seigneurs  font  fondés  en  titres, 
&:  dans  les  lieux  où  ils  font  propriétaires,  autour  def- 
dires  garennes,  de  la  quantité  de  terrein  pre'crir  par 
les  régîemens.  (Troyes.  art.  1 2.3 .  ) 

ÏX.  Qu'on  prononce  la  fuppreiîion  des  garennçs 
ouvertes,  d'où,  fous  la  protection  d'un  Gentilhomme 
peu  humain  ,  des  milliers  de  lapins  établis  dans 
des  bjis  &  des  bruyères  ftéiïles ,  infeftent  &  ra- 
vagent les  cultures  voifines.  (  Rennes,  art.  173.  ) 

X.  11  faudroit  fupprimer  le  droit  prohibitif  de 
chaife,  abusivement  attribué  aux  Seigneurs,  comme 
foulaçement  du  Doids  de  l'oiliveté ,  abusivement 
converti  par  eux  en  propriété  réelle ,  Se  plus  abufi- 
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vement  exercé  fur- tout  par  des  valets-tireurs,  qui, 

ne   connoi  liant   aucune    règle,    font    trembler   les 

payfans,  &  ditruifent  les  moiffons.  [Rennes _,  arc. 

17*.] 

XI.  Que  les  Habitans  des  campagnes,  &:  tout 
particulier  en  général  puiflent  détruire  tous  les  ani- 
maux fauvages,  qui  devaient  leurs  champs  &c  leurs 
moiifo.ns.  [  Rennes,  art.  156.] 

XIÏ.  Il  faudroir  permettre  la  chaffe  à  tout  pro- 
priétaire de  50  arpens  de  terre,  &  à  tons  fer- 
miers de  203  arpens  de  terre,  lefquels  feroitnt 
tenus  de  faire  une  déclaration  au  Greffe  de  la  Juf- 
tice  ,  dont  il  fe  feroient  délivrer  une  expédition, 
pour  juflifier  de  leurs  droits.  [  Etampes 3  pag.  24.  ] 

XïII.  Qu'il  foit  fait  défenfes  aux  Seigneurs,  de 
chaffer  ou  de  faire  chatfer  dans  les  enclos  tenant 
aux  maifons  des  Liabitans.  [  Troyes  ,  art.  112.] 

XïV.  Que  le  droit  de  la  chalfe  ne  puille  jamais 
gêner  !a  propriété  du  Citoyen  j  qu'en  conféquence 
ii  puilTe ,  dans  tous  les  temps  ,  fe  tranfporter  fur 
fes  terres  ,  y  faire  arracher  les  herbes  nuiiibles , 
couper  les  luzernes ,  fainfoins  &:  autres  productions, 
à  telles  époques  qu'il  lui  conviendra  j&  qu'à  l'é- 
gard des  chaumes,  ils  puiiïent  être  librement  ra- 
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malTés,  immédiatement  après  la  récolte.  [  Dourdan, 
art.  4.  ] 

XV.  Qu'il  foit  permis  aux  propriétaires  ou  fer- 
miers de  faucher  leurs  prés  ,  naturels  8c  artificiels, 
&  d'arracher  les  herbes  dans  leurs  champs  en  tout 
temps.  [  Montfort-l'Amaury ,  pag.  28.] 

XVI.  Que  les  particuliers  cV  le  Roi ,  oui  le  Roi 
lui-même  [  premier  organe  de  la  Loi,  il  ne  feroic 
pas  difpenfé  d'être  jufte  ]  foient  tenus  de  réparer 
les  délits  caufés  par  le  gibier ,  8c  que  ces  délits 
foient  pourfuivis  à  la  requête  des  Municipalités , 
par-devant  le  Juge  Royal  plus  prochain,  lequel, 
aflifté  de  trois  Officiers ,  pourra  ftatuer  fans  appel 
fur  la  réparation  de  ces  délits  (Monta  &  Meulan> 
Pag-   3  90 

XVIÎ.  Que  le  droit  de  chalTe  foit  exercé  par  les 
Seigneurs,  de  manière  que  la  vie  8c  la  fortune  des 
Citoyens  foient  à  l'abri  des  vexations  de  leurs 
Gardée,  &  que  lefdits  Seigneurs  foient  civilement 
refponfables  de  leurs  faits  8c  délits.  [  Auxerrc  9 
pag.  z«.] 

XVilI.    Que  les  Loix  concernant  îa   chalTe   3c 
la   pèche  ,   foient  revues  8c  modifiées,  [CWwi»., 
Tiers-Etat.  MJJl  J 
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XIX.  Qu'il  foie  avifé  au  moyen  de  garantir  les 
campagnes ,  voifînes  des  forêts ,  de  la  dévaftation 
de  leurs  moitfons ,  par  les  débats  que  caufent  les 
bêtes  fauves.  [  Cotentin.  MJJ.  ] 

XX.  Que  les  délits ,  en  fait  de  cha(Te ,  ne  puiflent 
jamais  être  punis  s  que  par  des  amendes  pécu- 
niaires. (Dourdan  3  pag.   19.  ] 

XXI.  Que  les  amendes,  pour  faits  dechafle» 
foient  réduites  à  cinquante  livres  j  celle  de  vingt 
livres  par  tête  de  beftiaux  pris  en  domage ,  à  dix 
livres ,  fauf  aux  Juges  à  les  modérer  fuivant  les 
circonftances.  (  Auxerre  ,  pag.  21.  ] 

XXII.  Que  les  Procès  -  verbaux  ,  pour  faits  de 
chaflTe,  ne  falTent  foi  en  juflice,  quelorfqu'ils  feront 
faits  &  (ignés  par  deux  Gardes-de-chafle  ,  ou  un 
G arde-de- chaflTe  &  deux  témoins.  [  Troye ,  art.  1  25.] 

XXIïI.    Que  le  port  d'armes  foit  défendu  aux 
Gardes-chaiïe,  même  à  la  fuite  de  leurs   maîtres, 
conformément  aux  anciennes  Ordonnances. 
[  Dourdan,  art.  5.  ] 

XXIV.  Que  les  Gardes-chafTes  ne  puiflTenr  être 
nrmés ,  que  conformément  à  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts,  ÔC  qu'il  leur  foit  défendu  de  s'in- 
troduire dans  le  clos,  ni  dans  le  domicile  d'aucun 

Citoyen , 
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Citoyen,  fous  le  prétexte  de  fuivre  le  gibier,  ou 
d'en  chercher  Us  œufs. 

Que  le  Garde  ne  puiffe  être  cru  fur  fon  rapport , 
&  qu'il  foit  tenu  de  produire  un  témoin  autre 
qu'un  autre  Garde. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  délit,  de  la  nature 
de  ceux  que  les  Gardes  conftatent ,  refle  impuni, 
que  de  voir  traîner  en  prifon  ,  ou  ruiner  par  des 
amendes,  le  Citoyen  que  le  Garde  aura  accu fé  & 
jugé  feul  ? 

Que  les  propriétaires  de  la  chaiTe  ne  puiflTent  en 
jouir,  que  depuis  le  15  Septembre  jufqu'au  pre- 
mier Mai  pour  les  terres  labourables ,  &c  depuis  le 
premier  Novembre  pour  les  vignobles. 

Qu'enfin,  par  le  principe  de  la  liberté  naturelle, 
il  foit  permis  à  tout  cultivateur  j  dans  le  temps  Se 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  convenable  de 
nettoyer  fes  grains ,  de  faucher  fes  prés  artificiels , 
d'enlever  les  chaumes,  fans  égard  pour  les  perdrix  , 
ou  pour  tout  autre  gibier,  car  il  feroit  inconféquent 
d'en  favorifer  la  population,  quand  on  a  droit  d'at- 
tendre la  deftrudtion  de  toute  l'efpèce.  (  Mantes  & 
Meulan  ,  pag.  39.  ] 
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§.     VI. 

Abolition  de    la  Main-morte  &  autres  abus  de  la 

Féodalité. 

Article     Premier. 

Qu'on  éteigne  pour  toujours  la  main-morte  fer- 
vile  ,  attendu  que  cet  abus  ,  par  une  fuite  duquel 
les  ferfs  n'ont  ni  la  faculté  de  tefter,  ni  celle  de 
changer  de  domicile ,  ni  celle  de  choifîr  un  état 
à  leur  gré ,  expofe  d'ailleurs  les  gens  de  cette 
malheureufe  condition  à  être  partagés  comme  un 
vil  bétail,  quand  leur  père  eft  main  moitable  d'une 
Seigneurie  &  leur  mère  main  -  mortable  d'une 
autre  ;  qu'il  eft  par  conféquent  contraire  au  droit 
naturel  de  à  la  liberté  générale  des  Citoyens  .  aux 
Loix  du  Royaume  8c  à  l'Intérêt  public  ,  8c  qu'on 
ne  peut  à  ce  moyen  le  conftdérer  que  comme  le 
frein  de  la  violence  8c  de  l'opprefîion.  (  Nivernois  > 
page  35?.) 

II.  Les  Moines  de  Saint-Claude  s'expliquèrent 
en  ces  termes,  cians  l'arrranchifiement  de  la  fa- 
mille Dromir  ,  du  15  Février  1519:^0.$  Corn- 
mendatorius  ,  Relligioji  &  Conventus  ,  &c.  Attcn- 
dentes  omnes  homines  ab  initia  Ubcros  Procréâtes  3 
fcivitutcmque ,  contra  jura  nuturalïa  ,  à  jure  gentlun 
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fu'ijfe  introduclam  y  ac  Deum  non  kominem  homïni , 
fed  animalibus  dominari  voluijfe  ;  &  quod  Dominas 
nojler .  Jefus  Chrijius  3  ut  nos  à  fervitute  erlperet 
&  liber  tatem  donaret  3  lia  no  crucis  fe  obtulu ,  &c. 
Pro  nobis  <S*  nofiris  fuccejforïbus ,  ex  nofirâ  certâ 
feientiâ  Guïllelmum  Dromir  ,  &c.  ab  omm  fervi* 
tute  ,  &c.  liber avimus  &  ajfranckijfaviinus .  Les 
Regifcres  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Saine  -  Claude 
contiennent  plus  de  cinquante  affranchiiTemens 
conçus  dans  les  mêmes  termes.  [Mont-  Jura , 
page  31.) 

III.  De-là,  de  l'aveu  même  des  Moines  >  c'eft 
contre  le  Droit  naturel,  que  la  Main-morte  a  été 
introduite  parmi  nous  :  elle  n'efl:  pas  une  condi- 
tion de  !a  concefîion  de  nos  terres  j  ils  en  attri- 
buoient  l'origine  au  Droit  dss  gens,  comme  s'ils 
nous  avoient  pris  à  la  guerre,  ou  cjue  nous  leur 
euflions  été  vendus  par  des  Pirates.  (  Idem.  ) 

IV.  Dans  l'ÀfferubJce  de  1^14,  le  Tiers-Etat 
fupplia  Louis  XIII  d'abolir  la  Main-morte  dans  les 
Terres  des  Seigneurs.  {Idem,  page  28.) 

V.  Qu'il  foit  défendu  à  cous  Seigneurs  &  autres 
Propriétaires  d'affujerrir  à  l'avenir  à  la  fervitude  les 
perfonnes  6c  les  biens  de  condition  libre.  (  Idem. 
page  25.) 
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VI.  Si  nous  fommes  des  hommes ,  fi  nous  con- 
tribuons aux  charges  de  l'Etac  comme  les  autres 
Sujets  de  Votre  Majefté  ,  les  Loix  doivent  nous 
protéger  comme  eux  :  pourquoi  fommes-nous  atler- 
vis  ,  fous  peine  d'exhérédation  ,  à  une  captivité 
qu'elles  condamnent,  &r  qui  eft  fi  préjudiciable  à 
l'Etat  ?  (  Idem,  page  19.  ) 

VIÏ.  Le  jura  renferme  fi  peu  de  terres  cultiva- 
bles, que,  dans  les  meilleures  années,  elles  ne 
produifent  pas  de  quoi  nourrir  le  quart  des  Ha- 
bitans  :  fou  induftrie  pourroit  fuppléer  à  l'aridité 
du  fol.  Placés  à  l'entrée  de  la  SuilTe  &  de  l'Italie, 
le  Commerce  fleuriroit  parmi  fes  habitans ,  fi  leur 
condition  ,  au  lieu  de  leur  ôcer  tout  crédit,,  pouvoit 
infpirer  quelque  confiance.  (Idem.  ) 

VIII.  Vous  avez  ,  Sire  ,  dans  vos  armées ,  plus 
de  trente  mille  ferfs  Francs  -  Comtois  :  lorfque 
quelques-uns  d'eux  parviennent  3  par  leur  mérite, 
aux  grades  d'Officier,  8c  qu'après  avoir  obtenu 
leur  retraite  avec  une  penfion  ,  au-lieu  de  retourner, 
avec  leurs  frères  ou  leurs  neveux  ,  dans  la  hutte 
où  ils  font  nés,  ils  vont  habiter  dans  leur  village 
une  maifon  plus  commode  ,  ils  ne  pourront ,  en 
mourant,  difpofer  ,  ni  de  leur  mobilier,  ni  des 
petites  épargnes  qu'ils  auront  pu  faire  fur  leur 
penfion  j  tout  le  pécule  appartiendra  au  Seigneur 
après  leur  mort.  (  Idem.  ) 
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IX.  Que  tous  vos  Sujets ,  les  Etrangers  même  , 
ayent  la  liberté  de  s'établir  &  de  fixer  leur  do- 
micile en  tel  lieu  de  votre  Royaume  qu'ils  trou- 
veront convenir,  fans  qu'en  vertu  des  Coutumes , 
les  Seigneurs  puiflent  les  aflujetcir  à  aucune  fervi- 
tude  ,  ni  leur  faire  payer  aucun  droit  pour  raifon 
de  leur  réfidence.  (  Idem,  page  24.  ) 

X.  Dans  les  diftributions  du  prix  des  biens 
main  morrables  ,  les  deniers  feront  diftribués  aux 
Créanciers  ,  fuivant  leurs  dates  ,  privilèges  ôc 
hypothèques  ,  félon  l'ordre  établi  pour  les  biens 
libres  ,  fans  que  les  Seigneurs  puiflent  accorder 
aucune  préférence  contraire  à  cet  ordre.  (  Idem, 
page  25.) 

XI.  L'article  vingt- cinq  de  l'Edir  du  mois 
d'Août  1749  fera  exécuté  ;  &  en  conféquence , 
les  Seigneurs  Eccléhaftiques  ne  pourront  exercer 
par  eux-mêmes  ,  ni  céder  à  d'autres  le  retrait 
feigneurial  ou  cenfitif.  (  Idem.  ) 

XII.  Pour  faciliter  les  mutations  _,  les  lods  &c 
ventes  feront  fixés  à  un  taux  modéré.  (  Idem.  ) 

XIII.  Les  droits  qnintaines ,  8c  tontes  autres 
redevances  emportant  fujettion  pe-rfonnelîe,  feront 
fupprimés  fans  amortiîTement.  (  Nantes.  Mjf.  ) 

XIV.  Les  Seigneurs  de  Fiefs  feront  tenus   de 
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faire  lever  ,  à  leurs  frais  ,  un  plan  figuratif  des 
domaines  de  leur  Fief,  avec  leurs  débornemens 
6c  distinctions  par  couleurs  différentes  ,  de  faire 
rédiger  un  état  des  rentes  6c  redevances  pécuniai- 
res dues  fur  chaque  ternie,  6c  fur  chaque  héritage 
en  particulier,  lefquels  plans  6c  états  feront  dé- 
pofés  par  duplicata  au  Greffe  du  Siège  Royal  du 
refforc  &  aux  Archives  de  la  Paroiffe.  (Idem.  ) 

XV.  Les  Seigneurs  de  Fief  qui  n'auront  pas  fait 
refermer  leur  rôle  rentier  dans  les  dix  ans,  con- 
tradictoirement  avec  leurs  Vaffaux  ,  feront  non- 
reccvables  à  pourfuivre  le  paiement  de  leurs  rentes, 
6c  les  frais  qu'ils  feront  à  ce  fujet  feront  pour  leur 
compte.   (  Idem.  ) 

XVI.  Les  droits  féodaux,  comme  lods  6c  ventes  , 
rachat ,  retrait  féodal  6c  autres ,  feront  convertis 
en  fîmples  redevances ,  franchiffables  au  denier 
trente  j  en  conféquence ,  il  ne  fera  plus  rendu 
d'aveux  ,  fourni  de  dénombremens  ,  ni  rendu  de 
foi  6c  hommage  ,  le  Contrat  de  convertiffement 
furlifant  pour  aifurer  la  redevance  qui  tiendra  lieu 
de  tous  ies  droits  fupprimés.  (Idem.  ) 

XVÏI.  Les  lods  6c  ventes  qui  ont  lien  en  Bre- 
tagne en  fait  d'échange  ,  6c  qui  font  perçus  par 
les  Seigneurs  ,  quoique  l'exemption  en  ait  été 
acquife  par  les  Etats  des  deniers  communs  de  la 
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Province  ,  Se  principalement  de  ceux  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  Nation,  feront  fiipprimés  ,  fans 
aucun  remplacement  de  rente  ni  paiement  d'amoc- 
tifTement.  (  Idem.  ) 

XVIII.  Les  Colons  de  vignes  à  complans  feront 
maintenus  dans  l'exemption  de  lods  &  ventes  , 
pour  l'amélioration  defdites  vignes  :  les  Baillées  de 
vignes  à  complans  ,  feront  pareillement  exemptes 
de  ce  droit.  [Idem.) 

XIX.  L'exemption  du  droit  de  lods  de  ventes  , 
dans  toute  l'étendue  du  Fief  de  la  Prévoté  ,  fait 
en  ville  ou  hors  ville  ,  fera  confirmé;  ce  droit 
ayant  été  acquis  à  titre  d'échange ,  au  profit  de  la 
Communauté  de  la  ville  de  Nantes.  [Idem.) 

XX.  Les  dîmes  laïques  feront  abonnées  en  den- 
rées qui  prendront  nature  de  rentes  amonifTables  , 
Se  qui  pourront  être  amorties  au  denier  trente  ce 
la  valeur  moyenne  qu'auront  eue  les  denrées  fixées 
à  l'apprécis  ,  fuivaW  les  dix  années  antérieures  aa 
franchiiTement.  (  Idem»  ) 

XXI.  Il  fera  fait  défenfe  aux  Seigneurs  d'arn'a- 
ger  les  communs  Se  marais  de  leurs  Fiefs,  pla- 
ceurs ayant  déjà  difpofé  de  leur  tiers  ou  triage  \ 
&c  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  eu ,  il  leur 
fera  accorde ,  parce  qu'il  fera  néanmoins  compris 
dans  le  triage   les  arTé?.gemens  par  eux  faits  dans 
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les  quarante  ans  antérieurs  à  Tannée  175  S  ,  époque 
à  laquelle  cette  demande  a  été  faite  aux  Etats 
de  la  Province  :  ledit  triage  ne  pourra  toutefois 
leur  être  accordé  fur  les  communs  tenus  d'eux  à 
titre  onéreux,  &  fans  préjudice  des  droits  de 
propriété  des  Vatîaux  fur  tous  les  communs  en- 
claves dans  leurs  tenues,  enclaves  &  friches.  Lef- 
cks  Seigneurs  de  Fiefs  ne  pourront  difpofer  des 
arbres  qui  font  fur  les  chemins  vicinaux ,  ni  des 
chênaies  :  les  Riverains  .ne  pourront  être  refpon- 
iables  de  la  démolition  des  foliés,  8c  les  alluvions 
appartiendront  aux  Riverains  aufll  incontestable- 
ment que  leurs  propriétés  adjacentes.  (Idem.) 

XXII.  Il  fera  permis  aux  débiteurs  de  rentes 
féodales  folidaires  ,  de  franchir  _,  chacun  féparé- 
menr ,  la  part  dont  ils  le  trouveront  contribuables, 
&  ce  ,  au  denier  trente  ;  à  ce  moyen  ,  ceux  qui 
auront  franchi  leur  part  3  feront  déchargés  de  la 
folidité.  Il  en  fera  de  même  pour  les  rentes  en 
grains ,  &  pour  toutes  les  rentes  foncières  en 
argent  qui  pourront  être  franchies  fur  le  prix 
moyen  des  évaluations  communes  des  dix  dernières 
années.  Les  arrérages  defdites  rentes  foncières 
feront  preferits  par  cinq  ans.  (  Idem.  ) 

XXIII:    Les  Seigneurs  de  Fief  qui  recueillent 
uccelïions  par  déshérence  ou  bâtardife, ,  feront 


Féodalité,  345 

obligés  de  pourvoir  à   la  fubfiftance   des  bâtards. 
(  Idem.  ) 

XXIV.  Soient  à  jamais  fupprimés  &  oubliés 
tous  les  ufeunens  barbares  fous  lefquels  cinq  cents 
mille  individus  gémilïent  encore  dans  une  grande 
partie  de  la  Balle-Bretagne ,  tels  que  ceux  de 
domaines  congéables ,  de  mote  8c  de  quevaize , 
reftes  odieux  de  la  tyranr.ie  féodale ,  proferirs  de 
abolis  depuis  près  de  deux  fiècles  &  demi  dans  les 
domaines  du  Roi  par  une  Loi  formelle,  mais  qui 
n'a  point  été  fuivie  par  les  Seigneurs  particuliers. 
Les  congémens,  autrefois  aflTez  rares  ,  maintenant 
très  communs ,  font  une  foilrce  perpétuelle  de 
ruine  pour  les  familles,  de  difeorde  ôc  de  haine, 
de  violence  ,  8c  même  de  meurtre  8c  d'incendie. 
Abolition  abfolue  du  domaine  conçéable  ;  c'eft 
le  vœu  le  plus  marqué  des  Colons  de  la  Séné- 
chaulTée.  (  Rennes 3  page  70.) 

"  XXV.  Demander  la  réformation  des  ufemens 
ruraux  8c  locaux  de  cette  Province ,  notamment 
de  celui  de  brouerée,  fous  lequel  nous  gémiMbns 
depuis  long-temps,  &  dont  les  inconvéniens  vont 
être  rendus  fenfibles.  (  Vannes  ,  page  16.  ) 

XXVI.  Le  fonds  de  terre  à  domaine  congea- 
ble  appartient  aux  Seigneurs  j  les  édifices  au  VafTal 
©u  Coion ,   qui  les  a  payés  fort  cher  ;  il  eft  ce- 
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pendant  traité  plus  durement  que  le  fimpîe  Fermier 

(  Idem,  ) 

XXVII.  Que  le  Colon  efl:  à  bien  dire  empri- 
sonné dans  fa  chaumière  ;  il  n'en  peut  changer 
les  dimenfions  ni  la  forme ,  fans  en  acheter  chè- 
iÏÊment  la  permiflion  ,  qui  lui  efl:  le  plus  fouven,t 
refafée:  il  eft  de  droit  naturel  qu'il  puifle  fe  loger 
commodément,  &  couvrir,  à  fon  choix  ,  fa  maifon 
d'ardoife  ou  de  chaume.  (  Idem  ,  page  25.  ) 

XXVIII.  Que  les  arbres  fruitiers  appartiennent 
au  Colon.  Depuis  quelques  années ,  on  a  réuili  à 
le  dépouiller  des  châtaigniers:  la  juftice  exige  qu'on 
les  lui  rende.  (  Idem.  ) 

XXIX.  Les  Seigneurs  s'approprient  tous  les 
autres  bois  j  le  Colon  découragé  en  abandonne 
la  culture  :  de-là  la  difette  des  bois  dans  la  plus 
grande  partie  de  cette  Province.  Le  moyen  de 
régénérer  feroit  d'intérefler  le  Colon ,  en  l'ap- 
pelant au  partage  de  leur  valeur,  (  Idem  ,  pag.  10.) 

XXX.  Avant  15S0,  la  fuperficie  d'un  journal 
déterre  fut  eftimé  6  livres  ;  de  deux  fiècles  après, 
on  s'attache  fervilement  à  la  même  appréciation  : 
il  en  refaite  que  le  Colon  ,  qui  n'attend  à  fa 
{brtis   aucune   récompenfe   de     fes    travaux  ,    les 
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abandonne  ou  les  néglige  \  8c  la  culture  dépérit  : 
l'intérêt  public  exige  que  l'Agriculture  n'éprouve 
jamais  de  pareilles  entraves.  Pour  la  ranimer,  il 
feroit  de  toute  juftice  d'ordonner  qu'en  cas  de 
congé  ment ,  la  fuperficie  des  terres  en  rapport  fous 
labour  ,  prairies  &  landes  ,  fût  prifée  8c  eftimee 
fuivant  fa  vraie  valeur. 

La  faculté  qu'ont  les  Seigneurs  de  congédier 
tous  les  neuf  ans  le  Colon  y  leur  donne  les  moyens 
d'augmenter  8c  d'étendre  les  rentes  8c  le  prix  du 
renouvellement  des  baux. 

Ils  ne  ceflTenr  d'en  abufer  depuis  long- temps. 

11  eft  plus  que  temps  de  faire  cefTer  pour  le 
Colon  la  cruelle  alternative  de  fe  ruiner  ou  de 
s'expatrier  :  on  retarderoit  au  moins  cet  événement 
malheureux  ,  en  prolongeant  fa  jouiiTance  jufquà 
dix-huit  ans. 

Outre  des  rentes  exceiTives^  le  Colon  eft  en- 
core aiïiijetti  à  des  corvées  arbitraires  :  il  eft:  de 
l'humanité  de  lui  permettre  de  s'en  racheter  par 
une  redevance  annuelle.  (  Idem.  fol.  ij.  ) 

XXXI.  La  défenfe  d'enclorre  de  nouvelles 
terres  ,  l'empêche  de  défricher  :  les  frais  de  défri- 
chement ne  lui  feroient  même  pas  rembourfés  ; 
au  contraire  ,  le  Seigneur  en    prendrait  occafion 


$48  Féodalité. 

d'augmenter  fes  redevances  ,  ou   de  le  faire  ex- 

pulfer  par  un  voifin  ambitieux.  (  Idem,  page  16.  ) 

XXXII.  Le  droit  de  pacage  pour  beftiaux  pri- 
vilégies fera  fupprirné ,  au  moyen  d'une  indemnité 
en  argent.  (  Nantes.  Mjf.  ) 

XXXIII.  Il  fera  permis  à  toute  perfonne  de 
défendre  fa  récolte  contre  les  ravages  des  bêtes 
fauves,  même  en  les  tuant,  de  tendre  fur  fes 
terres  des  collets  &  autres  pièges ,  à  pigeons  ,  per- 
drix ,  lièvres  ,  lapins ,  &r  tous  gibiers  nuifibles  aux 
femences  Se  productions  de  la  terre.  (  Idem.  ) 

XXXIV.  Les  droits  de  chatte  &  de  pêche  fe- 
ront fupprimés  :  il  fera  permis  à  tout  Propriétaire 
de  chafler  fur  fes  domaines  ,  &  de  pêcher  dans 
les  rivières  vis-a-vis  de  (es  pofleflîons.  (  Idem.  ) 

XXXV.  Il  fera  dit  ,  quant  aux  Droits  Sei- 
gneuriaux ô\.  de  Juftice  appartenais  aux  Bénéfices, 
dans  lefquels  droits  l'article  49  de  l'Edit  de  1695 
maintient  les  Eccléfiaftiques  ,  quand  même  ils  ne 
rrapporteroient  que  des  titres  &  preuves  de  poflef- 
îîon  ,  qu'un  tel  article  eft  un  abus  ;  &  les  Sei- 
gneurs Eccléfiaftiques  feront  ramenés,  par  le  vœu 
National ,  au  Droit  commun  ,  qui  foumet  les 
Seigneurs  Laïques  à  l'obligation  de  juftifier,  par 
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litres  valables ,  de  l'origine  &  de  la  caufe  des 
Droits  Seigneuriaux  exorbitans ,  fans  que  la  pof- 
feflion  puiife  légitimer  ces  redevances ,  dont  quel- 
ques unes  même  font  peu  dignes  des  Miniftres 
de  l'Evangile  qui  les  exigent.  (  Toul  ?  page  16.  ) 
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DOUZIÈME    SECTION. 
DU     COMMERCE. 

§•     I. 

Liberté  du    Commerce. 
Article     Premier. 

JL  E  commerce  n'a  plus  befoin  d  éloges  j  {es 
avantages  font  connus ,  Se  il  fait  aujourd'hui  un 
des  objets  les  plus  eflèntieïs  de  la  politique  des 
Etats;  il  ne  demande  donc  que  liberté  8c  fecours. 
(  Fille  de  Paris,  page  27.) 

Tout  citoyen  de  quelqu'Ordre  &  clafTe  qu'il 
ioit,  peut  exercer  librement  telle  profeiîion  ,  art, 
métier  &c  commerce  qu'il  jugera  à  propos.  (  Paris , 
extra  mur  os.  ) 

III.  Qu'il  foie  établi  une  Commifïion  des  Etats 
pour  rechercher  les  cnufes  qui  arrêtent  l'extension 
du  commerce  6c  de  la  navigation  nationale.  (  Riom. 
Auvergne,   Art.   38.) 

IV.  Il  fera  établi  un  Minime  &  un  Confeil 
de  commerce  5  dans  lequel  Confeil   tous  les  Dé- 
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pûtes  des  différentes  villes  auront  voix  délibéra- 
tive.    {Nantes  3  M£.  ) 

V.  Les  Intendans  du  commerce  feront  fup- 
primés  de  remplacés  par  des  négocians  pris  de 
répartis  dans  les  principales  villes  de  commerce  , 
éligibles  par  les  chambres  <de  commerce.  (Bail/eut , 
page  14. ) 

VI.  Qu'il  foit  pourvu  à  la  liberté  du  commerce 
par  l'abolition  des  privilèges  exclusifs,  &  par  le 
recuîement  des  douanes  jusqu'aux  frontières  du 
Royaume.  (  Ne'rac ,  Mff.  Art.   11.  j 

VII.  Les  privilèges  exclufifs  attribués  à  des 
particuliers  &  à  des  compagnies  pour  l'exploita- 
tion d'objets  de  commerce  ,  étant  contraire  aux 
droits  de  propriété,  feront  proferits  &  abolis  par 
une  loi  formelle,  notamment  la  Compagnie  des 
Indes ,  les  Compagnies  du  Sénégal ,  8c  les  Com- 
pagnies  de  Bénin.  (Nances ,  MJf.) 

VIII.  Que  tout  privilège  exclufif  de  commerce 
foit  révoqué  ,  notamment  celui  de  la  Compagnie 
des  Indes,  &  que  déformais  ihn'en  foit  accordé 
aucun  j  fous  quelque  prérexte  que  ce  foit.  [  Troycs^ 
Art.  143.  ] 

IX.  Que   la   Compagnie   des   Indes ,   celle   de 
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Sénégal ,  &  en  général  tous  les  privilèges  exclufifs, 

foienc  fupprimés.    (Rouen,    Art.  61.  ) 

X.  Les  Députés  demanderont  l'abolition  des 
privilèges  exclufifs,  en  tout  genre  de  commerce 
&  d'induflrie,  comme  auffi  contraires  aux  progrès 
du  commerce  3  8c  à  la  perfe&ion  des  arts ,  qu'à 
l'intérêt  de  chaque  individu.  (La  Rochelle  ,  ■  MJf. 
Art.  79.  ) 

Xi.  Que  les  lettres-patentes  accordées  à  la  Ville 
de  Bayonne,  concernant  l'admiflion  des  morues 
&  des  huiles  de  pêches  étrangères,  foient  révo- 
quées.  (  Cotenùn ,  M.  Jf.  ) 

XII.  Qu'on  fupprime  la  franchife  de  l'Orient. 
(  Vannes }   f.  19.) 

XIII.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  50  Août  1784, 
qui  a  ouvert  les  ports  de  nos  colonies  étrangères  , 
foit  révoqué.  (Baïllcul 3  page  15.  Nantes,  Mff.  ) 

XIV.  Qu'il  en  foit  de  même  de  tous  les  ports 
francs  du  Royaume,  Se  qu'on  admette  dans  tous 
indiftin&emenr ,  l'entrepôt  de  toutes  les  marchan- 
difes  non  fabriquées ,  avec  faculté  de  les  faire 
refiortir  à  l'étranger,  foit  par  mer,  foit  par  terre, 
en  exemption  des  droits.  (Rouen ,  Art.  6z.  ) 

XV.  Les  Députés  folliciteront  la  liberté  à  tous 

armateurs 
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armateurs  pour  l'Inde,  de  faire  revenir  leurs  bi- 
timens  dans  tels  porcs  qu'ils  jugeront  à  propos, 
Se  d'y  faire  entrepofer  les  marchandifes  de  leurs 
cargaifons  qui  ne  peuvent  être  vendues  dans  le 
Royaume.  (  La  Rochelle >   Mjf.  Art.  93.) 

XVI.  Ils  demanderont  qu'il  foit  établi  à  Paris , 
fous  la  protection  de  la  Nation ,  une  Compagnie 
générale  d'alTurance  cour  favorifer  le  commerce 3 
&  conferver  dans  le  Royaume  les  primes  qui 
aujourd'hui  paiïent  en  Angleterre  Se  en  Hollande. 
{Calais   &  Ardre  s ,  page  32.) 

XVII.  Que  les  franchifes  des  ports,  notamment 
de  ceux  de  Marfeille,  de  Eayonne  Se  de  Dun- 
kerque,  foient"  abrogées,  comme  deftruétives  des 
manufactures  nationales ,  d,u  commerce  des  villes 
voifines ,  &:  des   droits  du  fife.   (Calais,  p.  25?.) 

XVIII.  Que  les  Confuls  Se  Vice-Conûils  de 
France  foient  pris  parmi  les  négocians  ou  arma- 
teurs, Se  révocables. 

Qu'il  foit  formé  une  caiiTe  de  fecours,  pour  le 
commerce,  aux  dépens  de  la  Nation,  pour  un 
cinquième,  Se  du  commerce  pour  les  quatre  autres 
cinquièmes.    [Saint-Quentin,    page  21.] 

XIX.  Qu'il  y  ait,  dans  chaque  ville  confidérable 
de  la  Province ,  une  caille  pour  faciliter  le  coca- 

Tome  III.  '  Z 
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merce  Se   détruire  î'ufure.   (  Châlons -fur-  îl 

page  50.) 

XX.  Il  fera  libre  d'établir  des  caiflTes  dV 
par -tout  où  des  négocians  pourront  rét-  z 

de   fonds  pour  rendre  ces  établiflemen: 
Se  afTurer  la  confiance  publique.  (  Nanres ,  t\û£ 

XXI  Qu'il  foie  fair  un  règlement  pour  aut  >nfer 
le  prêt  d'argent  à  intérêt,  8c  réformer  les  abus 
des  conftitutions  à  rentes  viagères.  (  Cotentin  , 
M.jf.) 

XXII.  Il  fera  avifé  aux  moyens  les  plus  sûrs, 
de  faire  que  les  gens  appelés  agioteurs  ou  négo- 
ciateurs de  papiers  publics,  forent  obligés  d'ouvrir 
leur  porte-feuille,  devenu  un  fléau  du  commerce, 
&  un  répertoire  de  pièges  tendus  aux  pères-de- 
familles.  [Mantes  &  Meuîan  ,  page  49.] 

XXIII  Les  Députés  folîiciteront  le  reculement 
des  barrières,  <k  fa  circulation  libre  de  toutes  les 
marchandifes  d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'autre. 
(  La  Rochelle  ,  MJJ.  ) 

XXIV.  Qu'on  réforme  les  abus  qui,  au  pré- 
judice du  commerce,  fe  font  introduits  dans  tous 
les  bureaux  des  fermes  où  l'on  ne  peut  être  expédié 
qu'à  prix  d'argent. 

XXV.  Il  faut  renouveler   les  défendes  à  tous 
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courtiers  &  interprètes  j  receveurs  &  employés 
des  fermes  du  Roi,    de  faire  aucun  commerce. 

XXVI.  On  réglera  tous  les  droits  des  courtiers 
&  d'interprètes,  &  défenfes  à  ceux-ci  de  mono- 
poler  ôc  de  retarder  l'expédition  du  commerce. 

XXVII.  Qu'il  y  ait  un  règlement  qui  écablifîe 

la  réciprocité  des  droits  de  tous  les  ports  entre 
toutes  les  Nations ,  afin  de  maintenir  la  balance 
du  commerce.  (Pannes,  f.  18.) 

XXVIII.  Qu'il  foit  fait  une  loi  pour  toute  la 
France ,  touchant  la  revendication ,  afin  que  les 
négocians   françois   ayent  le    même  droit   qu'ont 

fur  eux  les  étrangers.   (  Dunkerque ,  Art.   1 6.  )  i 

XXIX.  Un  objet  non  moins  important  doïc 
être  recommandé  aux  Députés  :  c'eft  celui  de  fol-- 
liciter  pour  le  commerce  en  général  j  une  modé- 
ration fur  les  ports  de  lettres  ;  ils  folïiciteront 
pareillement  la  faculté  de  pouvoir  faire  aflurer  ou 
changer,  comme  ci-devant,  les  lettres  au  moyen 
d'un  double  port,  fans  être  tenu  du  droit  exor- 
bitant du  fol  pour  livre  fur  le  montant  5c  valeutf 
des  effets  qu'elles  renferment.  (  Ponthieu,  f.  43.  j 
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§      I  I. 

Etablijfement  d'un  Bureau  Royal  j  &  de  Chambres 
de  Commerce.  Uniformité  de  poids  &  de  mefures. 

Article     premier. 

Qu'il  foit  créé  un  bureau  royal  de  commerce, 
compofé  en  nombre  égal  de  Miniftres  8c  de  Con- 
feillers  d'Etat,  d'Infpecteurs  généraux,  &  de 
Députés  du  commerce.  (Saint -Quentin  en  Ver- 
mandois  ,  page  12.) 

II.  Qu'il  foit  établi  âes  correfpondances,  des 
bureaux  d'infpechon  avec  le  bureau  royal  de  com- 
merce j   ôc  les  Infpe&eurs  généraux. 

III.  Que  les  principales  villes  de  commerce  du 
Royaume  ayent  deux  Députés  à  la  fuite  dé  la  Cour 
ôc  des  Etats-Généraux,  à  l'effet  d'être  admis  dans 
l'AflTemblée  du  Tiers-Etat,  pour  y  être  entendus 
6c  confultés  toutes  les  fois  qu'il  fera  queftion  d'y 
délibérer  fur  les  intérêts  du  commerce  ;  ces  Dé- 
putés feront  choifis  &  élus  à"  la  pluralité  des  voix , 
dans  une  aflemblée  générale  du  commerce  de 
chaque  ville.  (  Dunkerque ,   Art.  .25) 

IV.  Que  les  principales  villes  du  commerce 
ayent  deux  Députés  à  la  fuite  de  la  Cour  ôc  des 
Etats-Généraux  ,  à  leurs  dépens.  (Bailieul,  p.  13.) 
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V.  Les  Députés  du  commerce,  à  Paris,  feront 
dépendans  des  chambres  du  commerce ,  8c  amo- 
vibles à  la   volonté  defdites  chambres.  {Nantes y 

VI.  Il  fera  établi,  dans  les  principales  villes» 
une  chambre  de  commerce  ,  compofée  de  vingc 
Négocians,  Marchands,  Fabricans,  Artiftes-Mé- 
caniciens,  Artifans  des  plus  recommandables ,  au 
fecrétariat  de  laquelle  feront  dépofés  toutes  les 
loix ,  règlernens,  ftatuts  8c  tarifs  de  France  & 
de  l'étranger,  concernant  le  commerce,  ou  qui 
pourront  l'intérefTer.  (  Fille  de  Paris  ,  page  17, } 

VII.  Qu'on  établiffe  des  chambres  de  commerce 
dans  toutes  les  villes  commerçantes,  c'eft  le  feul 
moyen  d'éclairer  la  juftice  du  Souverain ,  8c  d'inf- 
truire  les  Négocians  j  qu'on  les  confulte  fur  les 
traités,  fur  les  loix  du  commerce,  que  ces  villes 
ayent  à  Paris  des  Députés  librement  élus^  outre 
ceux  qui  font  cenfés  actuellement  les  repréfenter: 
on  fera  fur  alors  d'avoir  de  bonnes  loix  ,  8c  de 
ne  plus  faire  de  traités  dcfavantageux.  (Rennes , 
Art.   1 8  5 .  ) 

VIII.  Que  fur  les  avis  des  chambres  de  com- 
merce ,  les  droits  8c  impots  fur  le  commerce  foient 
modérés  8c  fimplifiés ,  qu'ils  porcent  de  préférence 
fur  les  objets  du  luxe   Qu'ils  ne  préfentent  ni 
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difficultés  dans  la  perception,  ni  ouverture  aux 
fraudes ,  ni  occafion  d'altérer  les  marchandises , 
&  d'en  retarder  les  expéditions.  Que  les  tarifs 
&  règlemens  foient  clairs  Ôc  précis;  que  les  loix 
fur  le  commerce ,  foient  propres  à  concilier  les 
avantages  de  la  liberté,  de  l'exercice  de  tous  les 
arts  &  métiers ,  des  fabriques  &  de  l'induftrie  , 
ôc  les  inconvéniens  d'une  liberté  exceflîve.  {Rennes, 
Art.    186.  ) 

XI.  Qu'il  foit  ptis  en  confidération  ,  s'il  feroit 
à  propos  d'établir  une  uniformité  dans  les  poids 
ôc  mefures.   (  Troyes3   Art.   10 1.  Bailleui.  ) 

X.  L'inégalité  des  poids  &  mefures,  contre 
laquelie  le  commerce  réclame  depuis  fi  long- temps, 
fera  déférée  par  les  Députés  ,  à  la  fagefle  des 
Etats-Généraux,  &  ils  voteront  pour  que  les  opé- 
rations ôc  le  travail  qui  doivent  précéder  la  réduc- 
tion à  un  même  poids  ôc  à  une  même  mefure, 
foient  confiées  à  des  Commiflaires  nommés  par 
hs  Etats-Généraux,  pour  en  être  rendu  compte 
dans  l'AtTemblée  de  i794>  ôc  préparer  ainfi  la 
décifion  de  la  Nation.  (  La  Rochelle  ,  MJf. 
Art.   80.) 

XI.  Que  les  poids,  mefures  ôc  aunages ,  foient 
unitoimws   dans   tout   le    Royaume.    (  Cotentïn , 

m  ) . 
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XII.  Qu'il  y  ait  uniformité  de  poids  5c  de  me- 

fures   dans    tout  le  Royaume ,    avec    des    étalon* 

dépofés  aux  Greffes   des  Sièges  ordinaires   6c  de 

Police.  (Rennes,   Art.  137.) 

§.     III. 

Du  Commerce  maritime  ,&  de  la  Marine  Marchande, 
Moyens  Généraux  de  l'encourager  &  de  l'étendre. 
De  la  pêche. 

Article     premier. 

L'art  de  la  Navigation  s'étant  perfectionné 
depuis  168 1  ,  ôc  le  Commerce  Maritime  ayant 
développé,  dans  fon  accroiffbment,  des  intérêts 
inconnus  à  l'époque  où  Louis  XIV  rendit  l'Or- 
donnance de  la  Marine  ;  la  révi(îon  de  cette  loi 
eft  devenue  indifpenfable  :  les  Députés  demande- 
ront en  conféquence  qu'elle  foix  ordonnée,  ainfi 
que  celle  de  l'Ordonnance  du  commerce  ,  d'après 
l'avis  des  différentes  Chambres  des  Villes  Ma- 
ritimes du  Royaume  qui  dévoient  être  confultées 
a  cet  effet.  {La  Rochelle ,  Mjj.  Art.  50.) 

IL  On  prendra  les  moyens  néceffaires  pout 
prévenir  le  monopole  dans  les  achats  de  bois  con- 
cernant le  fervice  de  la  Marine  Royale.  (Nantes, 
Mff.) 

III,  Que  les  Officiers  de  la  Marine  marchande 

Z4 
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entrent  fans  diftin&ion  de  nom  dans  la  Marine 
Royale;  qu'on  foir,  pour  la  réception  des  Capi- 
taines ,  plus  difficile  fur  les  connoiflances  que  fur 
le  temps,  de  la  navigation  j-qu-'en  temps  de  paix 
fur  tour,  on  n'exige  pas  tes  voyages  au  fe-rvice  du 
Roi  ;  qu'on  rétablilLe  des  examinateurs  fédentaires, 
au-lieu  des  amhulans.    (  Rennes >  An.    198.) 

IV.  La  Marine  marchande  fera  honorée,  & 
procurera  l'entrée  de  la  Marine  Poyale.  Les  Corn- 
merçans  <&' Manufacturiers  ne  dérogeront  poinc 
à  la.NobleiTe ;  on  diftinguera,  dans  la  diftribution 
des  grâces  8c  des  hommes,  ceux  qui  auront  fuivl 

c  commerce"  de  leurs  pères;  Se  les  Etats  Généraux 
feront  invités  à  déclarer  ennemis  de  la  Nation  , 
Se  indignes  eu  nom  de  Négociant ,  les  hommes 
aiTez  vils  pour  fe  proftituer  au  jeu  de  l'agiotage. 
(  Lyon  l  page  40.  ) 

V.  Les  Capitaines  des  Navires  marchands  ne 
pourront  être  employés  dans  la  Marine  Royale 
qu'en  qualité  d'Officiers  Majors ,  étant  contraire 
au  bon  ordre  qu'ils  foient  commandés  par  des 
Officiers  inférieurs,  (  Nantes  *  MJf. 

VI.  L'exclufion  des  étrangers,  pour  Capitaines 
de  Navire  marchand  en  France ,  fauf  ceux  qui 
auront  fait  leurs  campagnes  fur  les  vai fléaux  du 
Roi ,    les  Nantuquois    exceptés  9    en    prenant   ua 
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quart  d'équipage  françois.  (BaU'euI,  page    13.) 

VII.  Qu'il  foie  févèremenr  défendu  de  recevoir 
en  Fcance  ,  en  qualité  de  Capitaines  de  Navire 
marchands,  des  Marins  étrangers  qui  n'auront 
pas  fait  leurs  campagnes  fur  les  bâtimens  du  Roi, 
ni  rempli  les  formalités  preferites  par  les  Ordon- 
nances j  les  privilèges  des  Nantuquois  qui  arment 
dans  ie  port  de  France  exceptés ,  pourvu  que  le 
quart  de  leurs  équipages  foit  compofé  de  fujets 
françois.  {Dunkcrque3  Art.  37.) 

VIII.  Que  pour  la  fureté  de  la  Navigation , 
H  foit  écabli  des  feux  ou  phares  fur  tous  les  points 
des  côtes  où  ils  font  délires  ,  Se  particulièrement 
qu'il  en  foit  placé  trois  fur  les  côtes  de  Calais , 
connues  partant  de  naufrages.  (  Calais  Se  ordres, 
page  32.) 

IX.  Pour  conferver  Se  encourager  en  France  la 
main-d'œuvre  de  la  confrruclion ,  qu'il  foit  dé- 
fendu à*  tous  armateurs  d'employer  dorénavant 
aucun  navire  ou  bâtiment  de  conftruccion  étran- 
gère ;  bien  entendu  que  cette  défenfe  n'aura  au- 
cun effet  rétroactif,  Se  qu'il  fera  libre  aux  Nations 
de  vendre  leurs  navires  aux  étrangers.  {Dunkerque3 
Art.    27.  ) 

X.   Que    la   main  -  d'œuvre  des   conftructions 
maritimes  foit  coiiiervée  aux  nationaux  j  défendu 
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aux  armateurs  d'employer  dorénavant  aucun  navire 
ou  bâtiment  de  conftruction  étrangère  j  bien  en- 
tendu cjue  cette  défenfe  n'aura  aucun  effet  ré- 
troactif, &  qu'il  fera  libre  aux  Nationaux  ,de 
vendre  leurs  navires  aux  étrangers.  (  Ba'dleul , 
page  13.) 

"XI.  En  temps  de  guerre,  on  fera  toujours 
convoyer  les  flottes  du  commerce  ,  &  de  préférence 
par  des  Officiers  de  la  Marine  marchande;  on 
entretiendra  fur  les  côtes  ,  des  corvettes  &  fré- 
gates armées ,  pour  eu  éloigner  les  corfaires  en- 
nemis. (  Pannes  ,  f.   19.  ) 

XII.  Le  commerce  du  Nord  fera  encouragé 
par  des  primes.  (  Nantes ,   MJf.  ) 

XIII.  Les  navires  Négriers  feront  prorogés  pen- 
dant le  temps  de  leurs  traites  à  la  côte  d'Afrique. 
{Nantes,   Mjf.) 

XIV.  La  pofîtion  de  Tille  de  Tabago  méritant 
la  protection  particulière  du  Gouvernement ,  fon 
commerce  fera  favorifé  par  des  primes   (  Nantes , 

XV.  Les  mêmes  encouragemens  feront  accordés 
pour  la  Colonie  de  Cayenne.  (  Idem,  ) 

XVI.  Les  tabacs  da  Bréfil  pourront  entretien 
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France ,  &  feront  entrepofés  pour  la  côte  de  Guinée, 
(Nantes y  MJf.) 

XVII.  L'union  ou  fociété  des  courtiers  entre 
euxj  fera  défendue  comme  tendante  au  monopole. 
{Nantes,   M£\  ) 

XVIII.  Qu'on  encourage  fpécialement  la  pêche 
nationale  (qui  eft  à  la  mer  ce  que  l'Agriculture 
eft  à  la  terre  ) ,  6c  qui  feule  forme  &  entretient 
pour  l'Etat  cette  pépinière  de  Marins ,  fans  laquelle 
il  ne  pourroit  jarnais  armer  fes  flottes  en  temps 
de  guerre  \  6c  que  toutes  les  parties  de  la  navi- 
gation foient  protégées;  elle  languit ,  Se  en  minant 
les  particuliers,  elle  menace  l'Etat  de  fa  perte. 
(  Rennes ,  Art.  185.  ) 

XIX.  Nos  Députés  folliciteront,  en  faveur  du 
pays  d'Aunis  &  Ifles  adjacentes  ,  rafFranchiftemeni 
de  droits  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient ,  fur  la- 
morue  de  pêche  françoife  introduite  dans  le 
Royaume  j  une  prime  même  fur  cette  introduc- 
tion ,  (î  cet  encouragement  eft  reconnu  néceifaire. 
(  La  Rochelle  y  Mff.  Art.   95.  ) 

XX  Toutes  les  pêcheries  feront  encouragées, 
êc  les  prîmes  accordées  par  le  Gouvernement,  a 
cet  égard,  feront  exactement  payées.    (Nantes  , 

m.jt.) 

XXI.    Que  la  pêche,  pépinière  précieufe  des 
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meilleurs  Matelots ,  foit  dégagée  de  toutes  les 
entraves  qui  s'oppofent  à  fon  accrouTement ,  & 
qu'elle  reçoive  des  encouragemens  proportionnés 
à   fon  utilité.  {Rouen,  Art.  6-,.) 

XX1Ï.   Que  tout  droit  fur  le  poifïbn  frais  *  fec 
ic  falé  de   pêche  nationale  ,  fuit  anéanti,  en  ce 
qu'il  tient  à  la  fubfîftance  journalière  de  l'habitant 
de  certaines  villes ,  &  du  matelot  pêcheur. 
[  Ponthïeu ,  f.  1 3 .  ] 

XXIII.  Qu'on  fupprime  les  droits  de  bris  & 
naufrage  encore  précendus  par  quelques  Seigneurs; 
le  droit  de  dixième  prétendu  par  quelques  Seigneurs; 
le  droit  de  dixième,  prétendu  par  l'Amiral,  fur 
les  prifes  faites  pendant  ia  guerre.  La  charge  de 
Grand- Amiral  eft  inutile;  cependant  le  commerce 
lui  paye  chaque  année  des  fommes  énormes.  Quelie 
reflfource  pour  la  dette  publique  ! 

Que  le  droit  d'encan ,  confirmé  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Normandie,  aux  fins  duquel, 
dans  les  villes  du  Havre,  Honfleur  8c  Dieppe, 
on  force  le  propriétaire  d'une  cargaifon  de  morue 
à  la  vendre  fans  choifir  fes  acheteurs,  foit  éga- 
lement fupprime.   {Rennes,  Art.    189.) 

XXIV.  Que  les  frais  d'Amirauté  ,  pour  les 
procès-verbaux  drelTés  pour  raifon  de  marchandises 
avariées ,  foient  diminués  ;  ces  fruis  excédant  fou- 
ve.ide  prix  des  marchandifes.  (Troyes ,  Art.  15 U 
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XXV.  Les  acquits  à  caution  par  mer  pout 
1  étranger,  feront  fupprimés  comme  gênant  inu-, 
lement  le  commerce.  (  Nantes ,  MJf.  ) 

XXVÎ.  Qu'à  l'expiration ,  ou  en  cas  de  rupture 
des  traités  de  navigation  _,  avec  les  PuiûTances  étran- 
gères ,  les  étrangers  foient  exclus  de  la  naviga- 
tion de  France  en  France.  (  Dunkerque,  Art.  2& 
Bailleul.  ) 

XXVII.  Que  le  droit  impofé  fur  les  arméniens 
pour  l'Amérique ,  à  titre  de  rachat  des  Places  en- 
gagées ,  Toit  fupprimé  comme  onéreux  au  com- 
merce.   [Dunkerque ,   Art.  30.  ) 

XXIII.  La  Prefle,  à  bord  des  bâtimens  mar- 
chands pour  les  Officiers  de  la  Marine  Royale, 
fera  prohibée  j  la  levée  des  matelots  fera  faite 
indirectement  au  bureau  des  claffes ,  &  en  pro- 
portion égale  fur  tous  les  rôles.  (  Nantes ,  MJf.  ) 

XXIX.  Que  le  fort  des  matelots  foit  amélioré, 
qu'ils  Coient  payés  au  fervice  du  Roi  autant  Se 
avec  la  même  célérité  qu'au  fervice  du  marchand. 
(  Rennes ,  Art.  199.  ) 

XXX.  Chaque  matelot  défarmé  des  vaiiTeaux 
de  Sa  Majefté  ,  fera  payé  de  fuite ,  ou  de  retour 

•  à  fon  département  pour  la  confervation  des  m»- 
tèlors  dans  le  Royaume.  (  Nantes ,  MJf.  ) 
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XXXI.  L'ancienne  forme  pour  les  défarme- 
mens  dans  les  Colonies,  fera  obfervée,  avec  fup- 
preflion  de  la  lettre  miniftérielle  du  zi  Novembre 
1786,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  bureau  d?s 
clafTes  du  lieu ,  ou  bien  il  fera  remis  de  fuite  aux 
Capitaines,  des  lettres- de-change  fur  le  tréfor  des 
Invalides  du  département,  avec  les  décomptes  des 
gens  de  mer,   tant  décédés  que  vivans.  (  Nantes y 

§.    I  V. 

Encouragemens  pour  le  Cabotage.  Réglemens  fur 
l'importation  &  V exportation ,  par  mer  ,  des 
marchandifes  tant  étrangères  que  Nationales* 
Prohibition  aux  étrangers  ,  du  Commerce  de 
nos  Colonies. 

Article     premier. 

Un  A&e  de  Navigation  formé  dans  l'efpric  de 
celui  d'Angleterre,  étant  le  plus  sûr  moyen  d'en- 
courager la  Navigation  Nationale ,  le  cabotage  , 
effèntiel  pour  former  les  Marins  ,  languiifant  Se 
ruinant  les  Armateurs,  il  faut  une  exclufion  ex- 
prelTe  de  tous  vaiffeaux  étrangers  caboteurs  j  que 
les  nôtres  feuls  fuient  admis  au  cabotage ,  que 
les  Fermiers-Généraux  ne  puiffent  faire  tranfporter 
par  des  Etrangers  les  fels  pour  les  Provinces  inté- 
rieures. Qu'on  fimplifie  les   droits  levés    fur  les 
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fiavires:  ils  font  fi  compliqués,  f\  mult'ptiés,  qu'ils 
entraînent  ,  qu'ils  dé;ruifent  l'activité  des  Négo- 
cians:  tels  font  les  droits  fut-tout  perçus  au  profit 
de  M.  l'Amiral ,  les  droits  locaux  ,  les  brieux  ,  les 
droits  de  fortie  des  ports  ;  ces  deux  derniers  fur- 
tout  particuliers  à  la  Bretagne,  &  une  infinité 
d'autres.    (Rennes,  art.   t8S.) 

IL  Qu'il  foit  fait  défenfe  aux  bâtimens  étran- 
gers de  faire  le  cabotage  de  ports  en  ports  dans 
l'étendue,  du  Royaume .,  fur-tout  en  temps  de  paix. 
(  Cannes  ,   fol.  17.  ) 

III.  Qu'aucune  marchandife  étrangère  nepuilTe 
être  importée  que  par  les  navires  de  la  Nation 
qui  la  fournira  ,  en  concurrence  avec  les  navires 
François  j  &  que  le  Navigateur  étranger  ne  puifle 
charger  en  France  pour  aucun  autre  port  que  celui 
de  fa  Nation.  L'Angleterre  doit  principalement 
Taccroiflemeut  de  fa  Marine  à  un  Règlement 
femblable,  fait  par  fon  Acte  de  Navigation.  (Rouen, 
art.  60.  ) 

IV.  On  demandera  : 

i°.   Que   les   marchandifes   importées    fur  des 

navires  étrangers  ,  &  venant  d'un  pays  avec  lequel 

.il   n'y  a   point   de  Traité   de  Commerce,  foient 

alTujetties  à  un  droit  plus  fort  que  fi  elles  étoient 

importées  fut  des  navires  François  ; 
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i9.  Qu'on  établifle  un  droit  de  .fret  fur  les 
navires  des  Nations  avec  lefquelles  il  n'y  a  point 
de  Traité  de  Commerce ,  pour  les  marchandifes 
exportées  des  pays  avec  lefquels  il  y  a  Traité  de 
Commerce  , 

3°.  Qu'il  foit  exigé  un  double  droit  fur  les 
marchandifes  importées  fur  les  navires  d'une  Na- 
tion avec  laquelle  il  y  a  Traité  de  Commerce  , 
mais  chargées  dans  les  pays  avec  lefquels  il  n'y  en 
a  point  j 

4°.  Que  les  navires  des  Nations  avec  lefquelles 
il  y  a  Traité  de  Commerce  ,  foient  alïujetris  aux 
mêmes  droits  qae  ceux  que  les  navires  François 
acquittent  dans  les  ports  de  ces  Nations } 

5°.  Qu'il  n'y  ait  d'exception  qu'en  faveur  des 
objets  de  première  néceflité ,  tels  que  grains  ,  fa- 
rines, bois  8c  charbon  j  ces  objets  devant  être 
affranchis  de  tous  droits.  (Calais,  page  31.) 

V.  L'entrée  des  indiennes  étrangères  dans  le 
Royaume  >  a  quelque  deftination  que  ce  foit , 
fera  févèrement  défendue.  (  Nantes.  Mjj.  ) 

VI.  Nos  Députés  foîl  ici  feront  la  fupprelîion  de 
l'entrepôt  5c  des  droits  actuels  de  la  contamination 
fur  les  lucres ,  cafés  &  indigo  venant  ces  Colo- 
nies,  6c  qu'il  foit  fubftitué  à  l'entrée  de  la  total  iti 

.  de  ces  denrées  dans  tous  les  potts  du  Royaume  , 
un  croit   uniforme ,  dont   le  revenu    pour  l'Etat 

équivale 
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équivale  a.  celiii  que  rendent  les  droits  actuels  de 
tonfommatiori.  Le  terrage  des  fucres  étant  défavo- 
rable à  la  navigation  ,  s'il  n'eft  pas  poflible  de 
l'interdire  entièrement  dans  nos  Colonies  ,  comme 
il  l'eft  dans  les  Colonies  Angloifes  ,  qu'il  foit  au 
moins  défendu  de  l'étendre  davantage  par  de  nou- 
veaux établilTemens  j  8c  les  fucres  bruts  devant 
être  ,  ainfî  qae  le  coton  j  coniidérés  comme  ma- 
tière première  3  qu'il  foit  mis  un  droit  à  la  fortie 
du  Royaume  des  fucres  bruts  >  allez  fenfible  pouc 
que  la  plus  grande  quantité  de  cette  matière  foie 
confeivée  en  France ,  &  ferve  à  relever  8c  à  fou- 
tenir  les  rafineries  >  8c  à  procurer  du  travail  j  puif- 
que  c'eft  dans  ces  vues  que  le  Gouvernement 
d'Angleterre  interdit  rigoureufement  la  fortie  en 
nature  des  fucres  bruts  importés  de  fes  Colonies^ 
(  La  Rochelle,  Mff.  art.  9Î.) 

VIL  Que  les  droits  de  congé  des  navires 
François  foient  modérés. 

Que  les  bateaux  Anglois  qui  chargent  dans  nos 
ports  des  marchandifes  prohibées  en  Angleterre  $ 
foient  affranchis  de  tous  droits  de  port  8c  d'ami- 
rautés (  Calais  &  Ardres>  page  2.9.  ) 

VIIL  Qu'on  accorde  la  permifliori  à  tdus  Hà- 

bitans    des   Ifles    &    lieux    voifîns    des   rivières  ^ 

d'exporter  8c  importer  ,  fans  droits   ni  formalités 

quelconques ,  leurs  denrées  &  provisions  aux  m«? 

Tome  H U  A  a 
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chés    des   Villes   voifines.  (  Vannes  y    page     1 5  / 

art.  93J 

IX.  Les  Députés  demanderont  la  révocation 
de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi  le  30  Août 
17S4  ,  concernant  le  Commerce  étranger  dans 
les  Colonies,  &  le  rctabliffement  des  difpofitions 
des  Lettres-Patentes  de  1717  &  1727,  auxquelles 
on  éft  redevable  des  progrès  qu'ont  faits  la  Navi- 
gation Françoife  8c  la  culture  du  fol  des  ifles 
ïrançoifes  de  l'Amérique.  (  La  Rochelle.  Mjf* 
,art.  88.). 

X.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1784  J 
'qui  a  ouvert  les  ports  de  nos  Colonies  aux  Etran- 
gers ,  fous  prétexte  de  n'y  pouvoir  importer  que 
de  certaines  mirchandifes  limitées  ,  &  de  n'en 
pouvoir  exporter  que  quelques  autres ,  foit  révo- 
qué, comme  étant  impolitique  dans  fon  principe, 
&  ruineux  pour  la  Métropole  dans  fes  effets , 
Comme  l'expérience  le  prouve  journellement. 

(Dunkerque  ,  art.  24.) 

XI.  Qu'il  foit  remédié  aux  abus  de  l'Arrêt 
Î3u  Confeil  de  1784.,  manifeftcs  par  l'introduc- 
tion frauduleufe  des  toiles  de  Siléfie  &  autres  dans 
Jes  Colonies  Françoifes. 

(Saint-Quentin  en  Vermaniois ,  page  21.  ) 

XII.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  17S4; 
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<juï  Î  en  ouvrant  nos  Colonies  a  nos  rivaux ,  & 
leur  en  donnant  l'entrée ,  a  porté  le  coup  le  plus 
funefte  au  Commerce  François  &  à  la  Navigation 
Nationale  ,  foit  entièrement  retiré. 

Du  retrait  de  cet  Arrêt  dépend  le  fort  du 
commerce  de  la  pêche  de  la  morue:  il  eft  perdu  , 
fi  l'Arrêt  fubhlte;  Se  fa  ruine  emporte  celle  des 
Ncgocians  ôc  de  la  pépinière  des  Matelots.  (Rennest 
art.  2-09.  ) 

§.  v. 

Des  Jraités  de  Commerce  avec  les  Puiiïances 
Etrangères, 

Article     premier. 

Le  Roi  fera  fupplié  de  ne  conclure  aucun 
Traité  de  Commerce  avec  les  Puiiïances  Etran- 
gères }  fans  que  le  projet  en  ait  été  communiqué 
aux  Chambres  de  Commerce  du  Royaume-,  ôz 
qu'elles  ayent  eu  le  temps  de  faire  à  Sa  Majeflé 
leurs  remontrances^  ôc  obfervations.  (  Rouen  9 
art.   57.) 

II.  Les  Négocians  du  Royaume  feront  cenfultés 
fur  les  effets  du  Traité  de  Commerce  avec 
l'Angleterre ,  &  du  Traité  fait  avec  les  ttats-Unis 
de  l'Amérique.  )  Nantes.  M(J.  ) 

III.  Qu'on  falTs   avec  l'Efpagne   un   nouveau^ 

Aa  z 
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Traire   de  Commerce  ,  relatif    à   notre  firuatioj* 

politique  actuelle.  (  Rennes  ,  arr.  194.) 

IV.  Que  nos  Députés  fe  faflent  repréfenter  les 
«îifférens  Traités  de  Commerce  faits  depuis  quelque 
temps  avec  les  Nations  étrangères  ,  &  fur  -  toue 
avec  une  Nation  voifine  qui  a  trouvé  le  fecreu 
cle  nous  faire  une  guerre  ruineufe ,  fans  expofer 
la  vie  des  Citoyens ,  ni  les  intérêts  de  la  Patrie  1 
nous  les  prions  d'examiner  ces  Traités,  &  de  jeter 
un  coup-d'œil  fur  l'état  où  font  réduites  la  plupart 
des  Provinces  commerçantes  de  la  France  ;  mais 
nous  invitons  la  Nation  à  prendre  l'avis  &  à  re- 
cueillir les  lumières,  non  pas  des  Chambres  de 
Commerce  ,  mais  des  véritables  intérefles  ,  des 
Manufacturiers  &  des  Négocians ,  aflemblés  à  cet 
effet  dans  toutes  les  Villes  de  commerce.  {Mantes 
&  Meulan,  page  43.) 

V.  Le  Traité  de  Commerce  avec  l'Angleterre» 
défavorable  à  la  Nation  fous  beaucoup  de  rapports, 
ruineux  pour  les  Manufactures  nationales,  ayant 
réduit  à  la  misère  une  foule  d'ouvriers  ,  Citoyens 
précieux  à  l'Etat,  intéreffans  à  conferver  ,  d  autant 
plus  qu'ils  pourroient  fe  tiouver  réduits  à  quitte! 
le  Royaume  ,  6c  à  porter  ailleurs  l'induftrie  natio- 
nale j  que  ce  Traité  fois  ,  fi  non  rompu  ,  du  moins 
changé  ,  &  modifié  confidérablement  _,  d'après  un 
ferieux  examen ,  fubordonné  i  notre  fituation  po- 
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îitîque  a&uslle  ,  &  d'après  l'avis  des  Chambres  de 
Commerce  du  Royaume.  [Rennes  ,  arc.  106".  ) 

VI.  Qu'il  (bit  pourvu^,  fut  la  demande  des 
Etats-Généraux  ,  par  tous  les  moyens  qui  font  au 
pouvoir  de  l'Adminiftration  ,  aux  défavantages 
actuels  du  Traité  de  Commerce  fait  avec  l'Angle- 
terre ,  &  à  ceux  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  50  Août 
1784,  relatif  aux  Colonies-,  Se  qu'en  traitant 
l'objet  du  Traité  de  Commerce,  les  Etats  pren- 
nent en  considération  /il  eft  néceflfaire  d'auto- 
rifer  ou  de  défendre  l'ufage  des  machines  angloifes 
dans  le  Royaume.  (  Rouen,  art.  33.) 

VII.  Qu'il  foit  pourvu  au  défavantage  réfultant 
du  Traité  de  Commerce  fait  avec  ^'Angleterre, 
Se  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  1784  ,  relatif  au  com- 
merce des  Colonies.  (  Cotentïn.  MJf.  ) 

VIII.  Depuis  le  Traité  de  Commerce  entre  là 
France  Se  l'Angleterre ,  nos  Fabriques  ne  pouvant 
foutenir  la  concurrence  ,  font  de  beaucoup  dimi- 
nuées j  déjà  le  tort  qui  en  eft  réfulcé  eft  très- 
confidérable  :  il  fera  incalculable  dans  plufieurs 
années.  Si  l'on  craint  en  le  rompant  de  s'attirer 
une  guerre,  que  l'on  fe  regarde  ,  quant  à  préfent, 
comme  hors  d'état  de  foutenir  j  les  Etats- Généraux 
doivent  examiner  fi  cette  crainte  peut  être  fondée, 
Se  fi  d'ailleurs  il  ne  vaudioit  pas  mieux  en  couru; 
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les  rifques  ,  plutôt  que  de  miner  graduellement 
l'Etat  par  ce  Traité  ruineux  pour  nous ,  qui  en- 
richit nos  voifins.  (Etampes  ,  page  39.) 

IX.  Que  provisoirement  8c  en  repréfaiîles  de 
ce  qui  Te  pratique  en  Angleterre ,  les  Négociant 
&  Marchands  qui  vendront  des  marchandées  de 
fabrique  ângloife  ,  foient  ailujettis  à  un  droit  an- 
nuel ,  tel  que  les  Anglois  en  exigent  un  ,  fous  la 
qualification  de  droit  de  Licence^  ck-qu'il  ne  foit  per- 
mis de  faire  venir  en  moindre  quantité  que  celle  de 
cinquante  pièces  entières, de  vingt  aunes  au  moins, 
de  la  même  efpèce  de  marchandife  fabriquée. 
{Ptouen  j  art.  59.  ) 

X.  Il  fera  permis  à  tous  Etrangers  de  s'approvi- 
fîonner  de  fel  comme  par  le  pafle;&  l'introdiic- 
tion  des  fels  de  Bretagne  dans  les  dirférens  ports 
du  Royanme  ,  ne  fera  pas  plus  forte  que  hs  fels 
<ies  autres  Provinces.  {Nantes.   Mjf.) 

§    v  1. 

Du  Commerce  intérieur.  Des  Manufactures.  Encou~ 
ragemens  &  Réglemens  relatifs  à  teur  profpérite\ 

Article     premier. 

.  Q  u  e  le  tranfit  général  pour  tout  le  Royaume 
jfoit  permis.  [  Dunkcrque  ,  art.  2,1.  J 
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II.  La  liberté  du  commerce  fera  accordés  dans 
tour  le  Royaume ,  fans  aucunes  entraves  ni  im- 
position. [  Nantes  ,  Mff  ] 

III.  Les  Privilèges  excUifïfs  des  MeflTigeries  Se 
des  Roulages  feront  révoqués.  [Paris, extra  muros  , 
Page  43-] 

IV.  Toutes  les  foires  feront  franches.  [  Idem.  ] 

V.  Qu'on  établifle  un  droit  unique  à  l'entrée 
du  Royaume  &  à  la  fortie  ,  fixé  par  un  feul  &C 
même  tarif,  affez  clair  &  précis  pour  mettre  le 
Marchand  à  l'abri  de  toute  exaction.  [LaRocheile^ 
MJf.zzz.  83.]  1 

VI.  Les  barrières  pour  le  paiement  des  droits, 
feront  reculées  aux  extrémités  du  Royaume ,  afin 
de  procurer  une  entière  liberté  de  circulation  dans 
tout  l'intérieur  de  la  France;  mais  les  articles  déf- 
îmes pour  l'étranger  ,  étant  accompagnés  d'un 
acquit  à  caution  ,  paÏÏèront  exempts  de  droits .  tous 
les  droits  feront  les  mêmes  par-tout,  pour  prévenir 
les  erreurs  &  les  furprifes-.  Le?  droits  fur  ics  ou- 
vrages 3c  marchandifes  de  nos  Manufactures  inté- 
rieures, feront  payés  à  la  fortie  des.  Manufactures 
mêmes  ,  afin  qu'ils  puident ,  d'après  cela  ,  circuler 
librement  &z  fans  entraves  par-tout  le  Royaume, 
[  Ruines  j  art.  66.  j 
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VII.  Que  tout  droit  dp  péage  ,  de  pontonagç, 
lande,  &  autres  de  ce  genre,  qui  gênent  le  Commerce 
&  U  circulation  dans  l'intérieur  du  Royaume  , 
ainfi  que  l'impôt  furies  huiles  ,  planches  &  autres, 
denrées  du  crû  du  pays,  foient  fupprimés,  fauf  à 
indemnifer  le  Propriétaire  pour  le  droit  de  lande, 
s'il  y  a  lieu.  [  Bigorre%  page  20.  ] 

VIII.  Qu'il  foit  demandé  aux  Etats -Généraux 
un  Règlement  ,  qui  foit  le  réfultat  de  la  balance 
entre  les  avantages  &  les  inconvéniens  de  la  liberté 
indéfinie  ,  8c  les  entraves  trop  multipliées  dans 
l'exercice  des  Arts  &  Métiers ,  des  Fabriques ,  du 
Commerce  &  de  l'Induftrie.  [  Evreuç  3_  art,  38.] 

IX.  Qu'il  foie  pris  tous  les  moyens  polïibles 
pour  revivifier  nos  Manufactures. 

Qu'en  particulier  ,  les  Députés  aux  Etats-Géné- 
raux foient  priés ,  pour  donner  l'impulfion ,  de 
n'employer  à  leur  ufage  que  àçs  étorïes  Se  autres 
objets  provenans  des  Fabriques  nationales.  [Calais , 

X.  Que  la  fortie  des  laines  foit ,  à*  l'exemple  do 
l'Angleterre  ,  abfoîument  prohibée  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  qu'on  s'apperçoit  que  les  Anglo.is. 
tentent  en  ce  moment  d'accaparer  les  laines  dans, 
les  campagnes  du  voifinage  du  port  de  Calais  ôç  dfè 
Punkerque.  [  Ponthicn  ,  fol.  39.] 
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XI.  Que  tous  beftiaux  néceffaires  à  la  culture 
de  toutes  les  matières  premières  ,  alimens  des  Ma- 
nufactures &  Arts,  tels,  que  laines,  coton,  ingré- 
diens  de  teinture ?  huiles  ,  favons  ,  potafTes,  dro- 
gues médicinales ,  charbon-de-terre  ,  &c.  foient 
exempts  des  droits  perçus  à  l'entrée,  ou  da  moins 
adoucis,  en  raifon  de  la  protection  que  le  Gouvec 
ne  ment  prétend  accorder  à  l'Agriculture,  aux  Ma-? 
jiufadiires  &  aux  Arts.  (Idem,  fol,  1  j.) 

XII.  Les  Députés  folliciteront  pour  que  l'entrée 
de  toutes  les  matières  premières  néceffaires  au  fou- 
tien  de  nos  Manufactures  ,  foit  favorifée  \  que  les 
droits  fur  le  charbon  d'Angleterre  foient  modérés, 
ëc  l'exploitation  de  nos  mines  encouragée  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qu'on  a  cru  tirer  de 
i'énormité  de  ces  droits  ;  tandis  qu'il  eft  dé- 
montré que  nous  n'avons  pu  jufqu'à  préfent  fup- 
pléer  le  charbon  d'Angleterre.  (  La  Roche/le,  Aljïl 
art.  84.  j 

XIII.  L'exportation  de  matières  premières , 
nécefTaires  à  nos  Manufactures  ,  fera  défendue  , 
jufqu'à  ce   qu'elles  ayent  été  mifes  en  œuvre. 

(  Vicomte  de  Poris  3  page  43.^ 

XIV.  Que  le  titre  des  matières  d'or  Se  d'argent 
façonnées  ?  foiç  ejafls  tout  le  Royaume  le  rnçmg 
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.qu'à   Paris,  fans   qu'il  puiiïe  erre  admis   aucune 
différence.  (  Troyes  ,  art.  105.  ) 

XV.  On  demandera  que  Fintrodudtion  dans  le 
Rovaume  des  ouvrages  d'oa  8c  d'argent  de  fabri- 
cation étrangère  ioit  défendue  ;  puifqu'elle  attaque 
directement  notre  main-d'œuvre  ,  §c  ne  peut 
s'opcrer  d^i^eurs  qu'à  la  faveur  d'altérations  dans 
le  t'tre  >  qui,  en  féduifant  l'acheteur,  trahi  lïènt 
le  plus  fouvent  fa  conriance.  (La  Rochelle.  M$* 
art.  87.) 

XVI.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  de  privilèges 
exclufifs  ,  mais  feulement  des  gratifications  une 
fois  payées,  à  ceux  qui  découvreur  des  fecrets 
propres  à  perfectionner  les  Arts.  (  Mer^  ,  art.  77.) 

XVII.  Qu'on  fupprime  tous  privilèges  exclusifs 
en  fait  de  Manufactures  y  les  droits  réfervés  , 
les  droits  de  marque  fur  les  fers  Se  cuirs  \  tous 
les  Règïemcns  fur  les  Manufactures,  ainfi  que 
les  Commiflions  des  Jaugeurs,  Marqueurs,  &c. 
qui  ne  fervent  ejuM. enchaîner  l'induftrie  &  gêner 
l'activité  des  Manufactures,  ainfi  que  des  Courtiers- 
Jaugeurs.  (  Dunkerque  ?  art.  25 .  ) 

XVIII.  Dans  le  cas  où  les  privilèges  exclu- 
sifs ne  pourroient  pas  être  tous.fapprimés ,  ceux 
qui  jouiront  d'un  privilège  pour  un  genre  d'éta- 
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•bîiiïement  relatif  aux  attributions  d'une  Commu- 
nauté ,  feront  tenus  ce  contribuer  au?:  charges  & 
dépcnfes  communes  de  cette  Communauté. (Roucn^ 
art.  7j.  ; 

XIX.  Comme  il  exifte  des  fabrications  ponr  îe 
compte  du  Roi,  fi  ces  érahliffemens  font  jugéj 
par  les  Etats-Généraux  ne  pas  nuire  au  Commerce  9 
que  du  moins  ils  ne  jouiflent  d'aucuns  privilèges 
particuliers  pour  les  achats,  ventes  _,  ppprovifion- 
nemens ,  ouvriers,  &c.  qui  pourroient  préjudiciel 
aux  autres  Négocians. 

XX.  Les  Députés  fupplieront  le  Roi  de  mettre 
hors  de  {es  mains  les  ufines  j  connues  dans  cetre 
Province  fous  le  nom  de  Forges  royales  de  la 
Chaulïade  :  cet  établiiTement ,  très  -  avantageux 
dans  les  mains  d'un  particulier,  eft  .  dans  celles 
du  Roi ,  très-nuifible  à  la  Province.  (  Nivernais  , 
page  zj.) 

XX.  Que  l'exportation  des  cuirs  verJs  natio- 
naux de  des  écorces  foit  défendue.  (  Reims  , 
art.  115.  ) 

XXÎ.  Que  les  Manufactures  d'ouvrages  en 
cuivre  foient  encouragées  &  mifes  en  état  de 
foutenir  le  commerce _,  en  fnodéfanç  îes  droits 
perçus  fur  les  cuivres  bruts  3  &  en  fàifanfc  fupporte£ 
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partie  de  ces  droits  au   cuivre  travaillé  venant  cfê 
l'Etranger.  (  Cotenùn.  Mjf.  ) 

XXII.  Que  les  droits  fur  les  papiers  ,  cartes  Si 
cartons ,  qui  oppriment  les  Papetiers ,  l'Imprimerie, 
&  le  Commerce  des  Cartiers,  foient  fupprimés. 
(  Rouen  ,  art.  5  i  ,  page  31.) 

XXIII.  Qu'on  renouvelle  les  déTenfesde  l'expor- 
des  chiffons  à  l'Etranger  j  que  les  amendes  foient 
ration  modérées  &  laiiTées  à  l'arbitrage  des  Juges. 
(  Vannes ,,  fol.  19.  ) 

XXIV.  Les  Députés  reprcfenteront  avec  force 
que  les  Manufactures  de  Lyon  ,  Saint- Cha- 
tnont  ,  &.  autres  de  la  Province  ,  menacées 
d'une  ruine  totale  ,  ont  des  droits  puiffans  à  la 
protection  de  la  Nation  ;  parce  que  leur  bénéfice 
fe  faifant  fur  l'Etranger  ,1a  profpérité  du  Royaume 
eft  étroitement  liée  avec  la  lear.  Us  demanderont 
en  conféquence ,  qu'elles  foient  efficacement  fou- 
tenues  &  encouragées  ;  que  des  primes  leur  foient 
accordées  ,  qu'on  favorife  leur  exportation  par  les 
Traités  de  Commerce  ,  le  tarif  des  Traités  aux 
frontières  du  Royaume  ,  la  vigilance  des  Ambaf- 
ladeurs  &  Confuls  ,  l'abondance  des  denrées  6c 
la  bonne  administration  de  ces  Manufactures.  Les 
Députés  feront  fentir  que  l'intérêt  que  les  Manu- 
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factures  infpirent  s'étend  à  la  Province ,  qui  leur 
fournie  des  denrées  Se  des  bras.  (  Lyon  ,  p.  40. 

XXV.  Que  les  Infpe&eurs  des  Manufacture» 
foient  librement  choifîs  par  les  Etats-Provinciaux  , 
8c  fous  leur  infpettion  immédiate.  Qu'on  prenna 
tous  les  moyens  de  foutenir  nos  Manufactures  de 
toiles  Se  autres,  par  des  encouragemens  pour  nous 
Se  des  droits  fur  les  Etrangers.  (  Rennes  t  art.  196, 

XXVI.  Que  les  Bureaux  établis  dans  les  Villes 
de  Commerce  Se  des  Manufactures ,  pour  la  per-« 
ceprion  des  droits  de  marque  par  des  Prépofés , 
foient  fupprimés  ,  &  que  les  vifkes  foient  faites 
fans  frais  par  des  Marchands  Se  Fabricans.  (  Troyes9 
art.  147.) 

XXVII.  Qu'il  foit  formé  de  nouveaux  Bureaux 
d'infpection  ,  compofés  de  quatre  Chefs  Fabri- 
cans ,  d'un  Secrétaire  Se  d'un  Commis  jaugeur  Se 
marqueur  :  ces  deux  derniers  payés  fur  le  produis 
de  la  marque.  (  Saint  -  Quentin  en  Vermandois , 
page  11.) 

XXVllî.  Que  les  Réglemens  des  Manufactures 
fur  les  largeurs  Se  portées  des  marchandifes  foiene 
remis  en  vigueur.  {  Troyes  ,  art.  148.  ) 

XXIX.  Qu'en  accordant  aux  Fabricans  la  faculté 
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de  fabriquer  les  toileries  dans  telle  Iaîfe  qu*il* 
jugeront  à  propos ,  pourvu  que  la  différence  foie 
de  feize  en  feize ,  ils  foienr  renus  de  marquer  en 
tête  Se  en  queue»  en  caractères  ineffaçables,  leur 
nom,  le  lieu  de  leur  demeure,  le  nombre  des 
portées  Se  la  qualité  du  teint.  Que  l'inspection  , 
fi  elle  eft  confervée,  foit  confiée  aux  Syndics  de 
chaque  Communauté  ,  qui  la  feront  gratuitement. 
(  Rouen  y  art.  70.  ) 

XXX.  Qu'on  demande  la  fuppreflîon  du  ré- 
gime actuel  des  plombs,  finguhèrement  inutile 
depuis  la  liberté  indéfinie  accordée ,  Se  celle  des 
places  d'Infpecteurs  &  Sous-Infpecteurs  ,  comme 
étant  fans  objet  Se  fans  fonctions.  (  Reims  3 
art.  117.  ) 

XXXI.  Les  plombs  appofés  aux  toiles  peintes 
Se  autres  étoffes  de  fabrique  nationale  ,  feront 
fupprimés,  comme  inutiles  Se  onéreux  ;  Se  la  libre 
circulation  de  ces  marchandifes  dans  le  Royaume  > 
fera  accordée.  (  Nantes.  MJf.  ) 

XXXII.  Que  l'affujettiffement  nouveau ^  inutile 
Se  onéreux  ,  de  mettre  des  plombs  aux  toileries  , 
fiamoifes,  mouchoirs  Se  coupons,  foit  sboli.^Rouenj 
art.  71.  ) 
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§.     V  I  T. 

Des  Communautés  d' Arts  &  Métiers.  Suppreffîca 
des  Maîtrifes  &  Jurandes.  Réglemens  pour  ïap~ 
prentijfage.  Police  des  Corporations.  Du  Col~ 
portage. 

Article     premier. 

Les  Métiers  &  Jurandes ,  qui  étouffent  l'ému- 
lation &  enchaînent  les  talens,  feront  fupprimés, 
en  réfervant  aux  Corporations  leurs  police  de  ïur- 
veillance  ,  fous  la  protection  des  Juges  des  lieux, 
{  Vannes ,  fol.  16.) 

II.  Les  Maîtrifes  des  Communautés  d'Arts  êc 
Métiers,  établies  par  l'Edit  d Avril  1777,  feront 
repréfentées  comme  accablantes  pour  le  Peuple.  Le 
libre  elTor  des  difpolîtions  &  des  talens  fera  ré- 
clamé, pour  tous  les  Citoyens  qui  en  ont  été 
doues,  comme  un  appanage  de  la  liberté.  {La 
Rochelle.  MJf.  art.  7C.) 

III.  En  demandant  la  fuppreflîon  des  Maîtrifes 
de  la  création  de  1777,  on  inlliiera  notamment 
fur  celle  des  Boulangers  ;  on  repréfentera  que 
jamais  la  création  fîfcale  des  Communautés  n'a 
été  aufli  funefte  que  lorfqu'on  a  donné  le  privi- 
vilége  excluiif  de  fournir  aux  peuple  l'aliment  de 
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première  néceflité;  6c  la  fuppreilion  des  Boulangers 
fera  inftamment  follicitée.  (  La  Rochelle  ,  -MJf* 
Art.   77.  ) 

IV.  Les  Maîtrifes  feront  fupprimées  dans  tomes 
les  villes  qui  ne  feront  pas  Capitales  de  Province; 
(Néracj  M£.  Art.    1  2.  ) 

V.  Cependant  la  perfection  âes  arts  Se  l'intérêt 
public  exigeant  qu'il  y  ait  dans  toutes  les  claiïes 
d'Artifans  des  hommes  véritablement  inftruits  # 
les  Députés  ,  en  demandant  l'abolition  des  maî- 
trifes i  n'y  comprendront  point  celle  des  règlemens 
concernant  l'apprentiiTage }  il  fera  au  contraire  in- 
difpenfabîe  d'obtenir  une  loi  qui  fixe  la  durée 
de  i'apprentiflage  dans  chaque  métier  ,  Se  qui 
preferive  les  eflais  ou  chef- d'oeuvres  que  les  ap- 
prentis feront  tenus  de  foumetere  à  l'examen 
d'Experts  nommés  par  le  Juge,  avant  d'être  au- 
torités à  s'annoncer  au  Public  comme  exerçant 
la  profeflion qu'ils  auront  embraflfée.  {La  Rochelle  j 
MJJ.  Art.  78.) 

VI.  Les  apprentiifages  feront  rétablis  comme 
ie  feul  moyen  de  fournir  au  commerce  des  fujets 
ioués  des  connoiffances  qu'il  exige,  {.faille  de  Paris , 
page   52.) 

Vil.  Qu'on  examine  l'avantage  ou  le  defavan-* 

iae© 
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tage  qu'il  y  auroit  à  laifler  fubfifter  l'Edic  de 
Juillet  1780  _,  ôc  autres  loix  fubféquentes  qui 
accordent  la  liberté  de  l'exercice  des  arts  ôc  mé- 
tiers ,  ôc  qu'en  tout  cris,  il  foit  fhtué  dès-à-pré- 
fent  que  les  veuves  «S:  enfans  des  admis  &  abrégés 
jouiront  des  mêmes  privilèges  qu'ils  avoient  avant 
l'Edit  de  1780.  (Meq,  Art.  76.) 

VIN.  On  reftituera  aux  veuves  des  Marchands 
ôc  Artifans  le  droit  qu'elles  avoient  avant  l'Edic 
de  1776,  de  continuer  le  commerce  ôc  la  pro- 
feiïion  de  leur  mari,  fans  payer  une  nouvelle 
réception.   (  Vïlh  de  Paris ,  page  3 1   ) 

IX.  Que  dans  toutes  les  Communautés  d'arts 
Ôc  métiers,  les  veufs  &  les  veuves  puiiTeilt  con- 
tinuer la  profeflîon  fans  être  tenus  de  r*ien  payer, 
Ôc  les  rlls  des  Maîtres  en  payant  un  droit  modéré 
de  reconnoiflance  ;  qu'il  foit  infiflé  pour  que  l'ac- 
quittement des  dettes  ôc  rentes  des  anciennes 
Communautés  fuDprimces  par  l'Edit  de  1778, 
foit  à  la  charge  du  Tréfor  royal.  [Rouen,  Art.  72.] 

X.  Quoique  le  vœu  général  des  corporations 
de  la  ville  de  Troyes  foit  de  demander  l'exécution 
de  l'Edit  de  1777,  &  de  folliciter  les  flatuts  qui 
ont  été  promis  aux  Communautés  j  l'opinion  la 
plus  générale  du  Tiers- Etat  du  Bailliage  réuni, 
cft   que  toutes  les    jurandes   foienc   fuppiimées; 

Tome  IlL  B  b 
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que  coûtes  les  profeffions  foient  libres  ,  fingulière- 
menc  dans  les  petites  villes,  à  la  charge  néanmoins 
par  ceux  qui  voudront  les  exercer,  d'en  faire  la 
déclaration  au  Greffe  de  la  Police.  [  Troyes  , 
Arc.   ic6.  ] 

X.  Si  les  circonftances  ne  permettent  pas  de 
fe  priver  du  revenu  qui  réfultent  des  brevets  & 
lettres  de  Maîtrife  d'arts  ôc  métiers  ,  il  ne  foie 
admis  dans  les  Communautés  aucun  membre  , 
qu'à  la  charge  de  réfider  dans  le  lieu  de  {on 
étaKîiflTernent }  que  les  veuves  paillent  exercer  l'état 
de  leur  mari  fans  de  nouvelles  lettres  ;  que  leurs 
en.  fans  y  foienc  admis  à  un  prix  modique  j  que 
le  colportage  foit  interdit  à  toutes  perfoancs  qui 
n'ont  pas  un  domicile  fixe  fk  connu.  (Dourdan > 
Asr.  4.  ) 

XII.  Que  les  Brevets  de  Maîrrifes  foienc  donnés 
par  le  Roi ,  &  à  fon  profit  ,  fur  les  certificats  des 
Jurés  de  chaque  corporation,  &  qu'en  conféquence 

Etat  demeure  chargé  des  dettes  anciennes  de  toutes 
les  Communautés.  (  Châlons  ,  page  15.) 

XIII.  Que  les  vifites  dans  chaque  Communauté 
le  faiTenc  gratuitement ,  &  qu'il  en  foit  de  même 
de  la  reddition  de  compte  des  Syndics  &  Jurés. 
(  Châlons  y  page  1 C.  ) 
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XIV.  Que  l'on  fépare  de  la  Communauté  des 
Serruriers  ,  celle  des  Maréchaux  ,  Férailleurs  8c 
aurres  ,  la  fûreré  &  la  confiance  publique  exigeant 
cette  défunion.  (  Reims  ,  p.  24.  ) 

XV.  Que  l'on  défunifle  les  Maîtres  Tonneliers 
d'avec  les  Menuifiers  &"  autres  ,  attendu  la  nécef- 
fité  de  ne  point  confier  la  police  fur  des  jauges  à 
des  Jurés  d'un  autre  état.  (  Ibïd.  ) 

XVI.  Que  dans  la  vue  de  procurer  l'abondanca 
ck  le  bas  prix  du  pain  &  de  la  viande  dans  les  Villes, 
en  faveur  du  Peuple  ,  il  foit  permis  aux  Boulan- 
gers Se  Bouchers  de  la  campagne  ,  de  venir  vendre 
dans  lefdites  Villes  du  pain  &  de  la  viande  fur  les 
Marchés  ,  les  jours  qu'ils  fe  tiennent.  (  Ibid.  ) 

XVII.  Le  Bailliage  de  Sainte -Menehoult  de- 
mande que  les  non- Catholiques  faifant  le  com- 
merce ,  ioient  admis  à  exercer  les  charges  de  leur 
Corps,  comme  tous  les  autres  Sujets  du  Roi..  (  yi- 
try-U-Francois  ,  Aljf.  ) 

XVIII.  Que  le  colportage  foit  défendu.  (  Châ- 
Ions  ,  page  15.) 

XIX.  Les  Etats -Généraux  font  priés  de  déter- 
miner   les    conditions    auxquelles    le    colportage 

Bb  x 
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pourra  avoir  lieu  ,  &c  qu'il  foit  interdit  a  tous 
particuliers  qui  n'auroient  aucun  domicile  connu , 
èc  qui  ne  feroient  cotés  fur  aucun  rôle  d'impofî- 
tion.  (  Troyes  ,  Art.  149  ) 

XX.  Que  les  Marchands  -  Roulans  Se  Colpor- 
teurs ,  feront  tenus  de  prendre  un  feul  Brevet  ,  &c 
de  choifir  un  domicile,  dans  lequel  ils  acquitteront 
l'impôt  en  la  même  proportion  que  les  autres  Sujets 
du  Roi ,  à  raifon  de  leur  Bénéfice  arbitré.  (  Fitry- 
ie-Francois.  Mff.) 

XXI.  Les  Marchands- Brocanteurs  &c  Merciers 
qui  vont  de  Ville  en  Ville ,  feront  obligés  de  faire 
des  déclarations  de  la  nature  &  de  la  quantité  ce 
la  marchandife  ,  de  la  manière  qui  fera  jugée  con- 
venable ,  pour  empêcher  le  tranfporc  d'effets  volés. 
(  Nantes  ,  p.  18.) 

XXlï.  Qu'il  ne  foit  permis  à  aucun  Colporteur 
de  faire  le  commerce  des  ouvrages  d'orfèvrerie  Se 
de  bijouterie  ,  parce  qu'il  eft  généralement  reconnu 
que  c'eft  par  cette  efpèce  de  gens  que  circulent 
les  objets  volés  5  &  qu'on  les  dérobe  aux  pour- 
fuites  des  Propriétaires  de  la  Juftice.  (  La  Rocht/à,, 
manufçrit ,  Art.  87.  ) 
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§.    VII  î. 

Projet  nouveau  de  Règlement  fur  le  Commerce* 

Article     Premier. 

Qu'il  y  ai:  un  code  pour  le  commerce,  (impie  9 
noble ,  protecteur  de  la  bonne-foi ,  &  digne  de  la 
loyauté  des  Négocians  François.  (  Lyon  y  page  20.) 

II.  Que  le  commerce  foir  défendu  à  toutes  per- 
sonnes non  âgée  de  vingt  ans.  (  Saint-  Quentin  * 
page  23.) 

III.  Que  tous  bilîers  réciproques ,  dits  billets  de 
confiance ,  foient  profcrits ,  &c  les  auteurs  punis. 

(  Ibïd.  ) 

IV.  Qu'en  matière  de  commerce  ,  les  Sentences 
ne  portent  hypothèques  en  aucune  Ville  &  lieu  du 
Royaume.  [Dunkcrque  ,  Art.  14  ) 

V.  Que  les  Etats  Généraux  s'occupent  des  moyens 
de  prévenir  les  abus  de  la  contrainte  par  corps,  con- 
tre les  tireurs  dz  endorTeurs  dts  lettres-de-change  ^ 
qui  ne  font  point  négocians  ni  commerçans» 

(  C/ermont-Ferrand,  Art.   17.)       , 

VI.  Aucun  marchand  ne  pourra  vendre  fon  fond$ 
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de  commerce  que  quinze  jours  après  en  avoir  fait 
<5c  figné  la  déclaration  au  Greffe  des  Confuls  ,  la- 
quelle déclaration  fera  iuferite  fur  un  tableau  expofé 
à  cet  effet  dans  la  falle  d'audience.  (  Ville  de  Paris, 
Page  370 

VIL  Lorfqu'il  aura  été  prononce  une  Sentence  de 
féparatiou  entre  mari  &  femme  négocians,  les  meu- 
bles &  effets  ne  pourront  être  vendus  qu'après  que 
Je  procès- verbal  de  faifie-exécution  ,  fait  à  la  requête 
de  la  femme  fépatée  ,  aura  été  affiché  à  la  Jurifdic- 
tion  Confulaire ,  &  y  fera  demeuré  affiché  pendant 
quinzaine.  Le  jour  de  la  vente  fera  indiqué  par 
l'affiche.  (  Ibid.  ) 

VIÎI.  Qu'il  foît  ordonné  ,  qu'en  interprétant 
l'article  lîi  du  titre  ÎIÎ  de  l'Ordonnance  de  1675, 
les  journaux,  copies  de  lettres  de  banquiers,  négo- 
cians &  marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail , 
ferohr  cotés ,  fignés  &  paraphés  par  les  Juges-Con- 
fuls  fur  chaque  feuillet.   {Dunkerque ,  Art.  22.) 

IX.  Qu'on  établitfe  une  Jurifprudence  uniforme 
dans  tous  les  Confulats ,  dreflee  d'après  l'avis  des 
Chambres  de  Commerce  &c  des  jHrifdictions  Con- 
fulaires.  ( Reims  j  Art.  102.) 

X.  Qu'il  foie  fait  un  tarif  particulier  des  frais  de 
procédures  aux  Confulats.  (  Vannes,  Art.  85.) 
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XI.  Les  lettres-de-change  tirées  &  acceptées , 
ou  endoflTées  par.  les  mineurs  ,  non  commerçai  s 
on  arcifans  ,  pourront  être  déclarées  nulles ,  à  leur 
égard  feulement  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres 
de  refcilîon.  {Ville  de  Paris,  p.  50.) 

XII.  Les  Juges-Confuls  feront  déclarés  incompé- 
tens  pour  connoître  des  lettres-de-change  ou  billets 
à  ordre ,  foufcrits  par  de^  enfans  de  famille  non 
connus  ni  rangés  dans  la  cla(Te  des  Négocians  ; 
autorifer  les  Juges  ordinaires  à  relever  les  mineurs 
qui  auront  contracté  de  tels  engagemens ,  lorfqu'iîs 
les  auront  attaqués  par  les  voies  légales.  [Angoumoîs, 
fol.  10  &  11.  ] 

XIII.  Que  les  jours  de  grâce,  pour  toutes  lettrés- 
de-change  ,  billets  à  ordre  ,  &  billets  valeur  en 
marchandife,  foient  égaux  &  de  rigueur  par  tout 
le  Royaume,  afin  d'éviter  le>  procès  q  .  l'inter- 
prétation occalionne  trop  fouvent.  [  Dunkerque  , 
Art.  15] 

XIV.  Que  l'échéance  des  efiets  de  commerce , 
ôv  le  délai  de  faire  le  protêt ,  foient  rendus  unifor- 
mes dans  tout  le  Royaume  ;  &  que  ce  délai  de  dix 
jours ,  ou  tel  autre  qui  aura  été  fixé ,  ne  foit  qu'en 
faveiif  &  pour  la  commodité  du  créancier  feule- 
ment ,  &  non  au  profit  du  débiteur.  [  Rouen  ,  Art. 

Bb  4 
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XV.  Qu'on  écabliile  l'uniformité  des  échéances 
dans  tout  le  Royaume  ,  ôc  l'abolition  de  toutes  les 
grâces.  (Reims,  Art.  103.  ) 

XVI.  L'échéance  des  effets  de  commerce  fera 
uniforme  dans  tout  le  Royaume.  [Nantes,  Mjf.  ] 

XVIÎ.  La  revendication  égale  dans  tout  le  Royau- 
me,  &  qui  donne  aux  Négocians  François  le  même 
droir  qu'ont  les  étrangers,  &  uniformité  d'ufances, 
&  ufances  &  échéances  pour  toutes  fortes  de  lettres- 
de-change,  billets  à  ordre  &  billets  valeur  en  mar* 
chandiles.  [  Bailleul ,  page  13.] 

XVIII.  Que  le  jour  de  l'échéance  &  protêt  de 
tous  effets  de  commerce  foit  uniforme  ,  fauf  que 
le  porteur  puifTe  ,  en  aucun  cas ,  recourir  contre  les 
endolleurs,  à  défaut  de  prorct ,  quand  il  n'y  auroic 
pas  eu  de  fonds  au  jour  de  l'échéance.  [Saint-Quen- 
tin ^  en  Vermandois y  page  13.] 

XIX.  Que  les  porteurs  des  billets  &  lettres-de- 
change  ,  après  en  avoir  fait  le  protêt  faute  de  paie- 
ment à  l'échéance  ,  foient  autorifés  à  recevoir  telle 
fomsne  que  le  débiteur  pourroït  offrir  à  compte  , 
pendant  le  délai  qui  e(t  accordé  par  l'Ordonnance, 
pour  garder  lefdits  effets ,  avant  d'en  faire  le-  ren- 
voi ,  ôc  fans  que  cela  puifle  nuire  à  fon  recours  en 
garantie.  [  Troyes ,  Art.  140.  1 
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XX.- Que  les  porteurs  de  billets  Se  lettres-de- 
change  à  vue  foient  tenus  de  faire  les  diligences 
pour  le  paiement  dans  le  délai  des  nx  mois  ,  pour 
celles  payables  dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  ÔC 
dans  le  délai  proportionné,  pour  celles  payables 
dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  &  dans  le  délai 
proportionné  pour  celles  payables  dans  l'étranger  , 
à  peine  par  les  porteurs  d'être  déchus  de  leur  aétion 
en  garantie.  [  Ibid ,  139-] 

XXI.  Que  tout  particulier  qui  aura  foufciit  ou 
endolTé  des  billets  à  ordre,  foit  jufticiable,  &  puifle 
être  pourfuivi  en  la  Jurifdiction  Confuîaire,  encore 
qu'il  foit  commerçant  ou  homme- d'affaire. 
{Ibid,  157.] 

XXII.  Que  l'appel  des  Sentences  Confulaires 
foit   jugé   fommairement  &  fans   frais  ,  dans  les 
Cours  où  lefdites  Jurifdi&ions  relTortiiTent. 
[Ibid,  15&] 

XXIII.  Les  caufes  Confulaires ,  portées  par  appel 
au  Parlement ,  feront  jugées  fommairement ,  à  une 
audience  particulière  &  publique  ,  où  les  parties 
pourront  être  entendues  elles-mêmes.  (  Ville  de 
Paris,  page  33.) 

XXIV.  Qu'il  foit  établi  une  Chambre  fouveraine9 
pour  juger  les  affaires  du  commerce ,  par  appel  de 
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tous  les  Sièges  confulaires  de  la  Province  Se  de  tous 
Tribunaux  qui  auront  jugé  confulairement,  laquelle 
fera  compofee  de  quinze  Négocians  &  de  trois  an- 
ciens Avocats  ,  à  la  nomination  de  la  Chambre  de 
Commerce  ,  qui  feront  renouvelés  tous  !es  ans  par 
tiers,  &  pourront  juger  au  nombre  de  neuf,  fans 
frais.  (  Rouen  ,  Art.  42.  ) 

XXV.  Les  Députés  follicireront  pour  que  les 
Colonies  ,  relativement  à  leurs  dettes ,  foient  affu- 
jetties  aux  Loix  établies  en  France,  &  que  l'exécution 
de  ces  Loix  ne  puifle  erre  arrêtée  par  aucune  auto- 
rité. (  La  Rochelle 3  Mff.  Art.  89.  ) 

XXVI.  Que  les  lettres  de  celîion  &  de  répit  ne 
foient  adreiïées  qu'aux  Juges  du  lieu  où  le  débiteur 
faifoit  fon  commerce.  (  Reims ,  Art.  ig>5-) 

XXVII.  Que  tous  fauf  conduits  ,  lettres  d'Etat 
&c  de  tépit  j  foient  abrogés  ,  fauf  l'avis  contradic- 
toirement  donné  par  les  Juges-Confuls.  (  Nerac , 
MJf.hn.  37.) 

XXVIII.  Que  nul  arrêt  de  fnrféance  ne  puifle 
être  accordé  ,  fans  qu'au  préalable  la  requête  n'ait 
été  communiquée  aux  créanciers  aflemblés  ,  &"  la 
demande  confentie  par  les  deux  tiers  en  fomme 
defdits  créanciers.  (  Troyes ,  Art.  87.) 

XXIX.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  de  lettres  de 
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ceflîon ,  autre  ment  que  fur  le  certificat  des  pertes  Se 
revers,  donne  à  l'impérrant  par  quatre  Négocians 
qui  feront  nommés  annullement  à  cet  effet  par  les 
Juges-Confuls ,  lefquels  pourront  confier  les  mêmes 
pouvoirs  à  des  Négocians  réfidans  dans  les  villes 
&:  les  campagnes  de  leur  reffort.  (  Nivernais  3 
Page  34-  ) 

Des  Jurif dictions  Confulaires  de  leur  compétence. 

Article      Premier. 

- 

Que  bs  Chambres  de  Commerce  foient  fupnii- 
mées  ,  6V  que  les  Corps.  Confulaires  foient  invelcis 
de  leurs  fonctions  y  qu'ils  rempliront  gratuitement'. 
(  Ponchieu.,  folio  39.  ) 

II.  Sa  Ma;efté  fera  très  humblement  fuppîiée  , 
lors  des  Etats-Généraux  ^  d'accorder  l'établ  fument 
de  Jurifdictions  Confulaires  dans  toutes  les  Villes 
ou  le  Commerce  l'exigera ,  fans  que  les  Juges  ordi- 
naires des  lieux  dans  îefqnels  lefdires  Jurifdictions 
auront  été  établies ,  puiflent  coranoître  des  matières 
qui  leur  font  attribuées.  (  Vitry- le- Franc vis ,  Mjf.) 

IIÎ,  Qu'il  foie  établi  des  Jttrifdiélions  Confulaires 
dans  les  Villes  où  il  y  a  quelques  manufactures 
importantes  ,  ou  quelque  commerce  en  activité  ; 
que  leur  attribution  foit  fixée  à  3000  livres ,  Comme 
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qui  répond  à  celle  de  500  livres,  qui  leut  fut  attri- 
buée au  milieu  du  feizième  fîècle  \  Se  que ,  pour  la 
villede  Nîmes  en  particulier,  Sa  Majefté  foit  fup- 
pîiée  d'ordonner  l'exécution  de  l'Edit  de  17 10  qui 
lui  accorde  une  Jurifdiction  Confulaire.  (  Nîmes  j 
page  2z.) 

IV.  Qu'on  établi  fl*e  dans  tous  les  Bailliages 
royaux  une  Jurifdiclion  Confulaire  ,  ou  que  du 
moins  on  nomme  tous  les  deux  ans  trois  Négocians, 
qui  aflifteront  les  Juges  royaux,  pour  la  décifion  de 
ces  affaires  qui  feront  jugées  en  dernier  reflorc  juf- 
qu'à  500  livres  ,  quand  la  Sentence  fera  rendue  par 
cinq  Juges  y  dont  deux  au  moins  feront  Marchands 
ou  Négocians.  (  Etampes  ,  p.  4e.  ) 

V.  Ils  folliciteront  également  la  création  de  Ju- 
rifdi&ions  Confulaires  ,  Se  de  Chambres  de  Com- 
merce patentées ,  dans  les  principaux  endroits  des 
Colonies.  (  La  Rochelle  >  MJf.  Art.  50.) 

VI.  La  JurifdicYion  Confulaire  fera,  à  l'avenir, 
compofée  d'un  Juge  choifi  dans  les  anciens  Con- 
fuls ,  Se  de  fix  Confuls  choifis  parmi  les  Négocians3 
Fabricans,  Artiftes-Mécaniciens  Se  Artifans. 

(  Fille  de  Paris  ,  page  33.) 

VII.  Que  la  preftadon  de  ferment  des  Juges- 
Confuls ,  entrant  en  exercice,  ait  lieu  généralement 
dans  les  mains  du  Juge  fortant ,  fans  être  obligé 
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d'obtenir  au  Parlement  aucune  permiflion  fur  re- 
quête. (Ponthieu,  fol.  14.) 

VIII.  L'intérêt  du  Commerce  exigeant  que  l'on 
donne  aux  Junfdictions  Consulaires  une  activité 
fufrifante,  &  que  l'on  cherche  à  y  fimplifier  les  for- 
mes ,  &  à  y  modifier  les  frais  >  le  Roi  fera  fupplié 
de  rendre  à  ces  Tribunaux  le  droit  d'appofition  de 
fcellés  &  d'inventaire  chez  les  faillis ,  &  de  leur 
accorder  le  pouvoir  nécelTaire  pour  affurer  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens.  (  La  Rochelle  ,  MJf.  Art. 
49  ) 

IX.  Le  taux  de  l'argent  n'étant  plus  a  comparer 
à  la  fixation  qui  avoir  lieu  à  l'époque  où  les  Jurif- 
dictions  Confulaires  ont  été  créées  ,  le  bien  de  la 
Juftice  Éj. l'intérêt  des  Jufticiables  exigent  que  la 
compétence  de  ces  Tribunaux  foit  augmentée. 

(  lbïd.  Art.  46.  ) 

X.  Que  l'ampliation  de  pouvoir  des  Jurifdiétions 
Confulaires  foit  dans  la  proportion  de  la  valeur  nu- 
méraire depuis  1563,  c'eit-?-dire  jufqu'à  1 500  liv. 
ampliation  devenue  néceflaire  depuis  l'augmenta- 
tion du  Commerce  en  France.  (  Reims  ,  p.  20.  ) 

XI.  En  conféquence ,  les  Députés  demanderont 
que  la  compétence  des  Juges-ConfuL-  foit  portée 
en  dernier  reflort  jufqu'à  deux  mille  livres.  [La 
Rochelle  s  MJf.  Art.  47. 
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XII.  Les  Députés  demanderont  également  que 
les  pouvoirs  des  Juftices  Confulaires  foient  por- 
tés jufqu'à  2000  liv.  en  dernier  rellort ,  &:  au- déf- 
ias ,  fauf  l'appel  aux  Cours  de  Parlement  ;  que  la 
Déclaration  du  R.oi  du  7  Avril  1759  ,  qui  rend  les 
Juftices  Confulaires  Bailliagères  ,  foit  révoquée  j 
que  les  Juftices  Confulaires  ayent  l'attribution  des 
faillites,  des  {celles  aux  inventaires,  qui  en  font  la 
fuite,  de  la  vérification  qqs  écritures  ,  avec  pouvoir 
de  prononcer,  par  le  même  jugement,  fur  l'inci- 
dent &:  fur  le  fonds ,  fauf,  s'il  y  àvoit  lieu  à  l'inf- 
cription  de  faux  ,  i  renvoyer  les  parties  devant  les 
Juges  ordinaires.  (  Pomhieu  ,  fol.  zy.) 

XllL  Que  la  compétence  des  Jurifdictions  Con- 
fulaires foit  rétablie  dans  l'état  où  elle  étoit  avant 
la  Déclaration  du  17  Avril  1759  ,  &  ii«e  aug- 
mentée ,  s'il  fe  peut  ,  à  raifon  de  l'augmentation 
de  la  valeur  du  numéraire.  (  Châlons  ,  page   16.  ) 

XIV.  Que  la  connoiifance  de  tout  ce  qui  con- 
ce  ne  les  faillites  leur  foit  attribuée  exclufivemenr. 
(  Ibii.  Page  17.) 

XV.  Que  les  Juges- Confuls  puilîent  juger  en 
dernier  reftort  jufqu'a  la  même  fomme  des  Préfi- 
diaux  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que ,  lorfque 
ceux-ci  étoient  fixés  au  premier  chef  à  deux  cent- 
cinquante  livres,  les  Juges-Confuls  jugeoiuit  à  cinq 
cents  livres.  {  Dunkerque  _,  Art.  17.  ) 
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XVI.  Que  la  fouveraineté  des  Tribunaux  des 
Juges- Confuls  fera  ampliée  à  deux  mille  livres  en 
dernier,  redort  ,  au  lieu  de  cinq  cents  livres,  dans 
les  cas  feulement  où  il  fera  queftion  des  fommes 
portées  par  lettres- de-change  ,  billets  à  ordre  ,  ou 
comptes  arrêtés.  (  Nérac  _,  MJf.  Art.  35.  ) 

XVII.  Ils  demanderont  que  l'attribution  de  la 
connoiffance  d^s  différends  à  caufe  des  aflurances 
grofTes  aventures,  promelTes  ,  obligation  &  contrat 
concernant  le  commerce  de  la  mer.,  le  fret  &  le 
naulage  des  vailfeaux  ,  qui  avoir  été  accordée  aux 
Jurifdictions  Confulaires  par  l'Arrêt  VII,  du  tit.  12 
de  l'Ordonnance  de  1673  ,  foit  auîïi  rendue  à  ces 
Jurifdicrions  j  que  le  porteur  de  .billets  pour 
valeur  en  marchandifes ,  foit  tenu  de  faire  fes  dili- 
gences dans  les  dix  jours  ,  comme  pour  les  autres 
billets  ou  lettres  de-change  négociées.  (LaRochelle, 
M {f.  An.  86. 

XVIII.  Les  Juges  ordinaires  jugeront  confulaire- 
ment  dans  le  reffort  des  barres  royales  ,  où  il  n'y 
aura  pas  de  Confulat  établi.  (Nantes ,  MjJ'.} 

XIX.  Qu'il  foit  pris  des  mefures  ,  afin  que  l'exé- 
cution des  Sentences  Confulaires  n'éprouve  plus 
aucune  difficulté  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 
(  Troyes ,  Art.  132.) 

XX.  Que   les    Sentences  Confulaires  puiffent 
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être  exécutées  dans  tout  le  Royaume  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  placées,  vifa  ni  pareatis ,  conformé- 
ment à  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1563. 
(  Dunkerque  ,  Art.  13.) 

XXI.  Que  les  Sentences  des  Juges  &  Confuls 
foient  exécutées  dans  tout  le  Royaume,  pays  ,  ter- 
res &  Seigneuries  de  l'obéiffance-du  Roi ,  &  fingu- 
lièrement  dans  les  Provinces  réunies' à  la  Couronne, 
depuis  le  premier  établuTement  des  Jurifdi&ions 
Confulaires ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  placet,  vifa 
ni  pareatis.  (  Met\  ,  page  z8.  ) 

XXII.  Les  Juges-Confuls  connoîtront,  quant  au 
civil  feulement ,  des  faillites  &  banqueroutes  entre 
Marchands,  Négocians  ,  Banquiers  Se  Gens  d'affai- 
res y  en  conféquence  ,  il  fera  procédé  devant  eux 
aux  vérifications  &  affirmations  des  créances,  homo- 
losation  des  délibérations  ,  traités  &c  contrats  des 
faillis,  ôz  à  la  contribution  des  deniers  mobiliaires; 
encore  qu'il  y  eût  des  créanciers  non  Marchands  > 
Se  ce  ,  nonobftant  toutes  attributions  particulières. 

(  Fille  de  Paris  ,  p.  34.) 

XXIII.  Qu'on  s'en  rapporte  à  la  vérification  des 
écritures  par  Experts ,  fauf  à  renvoyer  devant  les 
Jnges  ordinaires,  en  cas  d'infeription  de  faux. 
{Reims  ,  Art.  104.) 

§.x. 


Commerce*  40$ 

§.    X. 

Projet  de  Réglemens  pour  prévenir  tes  faillites ,  & 
punir  les  banqueroutes  frauduleufes. 

Article     Premier. 

Qu'il  foit  fait  un  règlement  pour  les  Faillis ,  afin 
de  foutenir  les  malheureux  aux  dépens  du  Com- 
merce ;  de  déclarer  incapables  de  négocier  ,  8c 
de  marquer  de  vêtemens  quelconques  les  téméraires 
de  diflipateurs,  &  de  flétrir  ôc  condamner  à  des 
peines  les  banqueroutiers  frauduleux.  (  Saint- 
Quentin  ,  page  22.) 

II.  Que  les  fucceflîons  échues  aux  Faillis  pofté- 
rieurement  à  leur  attetmoyement,  foient  dévolues 
aux  Créanciers  jufqu'à.  concurrence  de  leur  dû. 
(  Ibid.  ) 

III.  Que  les  fucceflîons  des  Faillis  décédés  après 
avoir  obtenu  des  remifes  ,  appartiennent  à  leurs 
Créanciers  jufqu'à  ladite  concurrence  en  entier, 
s'ils  n'ont  point  d'enfans  ,  &  pour  les  deux  tiers, 
s'ils  en  ont.  (Ibid.) 

IV.  Que  les  cas  ou  un  particulier  fera  réputé  en 
faillite  foient  déterminés  par  une  loi  poiitive ,  & 
que  le  débiteur  puifle  refter  dans  fa  maifon  pendant 
deux  mois,  fans   être   arrêté,  pour  donner  à  fes 
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Créanciers  les  éclairciflemens  dont  ils  auront  be- 

foin.  (  Troyes  ,  Art.  153.) 

V.  Que  les  Négocians  feront  tenus  de  faire  pa- 
rapher par  les  Juges -Confuls  chaque  feuillet  du 
Livre-journal  dont  ils  fe  ferviront  ;  le  paraphe  fera 
mis  gratuitement  \  le  livre  où  cette  formalité  aura 
été  omife  ne  fera  pas  foi  en  Juftice  \  les  Faillis  qui 
n'auront  pas  ce  livre  paraphé  à  produire  ,  feront 
réputés  banqueroutiers  frauduleux.  (  Lyon  , 
page  35-) 

VI.  Nul  ne  fera  admis  a  dépofer  bilan  &  à 
traiter  avec  fes  Créanciers ,  s'il  n'a  des  livres  en  la 
forme  prefcrite,  &  n'eft  Armateur,,  Banquier  ,  Ma- 
nufacturier ou  Marchand.  (  Ibid.) 

VII.  Son  dépôt  de  bilan  fera  fait  au  Grefte  ou 
chez  un  Notaire  :  ce  dépôt  fait,  le  Failli  ne  pourra 
être  arrêté  pour  dettes  civiles  j  mais  il  lui  fera 
défendu  de  s'abfenter  j  fous    peine  d'être  réputé 

banqueroutier  frauduleux.   [  ïkid.  ] 

VIII.  A  l'inftant  du  dépôt  du  bilan  „  les  fcellés 
feront  appofés  ,  &  il  fera  informé  du  fait  de  la 
faillite,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  en  la 
Jurifdidion  Confulaire;  la  procédure  fera ,  dans 
tous  les  cas  ,  fuivie  jufqu'à  jugement  définitif,  aux 
Frais  du  Domame.  (  Ibid.  ) 
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IX.  S'il  eft  reconnu  que  la  faillite  n'a  eu  pour 
caufe  que  des  malheurs  ou  de  légères  impru- 
dences ,  il  fera  prononcé  un  jugement  d'abfolu- 
tion  qui  ne  fera  pas  fufceptible  d'appel.  (  Ibid.  ) 

X.  S'il  eft  évident  que  le  Failli  s'eft  livré  à  des 
diflipations ,  &  que  connoiffant  fon  infolvabilité  ,  il 
ait  perfévéré  à  contracter  des  engagemens  ,  il  fera 
prononcé  un  jugement  d'admonition,  (Ibid.  ) 

XI.  S'il  eft  prouvé  que  le  Failli  a  détourné  fes 
effets ,  fuppofé  des  Créanciers  ,  falfifié  des  livres , 
ou  s'il  n'a  pas  fait ,  au  moins  tous  les  deux  ans,  un 
inventaire  ,  il  fera  déclaré  banqueroutier  fraudu- 
leux &  condamné  aux  galères  perpétuelles.  (Ibid. ) 

XII.  Dans  le  cas  où  le  traité  entre  le  Débiteur 
&c  fes  Créanciers  ne  contiendra  qu'un  attermoye- 
ment  fans  remifes ,  la  pluralité  fera  formée  par  le 
concours  des  Créanciers  privilégiés,  hypothécaires 
&  chirographaires.  (  lbid.  ) 

XIII.  Quand  le  traité  contiendra  remife  à  perte 
de  finance ,  la  pluralité  ne  fera  formée  que  par  les 
trois  quarts  des  créances  chirographaires.  (Ibid.) 

XIV.  Les  Faillis  feront  exclus  de  la  Bourfe,  & 
de  droit  feront  incapables  de  tous  emplois  &  fonc- 
tions publiques  ;  leur  nom  fera  inféré  dans  un 
tableau  expofé  dans  la  falle  d'audience  de  la  Jurif- 
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diction  Confulaire,  avec  mention  du  jugement 
d'abfolution  ,  d'admonicion  ou  de  condamnation 
qui  aura  été  rendu.  Ceux  qui  auront  accepté  les 
fucceflions  ou  donations  des  Faillis,  feront  exclus, 
ainfi  que  leurs  héritiers,  des  charges  municipales  & 
emplois  publics ,  à  moins  qu'ils  n'abandonnent  à. 
la  malîe  des  Créanciers  tous  ce  qu'ils  auront  re- 
cueilli ,  ou  qu'ils  ne  faflent  réhabiliter  le  Failli  en 
fa  mémoire.  (  Ibid.  ) 

XV".  Qu'il  foit  libre  de  ftipuler  l'intérêt  dans 
tous  contrats  publics  ou  privés  pour  prêt  d'argent, 
&  que  l'intérêt  dans  les  affaires  civiles  foit  réglé 
fuivant  le  taux  du  Prince  ,  &  dans  toutes  affaires  de 
banque  ,  commerce  ou  finance ,  au  taux  du  cours 
à  la  place.  (  lbid.  ) 

XVI.  Que  tout  homme  en  faillite  foit  tenu 
de  dépofer  fon  bilan  au  Greffe  de  la  Jurifdiction 
Confulaire  de  fon  domicile,  8c  non  ailleurs,  Se 
de  faire  homologuer  fon  traité  en  ladite  Jurifdic- 
tion. (  Troyes ,  Art.  136.) 

XVII.  Qu'il  fera  pourvu  à  fimplifier  la  procé- 
dure &  diminuer  les  frais  dans  les  faillites  &:  les 
banqueroutes.    (Troyes,  Art.  154  ) 

XVIII.  Les]  Juges  -  Confuls  nommeront  parmi 
eux ,  ou  parmi  les  anciens  Confuls ,  cinq  Com- 
miiTaires  pour  examiner  la  (ùuation  active  &  paflive 
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des  Débiteurs  faillis  ,  auxquels  il  ne  pourra  être 
accordé  aucun  répit  cjite  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires, &  feulement  fur  le  certificat  motivé  def- 
dits  CommifTaires  ,  fans  que  ledit  répit  puifTe 
donner  la  main-levée  des  biens  ,  qui  demeureront 
toujours  fous  la  main  des  Créanciers.  (  Ville  de 
Paris,  page  35.) 

XIX.  Que  la  faillite  ouverte  ,  le  Failli  ne  puifTe 
faire  aucun  recouvrement  par  lui-même  ,  finon  du 
confentement  de  ùs  Créanciers,  à  peine  d'être 
réputé  banqueroutier  frauduleux.  (  Troyes  ,  Art. 
Î34-) 

XX.  Les  Négocians  ,  Marchands  Se  Débiteurs 
qui  prendront  la  fuite  lors  du  dérangement  de 
leurs  affaires,  feront  pourfuivis  comme  banque- 
routiers frauduleux  ,  Se  comme  tels  punis  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances  ,  quand  même  ils  fe  trou- 
veroient  avoir  obtenu  des  lettres  de  ceflïon. 
(  Nivcrnois  ,    page     54.  ) 

XXÏ.  Que  les'  Loix  promulguées  aux  Etats 
d'Orléans  8e  de  Blois  feront  rigoureufement  ob- 
fervées  contre  les  banqueroutiers  frauduleux ,  & 
que  les  concordats  feront  abolis.  (  Nérac>  MJf. 
Art.  36.) 

XXII.  Que  la  Loi  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  foit  remife  en  vigueur  à  la  diligence  du 
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Procureur  du  Roi_,  fur  la  (impie  dénonciation  des 
Créanciers,  &  que  la  moindre  peine  infligée  au 
coupable ,  foit  d'être  déclaré  incapable  de  faire 
aucun  commerce.   (  Troyes ,  Art.    135.) 

XXIII.  Que  pour  faire  cefler  les  banqueroutes 
frauduleufeSj  qui  ruinent  infenfîblement  le  com- 
merce ,  les  Loix  portées  contre  les  banqueroutes, 
foient  remifes  dans  leur  première  vigueur,  &  que 
pour  diminuer  le  nombre  des  faillites  ,  ceux  qui 
auront  obtenu  des  lettres  de  ceiîîon  ,  foient  tenus , 
à  peine  de  banniflement ,  de  porter  le  bonnet 
verd.  (Nivernois  ,  Art.  55.) 

XXIV.  Qu'il  faut  renouvellcr  les  Loix  les  plus 
févères  contre  les  banqueroutiers.  {Vannes ,  p.  17, 
Art.  84.  ) 

XXV.  Que  la  banqueroute  frauduleufe  foit 
regardée  comme  un  crime  public  ;  qu'il  foit  en- 
joint au  Miniftère-Public  de  la  pourfuivre  comme 
relie.  (  Dourdan  ,  tit.  Com,  Art*  5 .  ) 

XXVI.  Que  tous  les  endroits  privilégiés  foienc 
fermés  aux  banqueroutiers.  (Troyes  >   Art.  145.) 

XXVII.  Que  les  Banqueroutiers  puiflent  être 
arrêtés  en  tous  lieux  ,  nonobstant  tous  privilèges 
d'afyle.  (Evreuxt  Art.  75.) 
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XXV1IÏ.  Les  Banqueroutiers  frauduleux  feront 
pourfuivis  à  la  requête  du  Miniftère-Public,  & 
après  qu'ils  auront  été  déclarés  tels ,  ils  feront 
inferits  fur  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  la 
falle  d'audience  des  Jnrifdi&ions  Confulaires. 
(  Fille  de  Paris ,  page  34.) 

XXIX.  Ayant  fait  la  malheureufe  expérience  , 
depuis  quelques  temps ,  que  le  luxe  a  banni  la 
bonne  foi  du  Commerce,  pour  arrêter  alitant  qu'il 
eft  en  nous  les  progrès  de  ce  déforclre  >  nous  de- 
mandons, quoiqu'avec  douleur,  que  la  peine  de 
mort  infligée  aux  Banqueroutiers  frauduleux,  foit 
remife  en  vigueur ,  &  nous  follicitons  la  révoca- 
tion de  tous  les  afyîes  des  banqueroutiers,  qui 
font  devenus  des  repaires  de  voleurs  ,  d'où  le 
débiteur  impudent  brave  fon  créancier  ,  &  lui  fait 
la  foi,  lorfqu'il  devroit  être  à  ùs  genoux.  [Mantes 
&  Meulan  ,  page  41.  ) 

XXX.  Pour  mettre  un  frein  aux  Banquerou- 
tiers frauduleux  qui  s'enrichifient  par  des  faillites 
réitérées  j  leurs  Créanciers  pourront  ^  nonobûant 
lee  remifes  qu'ils  auroient  faites ,  avoir  action  fur 
les  biens  acquis  par  les  Faillis ,  ou  qui  leur  feroient 
échus  poftérieurement  à  leur  faillite.  (  Fille  de 
Paris,   page  34.) 
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TREIZIEME     SECTION. 

De  la  Religion ,  &  du    Clergé, 

§.  i. 

De  la   Religion  Catholique* 
Article     Premier. 

La  Religion  Catholique  aura  feule  le  culte  pu-, 
blic  dans  le  Royaume.  (  Rennes ,  Art.  78.) 

II.  Que  l'uniformité  foit  dans  le  culte  extérieur 
de  la  Religion  dominante  ,  en  établiffant  mêmes 
Têtes  ,  mêmes  Catéchifmes  &  mêmes  Bréviaires. 
(  Saint-  Quentin  en  Vermandois ,  page  6.  ) 

III.  Nous  devons,  pour  la  fatisfaétion  du  Tiers- 
Etat  ,  énoncer  le  defir  qu'il  auroit  de  voir  la  Li- 
turgie commune  j  nous  parlons  aujourd'hui  avec 
plainr  de  cette  demande  ,  qui  nous  prouve  que 
les  fentimens  font  déjà  uniformes  ,  puifque  l'on 
defire  que  la  manière  de  prier  le  foit  elle-même. 
Plut  à  Dieu  que  cette  réclamation  eût  été  faite  il  y 
a  trois  cents  ans!  (Mantes  &  Meulan,  page  25.  ) 

IV.  Qu'il  feroit  à  defirer   que  les  Offices   ôc 
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Prières   publiques  fe  fnTenr    en  langue  françoife. 
{Paris  ,   extra  muros  ,  page  30.) 

V.  Les  Dépurés  demanderont  s  pour  l'intérêt  de 
l'Agriculture,  une  réduction  considérable  dans  le 
trop  grand  nombre  des  Fêtes  obfervées  dans 
l'Eglife  de  France.  (  La  Rochelle ,  MJf.  Art.  104.  ) 

VI.  Ils  demanderont  également  que  les  foires 
puifTent  être  tenues  les  jours  de  Dimanche  «  à  l'ex- 
ception des  quatre  Fêtes  annuelles.  (  La  Rochelle. 
MJf.  Art.  105) 

VII.  Que  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
foient  maintenues  dans  toute  leur  intégrité  confor- 
mément à  la  déclaration  du  Clergé  de  16S2. 
(  Rheims  3  page  15.) 

VIII.  La  déclaration  faite  par  le  Clergé  en  1681 
touchant  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  fera 
fanctionnée,  par  la  Nation  &  rendue  Loi  conftitu- 
tionnelle.  (  Paris  3  extra  muros  9  page  30.) 

§.  1  1. 

Abolition  du  Concordat  &  des  Annates.  Rétablif- 
fement  de  la  Pragmatique  Sanction. 

Article     Premier. 

La  Pragmatique- Sanction    fera    rétablie ,    fauf 
toutefois   l'article  concernam   les  réferves  &    les 
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préventions ,  qui  ne  pourra  être  exécuté  ,  &c  encore 
à  l'exception  des  droits  de  nomination  aux  Préla- 
tures ,  qui  continueront  d'être  attaches  à  la  Cou- 
ronne ,  dont  ils  font  une  des  plus  glorieufes  préro- 
gatives, (  Anjou  ,  page  35.) 

II.  Le  Concordat  fera  aboli ,  8c  la  Pragmatique- 
Sanction  rétablie  j  à  l'exception  des  articles  con- 
traires aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  &  à  l'au- 
torité du  Roi  :  8c  dans  le  cas  où  le  Concordat  feroit 
confervé.  Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'établir  un  Confeil 
de  Confcience  ,  compofé  d'Eccléfiaftiques  vertueux 
8c  éclairés ,  pour  lui  préfenter  ceux  qui  mériteront 
le  mieux  de  remplir  les  bénéfices  à  la  collation. 
(Di/o/2,page45.) 

III.  Le  Royaume  fera  affranchi  des  contributions 
que  la  Cour  de  Rome  en  tire  chaque  année  ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit.  (Ibid.  ) 

IV.  Tous  les  Bénéfices  feront  déclarés  fpéciale- 
ment  affectés  aux  Eecléfiaftiques  du  Diocèfe  dont 
ils  dépendront.  (Ibid.) 

V.  Les  Eecléfiaftiques  ne  pourront  pofieder 
plufieurs  Bénéfices  ou  pendons  fur  des  Bénéfices , 
qui  puhTent  excéder  3000  livres.    (  Ibid.) 

VI.  Expliquant   l'article    ci  -  deflus  ,    nul    ne 
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pourra  pofféder  a  l'avenir  plusieurs  Bénéfices  ,  ni 
de  penfions  de  Bénéfices  ,  dès-que  les  revenus  de 
celui  ou  de  ceux  donc  il  fera  pourvu ,  excéderont 
3000  livres,  fauf  à  opter  un  Bénéfice  plus  considé- 
rable auquel  il  feroit  nommé,  en  renonçant  à  celui 
©u  ceux  dont  il  feroit  en  pofTeflion.  {Ibïd.  page 44.  ) 

VII.  Il  fera  (tatué  fur  les  anciennes  proteftations 
Se  réclamations  contre  les  Concordats  faits  avec  la 
Cour  de  Rome  ,  notamment  contre  celui  connu 
fous  la  dénomination  de  Concordat  François  :  les 
alternatives  introduites  par  le  Concordat  Germani- 
que ,  feront  fupprimées  ,  cv  dans  la  Province 
Eccléfiaftique  Se  métropolitaine  de  Trêves  ,  les 
Bénéfkiers  jouiront,  comme  dans  l'intérieur  du 
Royaume  ,  du  droit  d'obtenir  leurs  Bulles  &  pro- 
viens par  fimple  Signature  <k  non  fous  plomb. 
(  Met%,  page  21.) 

VIII.  Le  Concordat  fera  aboli  ;  en  conféquence 
les  Prélatures  feront  électives ,  &  on  ne  pourra  y 
être  promu  fans  avoir  exercé  les  fonctions  curiaîes 
au  moins  quatre  années.  (Paris,  extra  muros  , 
pageji-) 

IX.  Comme  fosvent  l'intrigue ,  la  corruption, 
le  defpotifme  nous  ont  donné  des  Pafteurs  du 
premier  &  du  fécond  ordre ,  dont  la  conduite  n'a 
que  trop  répondu  au  vice  de  leur  promotion ,  après 
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deux  fiècles  &  demi  d'une  épreuve  défaftreufe  y 
que  le  Concordat  foit  profcrir  de  nouveau  ,  comme 
il  l'a  été  aux  Etats  d'Orléans  ,  &  par  l'Ordonnance 
qui  fut  rendue  fur  les  Cahiers  de  ces  mêmes 
Etats;  que  cette  profcription  foit  irrévocable  :  en 
conféquence  ,  élection  des  Evêques  rétablie ,  & 
que  la  forme  en  foit  perfectionnée  d'après  le  prin- 
cipe de  la  nécefîité  d'une  repréfentation  nationale 
entière  Se  complette;  les  élections  étendues  aux 
Cures,  en  tâchant  de  les  concilier  avec  l'exercice  du 
droit  de  patronage.  Permis  aux  Paroiffes  de  s'affran- 
chir à  prix  d'argent ,  des  droits  de  nomination  des 
Patrons ,  lorfqu'il  aura  paiTé  à  prix  d'argent  dans 
des  familles  étrangères  à  celles  du  Fondateur,  ou 
lorfqu'il  fera  exercé  par  des  Communautés  Reîi- 
gieufes  t  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  avoir  fondé 
l'Eglife.  [Rennes,  Art.  79.) 

X.  Nos  pères  ayant  toujours  defiré  le  maintien 
ou  le  rétabliifement  des  élections  aux  Prélatures  , 
comme  le  plus  sûr  moyen  d'avoir  des  Miniftres 
favans  &c  vertueux ,  il  fera  pris  des  mefures  pour 
faire  revivre  cette  difeipline  primitive  de  l'Eglife. 
(  Ville  de  Paris ,  page  41.  ) 

XI.  Que  conformément  à  l'article  premier  de 
l'Ordonnance  d'Orléans,  il  ne  foit,  dès-à-préfent, 
nommé  aux  Archevêchés  &  Evêchés  que  des  Ec- 
cléfîaftiques  zgés  de  trente  ans    au  moins,  ayant 
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«xercé  les  fonctions  du  Miniftère  au  moins  pendant 
cinq  années  ,  dans  un  autre  état  que  celui  de 
Grand-Vicaire   (Ibid.) 

XII.  Les  courfes  en  Cour  de  Rome  ,  prefque 
généralement  regardées  comme  ambicieufes,  comme 
favorables  à  la  pluralité  des  Bénéfices ,  &  contraires 
à  la  liberté  des  Collateurs  ordinaires ,  feront  géné- 
ralement défendues  dans  tout  le  Royaume.  [Anjou, 
Page  3  5-  ] 

XIII.  Les  réfignations  pures  &  fimples  ,  &c  celles 
pour  caufe  de  maladie  ,  feront^  ainfi  que  les  per- 
mutations, admifes  par  les  Archevêques  &  Evêques, 
qui  ne  pourront  les  refufer  que  pour  les  mêmes 
caufes  qui  autorifent  légitimement  le  refus  du  vifa. 
fur  l'admiffion  en  Cour  de  Rome.  (  Ibid.  page  31.) 

XIV.  QuelesCommendes  foient  abolies  comme 
abufives ,  contraires  aux  Loix  de  l'Eglife  ôc  de 
l'Etat,  &  auxclaufes  même  du  Concordat.  (Rheims, 
Art.  75.  ) 

XV.  Le  vœu  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  de 
Saint-Quentin  eft  que  la  Pragmatique -Sanction 
foit  rétablie,  notamment  l'article  IX  ,  relatif  aux 
Annates  &  aux  Difpenfes.  {Saint- Quentin  en 
Vermamdois  9  page  6.  ) 

XVI.  II  ne  fera    plus    expédié   en   Cour    de 
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Raine  ,  aucune  provifîon  de  Bénéfices  pour  le 
Royaume,  pas  même  fous  prétexte  de  Commende. 
(  Rennes.  Art.  91.) 

XVII.  Les  Députés  infifteront  pour  que  l'on 
mette  à  exécution  l'article  II  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  fur  le  fait  de  l'Eglife ,  Se  pour  que  l'on 
renonce  enfin  à  laifler  fortir  du  Royaume  les 
fommes  deftinées  à  payer  à  la  Cour  de  Rome 
l'obtention  des  Bulles  pour  les  Bénéfices  confifto- 
riaux  ,  les  difpenfes  Se  autres  grâces,  que  les  Fran- 
çois ne  doivent"  tenir  que  de  leur  Souverain  :  à 
l'effet  de  quoi  le  Roi  fera  fupplié  d'ordonner  que 
les  difpenfes  feront  accordées  à  l'avenir  par  les 
Prélats  regnicoles ,  Se  que  les  droits  payés  depuis 
fi  long-temps  à  Rome  par  le  Clergé  de  France  le 
feront  déformais  à  la  Chancellerie  du  Royaume 
pour  être  appliqués  aux  befoins  de  l'Etat.  (La 
Rochelle,  Mff.  Art.  loi.  Baillcul.) 

XVIII.  Que  les  droits  d'Annate  ou  autres  qui  fe 
perçoivent  par  la  Cour  de  Rome  pour  les  Bulles 
des  Bénifices  confiftoriaux,  Se  pour-  les  difpenfes  ÔV 
réfignations,  cefïent  d'être  perçus  au" profit  de  ladite 
Cour ,  Se  que  le  produit  de  ces  droits ,  dont  il 
fera  fait  une  nouvelle  fixation,  d'après  le  Wenu 
actuel  des  Bénéfices,  foit  verfé  dans  une  caille éra- 
bliedans  chaque  Diocèfe,  Se  dont  les  fonds  feront 
affectées    aux    réparations    Se  reconft  ruerions   des 
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Eglifes  paroifliales  &  reconftru&ions  des  Presbytères 
pour  ce  qui  eft  aujourd'hui  fupporté  par  les  habi- 
tans.  [  Troyes  ,  Art.  49.) 

XIX.  Les  Armâtes  des  Abbayes,  qui  fe  payent 
au  Pape  ,  feront  fupprimees,  &  l'inftitution  Ecclé- 
fîaftique  des  Evêques  &  Archevêques  appartiendra 
aux  Conciles  provinciaux ,  fuivant  l'ancienne  difei- 
pline.   [  Rennes ,  Art.  90  ,  Nances  ,  MJf.  ] 

XX.  Les  Annates  ou  affectations  des  premières 
années  de  revenu  des  Cures,  en  tout  ou  en  partie, 
aux  Chapitres,  fous  prétexte  de  réparations  ou 
autrement ,  feront  fupprimees  ,  comme  abus  in- 
troduits dans  les  temps  d'ignorance  &z  de  défordre. 
[  Rennes  ,   Art.  89.  ] 

XXI.  Que  les  Annates  foient  fupprimees,  Se 
que  chaque  Evêque  dans  fon  Diocèfe  puilfe  accor- 
der toutes  difpenfes,  provifions  6c  grâces  qui  s'ob- 
tiennent en  Cour  de  Rome,  de  forte  qu'il  ne  fub- 
fifte  aucune  communication  avec  la  Chancellerie 
Romaine  ,  &c  que  l'obtention  de  ces  difpenfes  ,• 
provifions  &  grâces  foit  gratuite  à  la  réferve  des 
fimpies  frais  d'expédition  ,  dont  le  taux  feroit 
modérément  fixé.  (Cotentin.  MJf.) 

XXII.  On  demandera  la  fupprefîîoia  des  Ban- 
quiers-Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome,  &  il 
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fera  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  fous  les  pei- 
nes les  plus  févères  ,  d'y  faire  palier  aucune 
fomrne  pour  Bulles,  difpenfes,  &c.  de  qu'à  défaut 
par  le  Pape  de  les  accorder  gratis  ,  il  foit  ordonné 
aux  Evêques  d'ufer  de  leurs  droits  relativement 
auxdkes  difpenfes  ,  6c  d'exercer  les  fondions  de 
leur  Miniftère,  comme  il  fe  pratiquoit  dans  les 
premiers  fîècles  de  l'Eglife ,  avant  l'invention  des 
Bulles.  [  Dunkerquc  ,   Art.  45.  Bailleul.\ 

XXilI.  Que  les  déports  de  Bénéfices  foient  fup- 
primés.  (  Cotentin.  Mff.  ) 

§.     III. 

De  la  convocation  d'un  Concile  National.  Des 
Synodes.  Diocéfains.  Divers  objets  de  difcipline 
hccléfiajlique.  Des  Difpenfes. 

Article     premier. 

Pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Difci- 
pline eccléfiaftique  ,  il  fera  ordonné  un  Concile 
national ,  dont  le  retour  fera  périodique.  (  Châlons- 
fur-Marne  ,   page  57.  ) 

II.  Qu'il  foit  convoqué  par  le  Roi  un  Concile 
national  pour  rétablir  &  corriger  uniformément  la 
Difcipline  eccléfiaftique  dans  toute  la  France.  (  Rennes, 
Art.  11 3.  Nantes  y  manuferit.) 

III.  Les  Synodes  diocéfains  «Se  Conciles  provin- 

ciaux , 
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ciaux  ,  feront  rétablis  &  tenus  exactement  ,  fuivanc 
les  Ordonnances  du  Royaume  ,  pour  le  maintien 
de  la  Difcipline  eccléfiaflique  _,  (k  le  jugement  des 
affaires  purement  fpirituelles  :  comme  rehis  de  vija, 
ou  d'inftitucion  canonique  ,  fans  exclure  les  appels 
comme  d'abus.  II  fera  marqué  des  jours  fixes  pour 
la  tenue  de  ces  Affemblées  ,  afin  qu'elles  fe  for- 
ment d'elles-mêmes  ;  feuî  moyen  d'en  affiner  l'exif- 
tence.  (  Rennes  ,  Art.  Z6.  ) 

IV.  Que  pour  minintenir  la  Difcipline.  Ecclé- 
fîaftique  en  France  ,  il  foit  tenu  régulièrement  des 
Synodes  &  des  Conciles  provinciaux  ,  ainfi  qu'il 
eft  ordonné  par  les  Canons  de  l'Eglife.  (  Moncforc- 
i'Amaury  ,  page  33.) 

V.  Que  pour  parvenir  à  la  réformation  ces 
mœurs  ,  devenue  aujourd'hui  Ci  néceflaire  ,  il  foie- 
réglé  que  tous  les  ans  il  fera  tenu  y  dans  chaque 
Diocèfe  ,  un  Synode ,  011  affiftera  au  moins  la  moi  - 
tié  des  Curés  ,  8c  où  les  habitans  des  Villes  8c 
Campagnes  pourront  envoyer  des  Députés  pour  y 
faire  les  plaintes  qu'il  écherra  ;  &  que  tous  les  cinq 
ans  il  feroit  tenu  das  Conciles  provinciaux ,  où  affilie- 
ront des  Députés  des  Curés  ,  des  Abbayes  &  des 
Monaftères  ;  &  où  les  habitans  de  chaque  Diocèfe 
pourront  pareillement  envoyer  des  Députés.  ,  pour 
y  porter  leurs  plaintes  fur  l'inexécution  des .  Re^ie- 
rnens  peur  la  réfidence,vih[e  -!<-;- Eveqnes,  inftn.:c1:ian 
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par    les    Cures   ,    &    mœurs    des   Ëcclén"a(tiques# 

(  Ânxcrre  ,  page  25.) 

VI.  Les  Règlemens  généraux  des  Evèques  ne 
pourront  être  faits  qu'en  l'Afiemblée  du  Synode. 
Les  Canons  des  Conciles  diocéfains  ck  provin- 
ciaux ,  feront  préfentés  au  Roi  &  aux  Etats  des  Pro- 
vinces ;  ceux  des  Conciles  nationaux ,  au  Roi  &: 
aux  Etats-Généraux  ,  pour  être  confirmés  ,  fi  être 
doit,  cv  ils  n'auront  force  de  loi  avanc  cette  con- 
firmation. (  Rennes  ,  Art.  1 14.) 

VII.  Que  les  Alîemblées  du  Clergé  foient  abo- 
lies ,  ou,  dans  le  cas  où  elles  feroient  continuées 
pour  quelque  temps,  que  les  Curés  &  Religieux  y 
foient  repréfentés  par  des  Dépurés  élus  par  eux  , 
fans  que  les  Religieux  puiflent  en  être  exclus.  (  Mon- 
fon-ï Amaury  ,  page  3 é.  ) 

VIII.  Que  le  Formulaire  d'Alexandre  VII  foit 
abrogé  ,  comme  avant  été  enreeiftré  fans  le  confen- 
tement  libre  des  Magiftrats  de  la  Nation  ,  comme 
rendant  fufpecle  la  foi  des  Prêtres,  qui  répugnent 
d'attefter  un  fait  douteux  fous  la  religion  du  fer- 
ment; comme  propre  à  éloigner  de  létat  Eccléfiaf- 
tique  des  Sujets  qui  pourroient  s'y  rendre  utiles  ; 
enfin  ,  comme  contraire  à  la  loi  du  filence  ,  de 
1754  ,  &  à  l'Arrêt  du  Confeil  de  1784  ,  qui  la 
renouvelle  avec  énergie.  (Auxerre  ,  page  2.6.  ) 
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IX.  Pour  rendre  libre  l'entrée  clins  le  Miniftère 
éccléiialtique ,  &  dans  les  Uuniverfités ,  toute  adhé- 
iion  à  des  Formules  introduites  depuis  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  fera  fupprimée.  Qu'il  foit  pris 
des  précautions  pour  s'a(Turer  des  vocation  &  capa- 
cité de  ceux  qui  feront  préfentés  à  l'état  Ecclé- 
fiaftique. (  Ville  de  Paris,  page  41.  ) 

X.  Que  tous  les  droits  de  vifite  des  Evcques 
&  Archidiacres,  'tes  droits  cathedra!  îques  ,  cenfaux 
de  fynodatiques  ,  fur  les  Paroiifes  &  fur  les  Béné- 
fices ,  foient  fupprimés  fans  rembourfement. 

(  Rennes,  Art.  88.  ) 

XI.  Que  les  Canons  qui  défendent  aux  Ecclé- 
fiaftiques  de  faire  le  commerce  ,  foient  exécutés. 
(  Reims.  ) 

XII.  Les  Eccléfiaftiques  ne  pourront  s'occuper 
d'emplois  ou  trafics  peu  convenables  à  leur  érat  , 
&  feront  tenus  de  garder  dans  leurs  habits  &  con- 
duite ,  la  décence  néceffaire  pour  fe  concilier  le 
refpect  des  Peuples.  (  Ville  de  Paris  ,  page  43.  ) 

XIII.  Que  le  commerce  &  l'induftrie  foient  inter- 
dits aux  Prêtres  féculiers  ,  fuivant  les  régies  de 
l'Eglife  ,  8?  à  peine  d'amende,  (  Rennes ,  Art.  ç,6.  ) 

XIV.  Que  toutes  difpenfes  foient  ,  à  l'avenir, 
accordées  gratui'ement  par  les  Evêques.  (Pe'rigord, 
Art.  55?.  ) 
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XV.  Que  l'obligation  d'obtenir  des  difpenfes  de 
parenté  pour  les  mariages  de  coufins-  germains  , 
foie  jfnpprimée  j  &  qu'à  l'égard  des  difpenfes  qu'il 
eft  d'uface  de  demander  pour  les  mariages  des 
oncles  &  des  nièces  ,  les  Evêques  foient  autorifés 
à  les  accorder,  chacun  dans  fon  Diocèfe,  fans  qu'ils 
piiîflèni:  exiger  d'autre  rétribution  ,  que  le  droit  d'in- 
finuation.  (  Niy trnois  3  Art.  61.  ) 

X VI.  Les  Evêques  accorderont  ,  fans  pouvoir 
afïujettir  à  aucune  aumône  ,  ni  à  aucuns  frais 
autres  que  ceux  qui  feront  nécelfaires  pour  l'enre- 
giïtrement  ,  les  difpenfes  à  l'excluiion  du  Pape. 
(  Nérac  5  manuferit  j  Art.  ly.  ) 

XVII.  Dans  le  cas  d'un ,  éloignement  de  dix 
lieues  ,  les  Evêques  donneront  des  pouvoirs  aux 
Doyens  ruraux  d'accorder  toutes  difpenfes  donc 
le  tarif  fera  arrêté  par  les  Etats.  (  Etampes ,  p.  4  2.  ) 

XVIII.  Que  les  droits  de  Secrétariat  des  Evê- 
ques foient  fupprimés,  comme  étant  oppreflïfs  pour 
les  Peuples.  (  Montfort-l' 'Amaury ,  page  55.  ) 

XIX.  Le  mariage  fera  permis  aux  troifième 
&  quatrième  degrés,  fuivant  l'ancienne  Difcipline 
de  l'Eglife  ,  &:  l'ancien  Droit  civil.  Les  bans  de 
mariage  ne  feront  plus  publiés  qu'une  feule  fois , 
qui  fera  au  Prône  de  la  MeiTe  paroilîiale  ,  &  un 
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jour  de  Dimanche.  Ces  changemens  font  nécef- 
faires  ,  puifque  ,  d'un  côté  ,  les  difpenfes  font 
données  fans  caufe  aux  troifième  &  quatrième  de- 
gré ,  &  à  tous  ceux  qui  les  demandent ,  &  que, 
de  l'autre  ,  la  publication  de  trois  bans  ou  d'un 
feul ,  ne  fert  plus  qu'à  diftinguer  le  riche  d'avec 
le  pauvre.  (  Prennes  ,  Art.  93.  ) 

XX.  Les  difpenfes  de  mariage  ,  &  autres  , 
qui  s'obtiennent  en  Cour  de  Rome ,  feront  don- 
nées par  les  Evêques  &  Archevêques  dans  les  Sy- 
nodes ou  Conciles  ,  &  du  confentement  de  l'Af- 
femblée.  Les  aumônes  que  les  Prélats  pourront 
exiger  pour  les  difpenfes  de  mariage  ,  3c  autres  de 
toutes  efpèces  ,  feront  fixées  par  un  tarif ,  qui  ne 
pourra  avoir  fon  exécution  fans  avoir  été  approuvé 
aux  Etats  de  la  Province.  Le  produit  de  ces  au- 
mônes fera  exactement  verfé  aux  cailles  de  Cha- 
rité de  la  ParoiiTe  d'où  elles  feront  provenues. 
(  Rennes  ,  Art.  92.  ) 

XXI.  Que  les  Sacremens  foient  adminifués  gra- 
tuitement ,  8c  les  droits  cafuels  fupprimés.  (  Dour- 
dan ,  Art.  13.) 
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§.  iv. 

Profcriptlon  de  la  pluralité  des  Bénéfices.  NéceJJité 
de  la   Réfidence. 

Article     Premier. 

Que  nul  Eccléfiaftique  ne  puifiTe  être  pourvu  de 
plus  d'un  Bénéfice  excédant  1 100  Iiv.-,  &  quvil  foit 
tenu  de  réfider.  (  Troyes  ,  Art.  47.  ) 

IT.  Que  la  pluralité  des  Bénéfices  foit  prohibée, 
à  moins  que  leurs  revenus  n'excèdent  pas  la  femme 
de  iico  liv.  Dès  la  prife  de  pon'eflion  d'un  fécond 
Bénéfice  ,  les  deux  Bénéfices  feront  réputés  vacans , 
impétrables  ,  &  les  Ecclcfiaflioues  non-Bénéficiers 
en  feront  pourvus  à  la  première  réquifition.  La 
réfidence  pour  les  Bénéfices  qui  l'exigent .  fera  au 
moins  de  dix  mois  chaque  année  ,  nonobftant  tous 
privilèges  ,  difpenfes  ,  emplois  ou  affaires.  En  cas 
d'abfence  ,  les  Officiers  municipaux  des  Viiles  & 
Communautés  feront  autorifés  à  faifir  les  deux 
tiers  des  revenus  des  Bénéfices,  pour  les  employer 
au  foulagement  des  Pauvres.  Q'ie  les  difpenfes  de 
parenté  ioient  accordées  gratuitement  par  l'Evcque 
diocéfainjdans  tous  les  cas  prévus  par  les  Canons  : 
celles  de  publication  de  bans  n'auront  plus  lieu  à 
l'avenir.  [  Lyon  ,  page  14.  ] 
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III.  Qu'il  foit  permis  à  une  même  perfonne  de 
pofleder  plufieurs  Bénéfices  ,  à  condition  néanmoins , 
&  non  autrement,  que  lefdits  Bénéfices  n'excéde- 
ront point  le  revenu  annuel  de  3000  liv.  [  Saint- 
Quentin  en  Ver  mandai  s\  page  7.  ] 

IV.  Que  nul  Eccléfiaftique  ne  puifTe  pclTéder 
plus  d'un  Bénéfice  ,  (i  ce  Bénéfice  vaut  plus  de 
3  000  liv.  de  revenu  Se  au-defîus  5  que  ceux  qui  excé- 
deroient  ce  revenu  ,  foient  déclarés  impétrables. 
[  Dourdan  ,  th.  Mœurs ,  Art.  G.  ] 

V.  Que  la  pluralité  des  Bénéfices  foit  absolument 
fupprimée  ,  comme  entraînant  les  abus  les  plus 
fcandaleux.  Nous  n'appercevons  d'autre  moyen  de 
la  détruire  efficacement  ,  que  de  fupprimer  la  dif- 
tinction  relâchée  des  Bénéfices  compatibles  8ç  in- 
compatibles ,  d'abolir  toutes  difpenfes  en  cette 
matière  ,  &  de  déclarer  incompatible  avec  tout 
Bénéfice  eccléfiaftique,  toute  Penfion  fur  un  tel  Bé- 
néfice. [  Rennes,  Art.  9 S.  J 

VI.  Que  tout  titre  clérical  foit  fupprimé  ,  & 
qu'à  l'avenir ,  nul  ne  puifle  pofleder  deux  Bénéfices  \ 
comme  aufli ,  que  nul  n'en  puifle  pofleder  un  s'il 
n'en;  engagé  dans  les  Ordres.  [  Nïvernois f  p.  !$•] 

VIL  Qu'à  l'avenir  il  ne  foit  accordé  aux  Prêtres 
ou  Clercs  étrangers  narurali (es  ,  aucun  Congé  de 
tenir  des  Bénéfices  dans  le  Royaume,  qu'aptes  qu'ils 
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y  auront  demeuré  &  exercé  les  fondions  du  Mi- 

niftère  pendant  dix  années.  [  Met^^  page  21.  ] 

VIIÏ.  Que  le  tiers-lot  des  Bénéfices  (impies  3  ainfi 
que  le  dixième  des  ventes  des  bois  des  Communes  , 
feient  fpécialement  affectés  aux  grofTes  réparations 
&  reconll raclions  des  Eglifes  3z  Presbytères  ;  qu'à 
cet  effet ,  il  fuit  établi  dans  chaque  pays  provincial, 
une  Caiife  où  les  deniers  feront  verfes  pour  être 
employés  &  diftrihués  fous  l'infpeclion  des  Etats- 
Provinciaux  ,  qui  feront  chargés  de  faire  faire  ,  par. 
des  adjudications  ,  lefdhes  grolfes  réparations  ik. 
îeccnilructioDS.   [  Nivernois  ,  page  22.  ] 

IX.  Que  les  Evêques ,  Abbés  ,  Prieurs,  &c  auttes 
Bénéficiers  ,  foient  tenus  de  rélider  dans  le  lieu  de 
leur  Bénéfice.  [  Ne'rac  ,  manuferit ,  Art.  22.  ] 

X.  Que  les  Loix  concernant  la  réfidence  des  Bé- 
néficiers à  charge  d'ames  ,  foient  ftriclement  obfer- 
vées, &  leur  exécution  en  général ,  déformais  confiée 
au  Juge  des  lieux  [  Cotentïn  _,  manujerit.  ] 

XL  Les  Evêques  &  Curés  ,  mais  fur-tout  les 
Evêques  ,  feront  ftiictement  rcfiuens  :  des  pré- 
cautions févères  feront  prifes  fur  ce  point  ,  qui  eft 
d'une  importance  majeure.  [  Rennes  ,  Art.  85.  ] 

XIÏ.  Que  tous  les  Prélajts  foient  {Incrément  aiîù- 
jetus  a  la  réiïdence  pendant  neuf  mois  j  &  les  autres 
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Bcnéfîciers  à  charge  d'ames  ,  pendant  l'année  ,  à 
peine  de  perte  des  revenus  pendant  le  temps  de 
l'abfence  ,  au  profit  de  leurs  Provinces.  [  Saint- 
Quentin  en  Vermandois  ,  page  8 .  ] 

XIII.  Les  Ëvèques  feront  tenus  de  réfider  dans 
leur  Diocèfe  \  8c  les  Etats- Généraux  ,  en  cherchant 
les  moyens  les  plus  propres  à  affurer  l'exécution  de 
cette  loi ,  prendront  en  considération  l'idée  de  réunir 
les  biens  de  l'Evêché  à  la  menfe  du  Chapitre ,  qui 
en  payera  le  produit  à  l'Evêque  ,  fous  des  diminu- 
tions proportionnelles  au  temps  de  la  non-réfidence. 
(  Paris ,  extra  mur  os  ,  page  31.) 

XIV.  Que  les  Prélats  8c  Curés  foient  aflujettis  à 
une  réu*dence  perpétuelle  ,  fous  peine  de  perte  des 
fruits  de  leur  Bénéfice.  (Dourdan ,  page  17. Poitiers , 
manufcrit.  ) 

XV.  Le  Roi  fera  fupplié  de  ne  plus  accorder 
aux  Evêques  des  places  d'Aumôniers  ou  de  Précep- 
teurs à  la  Cour ,  8c  de  ne  leur  confier  aucune  Ambaf- 
fade  qui  les  empêche  de  remplir  les  premiers  de 
leurs  devoirs.  [  Paris  3  extra  muros  ,  page  32.  ] 

XVI.QueîesBénéficiersqui  n'ont  pas  charge  d'a- 
mes, foientoblig«sàréfidence  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  dans  le  chef^-Sieu  de  leur  Bénéfice, 
ioas  peine  de  perte  des  fruits  de  leur  Bénéfice,  s'ils  ont 
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ont  au  moins    un    revenu  de   iooo  liv.  par    an. 

[Dourdan,  Arc.  5.  J 

XVII.  Que  l'article  5  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
fur  la  néceilité  de  la  rcfidence  des  Archevêques  , 
Evêques  ,  Abbés  féculiers  &  réguliers  ,  «Se  Curés  , 
foit  obfcrvé,  &  qu'ils  n'en  foient  jamais  difpenfés, 
même  pour  fervice  à  la  Cour  ,  ou  dans  les  Confeils 
du  Roi ,  mais  feulement  pour  l'affiftance  aux  Con- 
feils. [  J^ille  de  Paris  ,  page  4a.  ] 

XVIII.  Que  les  Eccléfiaftiques  pourvus  de  Béné- 
fices fimples  ,  fans  fondions  eccléfiaftiques  aflu- 
jettifiantes  ,  foient  tenus  cependant  de  rétîder  dans 
le  Diocèfe  ,  foit  de  leur  domicile  ,  foit  de  la  fitua- 
tion  de  leur  Bénéfice  ,  pour  s'y  livrer  à  des  occu- 
pations relatives  à  leur  état.  [  Rouen,  art.  ?z.  ] 

§•  v. 

Nomination  des  Curés  &  des   Vicaires f 
Article     premier. 

Qu'a  l'avenir  ,  les  Cures  &  Bénéfices  à  charge 
d'ames,  ne  foient  donnés  qu'au  concours.  [  Dourdan^ 
tu.  Mœurs  ,  Art.  3.  ] 

II.  Les  Paroiffes  fe  ehoifiront  leurs  Curés  parmi 
les  Vicaires  ou  autres  Prêtres  habitués  ,  qui  auront 
au  moins  cinq  années  de  miniftère  y  &:  les  droits  de 
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patronage  5c  de  collation  feront  réduits  a  l'honneur 
de  confirmer  les  élections  des  Paroides.  [  Paris  , 
extra  muras  ,  page  31.  Nantes^  manufcrlt.  ] 

III.  Si  l'élection  des  Recteurs  ou  Curés  eltadmife, 
elle  devra  fe  faire'dans  l'atfemblée  de  dift.ncT: ,  en 
taillant  aux  Députés  de  la  Paroille  vacance  une  in- 
fluence ou  prépondérance  convenable.  [  Rennes  > 
Art.  81.  ] 

IV.  Si  les  élections  des  Curés  ou  Recteurs  par  les 
Peuples ,  ne  font  pas  établies ,  il  faut  laiiler  fublifter 
les  nominations  aux  Cures  par  les  divers  Collateurs  , 
de  même  la  réfignstion  &  permutation  libres.  Elles 
ont  de  grands  abus  ,  mais  ce  font  les  feuls  contre- 
poids au  defpotifme  &  aux  préventions  obftinées 
<k  injuftes  de  certains  Evêques  ,  &  de  ceux  qui  les 
entourent.  Les  élections  bien  réglées  feroient  dif- 
paroître  tous  ces  inconvéniens.  [Rejnnes,  Arr.  80.] 

V.  Que  les  Bénéfices  à  charge  d'ames  ne  puiffent 
être  réfignés  ,  per murés  >  confiés  qu'aux  Eccléfiaf- 
tiques  travaillant  depuis  fix  ans  dans  les  Dioccfes 
où  les  Bénéfices  font  fitués.  [  Montfort-l'  Amaury, 
Page  3  3-] 

VI.  Que  les  revenus  eccléfiaftiques  foient  rame- 
nés à  leur  deftination  primitive  ,  qui  eft  l'entre- 
tien des  Miniftres  de  la  Religion  .  la  fubfiftance 
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des  Pauvres  ,  &  l'entretien  des  lieux  deftinés  au 
Service  divin  j  Se  qu'en  conféquence ,  il  foit  pourvu 
aux  moyens  d'aflurer  aux  Pauvres  leur  patrimoine , 
pour  être  à  portée  de  fupprimer  la  mendicité  ,  d'af- 
farer  aux  Eccléfiaftiques  deflervans  ,  tant  Curés  que 
Vicaires  ,  un  fort  honnête  &  proportionné  à  leurs 
Services ,  &:  d'aflurer  aux  Egl  fes  Se  Presbytères  la 
«lécence  convenable.'[  AV/tzc,  manufcrh  ,  Art.  15.] 

VII.  Que  déformais  les  réiignations  de  Béné- 
fices, Cures  Se  autres,  foient  faites  devant  les  Ordi- 
naires ,  au  lieu  d'être  faites  en  Cour  de  Rome. 
[  T rayes  ,  Art.  48.  ] 

VIII.  Tout  Prêtre  qui  ne  faura  pas  l'idiome  du 
canton  où  la  Cure  fera  luuée  ,  ne  pourra  l'obtenir  j 
fous  peine  de  nullité  de  fes  Provilions.  [  Rennes , 

Art.  $2.  ] 

IX.  Il  faut  charger  les  Récteurs-Curés  de  prêcher 
eux-mêmes ,  ou  de  le  faire  faire  à  leurs  frais  ,  fans 
tolérer  ,  à  cette  occafion  ,  aucune  efpèce  de  quête. 
[  Vannes  ,  fol.  7.  ]■ 

X.  Que  les  Cures  ,  Se  moitié  au  moins  des  Digni- 
tés Se  Canonicats  des  Eglifes  Cathédrales  Se  Collé- 
giales _,  ne  puiifent ,  à  l'avenir ,  être  polTédées  que 
par  des  Sujets  natifs  des  Diocèfes  dans  lefquels  lef- 
eites  Eglifes  font  lltuées.  [  Troyes ,  Art.  45.  ] 
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XI.  Il  fera  pourvu  aux-  moyens  d'aiïurer  aus. 
Recteurs  le  choix  de  leurs  Vicaires  ;  les  Canons  <$£ 
les  Loix  le  leur  attribuent ,  8c  les  Evêejues  les  ea 
privent  par  le  fait  ,  en  ne  donnant  que  dis  appro- 
bations limitées  aux  temps  j  aux  lieux  3  aux  pa> 
fonnes  :  de-là  ,  de  grands  défordres.  [  Rennes , 
Art.  5.] 

§•    VI. 

Amélioration  du  fort  des  Cures  &  des  Vicaires, 
Erection  des  Suceur f aies  ou  annexes  en  Cure  s. 
Retraites  des  anciens  Curés. 

Article     premier. 

Les  Députés  feront  tous  leurs  efforts  pour  pro- 
curer à  l'ordre  des  Curés  les  foulagemens  qae 
follicirent  l'utilité  de  leur  miniftère,  la  charité 
dont  ils  font  animés,  &  la  trop  injufte  modîcké 
de  revenus  qui  efl:  affectée  à  la  plupart  d'entr'ear, 
[  la  Rochelle,  MJf.  Art.  $7.  Poitiers,    Mff.  ] 

IL  II  ne  fera  ordonné  de  Prêtres,  Diacres  on 
Soudiacres,  qu'en  nombre  proportionné  aux  bé- 
néfices pu  places  à  remplir  dans  l'Ordre  Eccl-iaaf» 
tiques;  ces  places,  8c  notamment  les  Cures  8£ 
places  de  Vicaires,  dans  les  ParoilTes,  feront  d&:ces 
de  manière  à  fournir  aux  titulaires  une  fubfift 
honorable  _,  en  forte  qu'il  puiife  y  avoir  fuppref- 
iion  abfolue ,  8c  du  cafuel  non  fondé  qui  désho- 
nore ia  religion,  8c  des  quêtes    qui,  dans  !  frac 
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préfent ,    feroier.t     toujours    en    vain    prohibées. 

[  Rennes,  Arr.   95.  ] 

III.  Que  le  cafoel  des  Curés  foit  fupprimé,  & 
leur  porrion  congrue  augmentée  fur  les  biens  Ecclé- 
fîaftiques  feulement.  [Clermon- Ferrand>  Art.  4. 
Nantes ,   Mjf.  ] 

IV.  Que  préalablement  à  toutes  délibérations 
fur  l'augmentation  des  portions  congrues ,  les  Erats- 
Généraux  afTurent  l'exécution  générale  de  la  Dé- 
claration de  1785,  qui  les  a  portées  à  fept  cents 
livres;  qu'à  cet  effet,  ils  révoquent  toute  loi  dé- 
rogatoire à  cette  Déclaration,  notamment  le  brevet 
dérogatoire  obtenu  par  l'Ordre  de  Malthe  ,  dont 
les  Bénéficiera,  gros  Décimateurs,  ne  font  tenus 
que  de  payer  la  fomme  de  $)0  livres  aux  Curés 
pour  toute  portion  congrue.  \_Montfort-l'  Amaury  > 
Page  35,  ] 

V.  Qu'il  foit  aulîî  ailigné  aux  Curés  des  villes 
un  revenu  fumfant  fur  les  objets  qu'on  croira  de- 
voir y  anefter,  au  moyen  de  quoi  le  cafuel  fera 
pareillement  fupprimé  dans  la  ville.  [  Troyes , 
Art.   41.  ] 

VI.  Que  les  portions  congrues  des  Curés  de 
campagne  ,  foient  portées  à  la  fomme  qui  fera 
fixée  dans  les  Etats  -  Généraux  ,  à  la  charge  des 
gros  Décimateurs  ;  (1  mieux  n'aiment  ces    Déci- 
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mateurs  abandonner  aux  Curés  la  totalité  des 
dîmes  ;  Se  en  cas  d'infiiffifance  ,  qu'il  y  foit  pourvu , 
fur  les  revenus  des  bénéfices  (impies  ,  dont  le 
titre  fera  éteint,  &  que  îefdits  Curés  foient  tenus 
de  toutes  les  réparations  groffes  Se  menues _,  Se 
entretien  de  leur  presbytère,  Se  obliges  d'exercer 
gratuitement  toutes  les  tondions  de  leur  miniilère. 
[  Troyesy  Art.   41.  ] 

VI  ï.  Que  la  portion  congrue  des  Curés  Se 
Vicaires,  foit  des  villes,  foit  des  campagnes,  foit 
fixée  5  favoir  :  pour  les  premières,  à  noo  livres, 
Se  pour  les  fécondes  à  900  livres,  le  cafuel  non 
compris;  que  les  Curés  des  villes  Se  campagnes 
foient  toujours  appelés  dans  les  AlTemblées  du 
Clergé  avec  voix  délibérative,  Se  foient  éledbeurs 
Se  éligibles  pour  toute  la  députation  des  Corps. 
[  Dunkerque,  Art*  34.  ] 

VIII.  Il  fera  avifé ,  par  les  Etats  -  Généraux  , 
aux  moyens  de  pourvoir  à  ce  que  les  Curés  des 
campagnes  aient  au  moins  izco  livres  de  revenu 
dans  les  pays  les  plus  pauvres;  les  Vicaires  600  liv.j 
que  les  Curés  des  villes,  ainfi  que  les  Vicaires 
qui  leur  feront  néceiîaires  ,  foient  fuffifamment 
dotés;  Se  l'article  XV  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
obfervé  en  ce  qui  concerne  la  fuppreflion  de  tout 
cafuel  exigible.  (  Ville  de  Paris ,  page  44.  ) 
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IX  Que  les  portions  congrues  des  Curés  foient 
augmentées  en  raifon  du  nombre  de  feux  &  de 
l'étendue  des  Paroilles,  fans  pouvoir  être  au-deiïous 
de  1200  livres,  3c  les  portions  des  Vicaires  à 
proportion  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Décimateurs 
abandonner  leurs  dîmes  j  au  moyen  defquelles 
augmentations  il  ne  pourra  être  perçu  aucun  droit 
pour  les  baptêmes,  mariages,  fépultures.  [  Cotentin, 

mjj:  ] 

X.  Les  Députés  demanderont  que  les  gros  Dé- 
cimateurs foient  tenus  de  porter  les  portions  con- 
grues jufqu'à  la  fomme  de  1500  livres,  ôc  qu'en 
cas  d'impollibilité  de  la  part  des  gros  Décimateurs, 
les  bénéfices  fimples,  qui  ne  font  point  à  patro- 
nage Laïque  foient  fupprimés  à  mefure  qu'ils 
viendront  à  vaquer  j  pour  être  appliqués  à  l'aug- 
mentation des  congrues  ôc  autres  Cures  jufqu'à 
1^00  livres,  ôc  même  à  une  plus  forte  fomme, 
fi  la  population ,  l'étendue  ôc  la  ficuation  des  Pa- 
roilles paroilfent  l'exiger.   [La  Rochelle  j  Mjf.] 

XL  Que  les  portions  congrues  foient  fixées 
a  1500  livres  pour  toutes  les  Cures,  foit  de 
ville,  foit  de  campagne  j  que  le  traitement  de 
tous  les  Vicaires  foit  de  600  livres,  ôc  tous  droits 
de  cafueï  Se  de  novales  fupprimés.  [  Saintes  , 
MJf.  ] 

XII.  Que  la  portion  congrue  des  Recteurs  ôc 

Curés 
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Curés  Toit  doublée.  Qu'on  fixe  un  traitement  rai- 
fonnable  aux  Prêtres  deffervans ,  &  aux  Eccléfiaf- 
tiques  infirmes.  [  Vannes ,  f.   7.  ] 

XIII.  L'Edit  de  1768,  en  tant  qu'il  abolit 
la  diftiuction  des  novales  avec  la  greffe  dîme, 
fera  révoqué  ;  &c  les  novales  appartiendront  aux 
Curés  3  exclusivement  à  tous  autres  Décimateurs. 
[  Auth,  page    14.] 

XIV.  Que  le  fort  des  Vicaires  foie  également 
amélioré,  &  que  les  Curés  rentrent  dans  le  droit 
de  les  choifir  eux-mêmes.  [  Evreux,  page  15.] 

XV.  La  plupart  des  Vicaires  n'ayant  d'autres 
émolumens  que  le  produit  des  quêtes,  6c  ce  moyen 
de  fubfiitance  écant  à  la  fois  infiiffifant  en  lui- 
même,  au-detfous  de  la  dignité  du  Sacerdoce,  ôc 
onéreux  aux  habirans  des  campagnes ,  le  Roi  fera 
fnpplié  de  pourvoir  également  à  aifurer  aux  Vi- 
caires un  entretien  furfiiant  &  une  exiftence  hon- 
nête. (  La  Rochelle  ,  MJf.  ) 

XVI.  On  fupprimera  les  quêtes  des  Vicaires, 
avililîantes  pour  eux,  onéreufes  aux  peuples,  ôc 
on  leur  fera  un  traitement  annuel  de  1000  liv» 
(  Anjou ,   page  34.) 

XVII.  Que  dans  les  annexes  qui  ont  cinquante 
feux ,  il  foit  établi  un  Curé  dont  la  portion  congrue 

Tome  III.  E  e 
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fera  à  la  charge  du  Décimaieur.  (  Reims  ,  Art.  77.  ) 

XVIII.  Que  toutes  lés  trêves  ou  fuccurfales 
foient  érigées  en  ParoiiTès  autant  qu'il  fera  pof- 
fibles.  Qu'il  foit  pourvu  à  la  dotation  des  Curés 
6c  des  Vicaires  fur  les  dîme;  Eccléfiaftiques  6c 
inféodées  par  concurrence,  6c  à  défaut,  par  union 
des  bénéfices  fimples  ou  contribution  des  Paroif- 
fiens  5  il  fera  érigé  ,  autant  qu'on  pourra  ,  de 
nouvelles  ParoiiTès  dans  les  quartiers  éloignés  de 
plus  d'une  lieu  de  toute  Lglife.  Les  Diocèfes  6c 
ParoiiTès  feront  convenablement  arrondis  dans 
tout  le  Royaume.    (  Rennes ,   Art.  108.) 

XIX.  Chaque  annexe  Se  fuccurfale  aura  fon 
tirulaire  particulier  lorfque  les  habitans  le  deman- 
deront, Se  que  les  Etats-Provinciaux  l'auront  ap- 
prouvé.  {Châlons-fur- Marne ,  page  59.) 

XX.  Que  pour  la  commodité  Se  l'honneur  du 
Sacerdoce,  il  foit  fait  de  nouveaux  arrondi  (femens 
des  Bénéfices -Cures,  en  reftituant  aux  ParoiiTès 
les  grolles  dîmes.  Chaque  Curé  jouiffant  d'un 
plus  grand  revenu  s  feroit  chargé  de  ftipendier  {ei 
Vic.ùres,  Maître  d'école,  6c  Soeurs  de  Providence 
pour   rinftrudtion  des  enfans.   (Pontkieu,  f.  18.) 

XXI  Qu'une  même  Paroifle  qui  fe  trouve  dé- 
pendre   de    plufieurs    généralités ,    de    plusieurs 
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Diocèfes  ou  de  plufieurs  Bailliages  ,  6c  par  con- 
féquent  fujette  à  des  droits  d  une  nature  différente, 
foie  remife  fous  le  même  arrondiflemenc  d'admi- 
«iftration  fpiricuelle  6c  temporelle.  (  Thimerais  _, 
page   36.) 

XXII  Que  moitié  au  moins  des  Canonicats, 
des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  foit  affect.ee 
à  des  anciens  Curés  qui  auroient  rempli  pendant 
vingt  ans  des  Cures  dans  les  Diocèfes  dans  les- 
quels lefdits  Chapitres  font  fitués.  (Troyes,  Art. 
44.  Nantes,  MJJ.  ) 

XXIII.  Les  dignités  6c  Canonicats  de  chaque 
Cathédrale  6c  Collégiale  qui  ne  feront  pas  en 
préfentation  laïque,  feront  affectés  aux  feuls  Pierres 
qui  auront  été  au  moins  Recteurs  ou  Vicaires  dans 
le  Diocèfe  j  ils  y  feront  élevés  dans  le  Synode 
Diocèfain  ,  6c  à  la  pluralité  des  voix  de  l'AlFembiée. 
(  Rennes ,    Art.    84.) 

XXIV.  Que  les  petits  Bénéfices  {impies,  comme 
Chapelles,  Prébendes,  Collégiales,  foienr  con- 
fervés  ,  comme  étant  une  relfource  pour  les  fa- 
milles. 

Que  nul  ne  puifle  être  nommé  Chanoine,  qu'il 
n'ait  exercé  pendant  quinze  ans  dans  le  miniftère. 
(  Châlons  ,  page  2.3.  ) 

XXV.  Qu'aucun    Eccléfiaftique   ne    puifTe    erre 

Ee   1 
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pourvu  d'un  Canonicac  ou  d'autre  bénéfice  quel- 
conque j  à  moins  qu'il  n'ait  rempli  les  fondions 
de  fon  mmiftere  dans  une  ParoilTe  ou  dans  une 
Chapelle  publique ,  pendant  dix  ans,  5c  que  ces 
Bénéfices  foient  donnés  préférablement  à  d'anciens 
Curés  3  pour  les  récompenfer  de  leurs  travaux 
apoftoliques.  (  Dunkerque  ,  Art.  44.  ) 

§.    VII. 

Des  confi  raclions  &  réparations  d'Eglife  &  des 
Presbytères.  Des  regiftres  des  baptêmes >  mariages 
&  fépultures.  Abolition  des  fiançailles.  Des 
cimetières* 

Article     Premier. 

Îl  paroîcroit  jufte  que  les  conftructions  d'Eglife 
ou  de  Presbytères  fuiTent  faites  au  dépens  du 
Clergé,  puifque  cet  Ordre  poffède  les  revenus 
qui  paroiffent  deftinés  à  cet  emploi.  (  Provins  & 
Monte f eau ,  page  31.  ) 

II.  Les  conftru&ions  &  réparations  des 
Fçlifcs  9  Presbytères  ,  Cimetières ,  maifon  de 
Charité  Se  d'éducation ,  feront  payées  par  la  cailTe 
Eccléfiaftique,  &  les  Communautés  en  feront  dé- 
chargées.  {Paris  ,  extra  muros ,  page  35.) 

III.  On  s'occupera  de  la  réduction  des  revenus 
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trop  confidérables  des  Archevêchés,  Evcchés  Se 
autres  Bénéfices  ,  afin  que  partie  de  fes  revenus 
foie  employée  aux  réparations  des  Eglifes  &  Pres- 
bytères ,  à  l'établiflement  d'atteliers  de  Chariré  , 
&  d'Ecoles  gratuites  dans  les  campagnes,  fous  l'ad- 
miniftration  immédiate  des  Etats-Provinciaux. 
(  Poitiers ,   Mff.  } 

IV.  Les  dîmes  Ecclcfîaftiques  &  inféodées  f im- 
porteront, par  concurrence,  toutes  les  charges 
décimales ,  Se  les  réparations  des  Eglifes  ,  fans 
diftinction  de  la  nef  d'avec  le  chœur,  Se  chan- 
ceau.  A  défaut  de  dîmes  Eccléfiaftiques  Se  inféodées,. 
îes  charges  décimales  feront  fupportées  par  les 
Paroifliens,  fi  mieux  ils  n'aiment  fupprimer  leurs 
ParoilTes.   (Rennes,  Art.    107.) 

V.  Il  fera  fait  un  règlement  qui  déchargera 
de  toute  réparation  des  Bénéfices  les  héritiers  d^s 
titulaires,  Se  qui  obligera  ces  derniers  de  verfer 
annuellement  une  fomme  proportionnée  à  leurs 
revenus  dans  la  caiiTe  de  la  municipalité  du  chef- 
lieu  de  leurs  Bénéfices.  (  Anjou  ,  page  54.  ) 

VI.  Cette  fomme  fera  employée  aux  réparations 
annuelles  de  chaque  Bénéfice,  lefquelles  feront  faites 
fous  l'infpection  de  la  municipalité  ,  Se  lorfqu'il 
fe  trouva  un  reliquat  de  deux  cents  livres,  il  fera 
prêté  à  intérêt,  &  cet  intérêt  fera  verfé  à  la  caiife 
du  Bureau  de  Charité  (Page^i6o.  ) 

E  e  3 
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Vlï.  Qu'on  oblige  les  Curés,  Vicaires,  &  tous 
autres  perfonnes  chargées  de  tenir  les  registres  &C 
rédiger  les  aéles  de  baptêmes,  mariages  &  fépul- 
tures,  d'exprimer,  dans  lacté  de  baptême,  outre 
les  noms  &  furnoms  de  l'enfant  ,  le  jour  de  fa 
naifTance,  le  lieu  où  font  nés  les  père  &  mère, 
&  le  nom  de  la  Paroi(fe  fur  laquelle  ils  ont 
été  mariés  ,  comme  auflî  les  noms  &  furnoms 
des  parains  &  maraines  ;  s'ils  font  parens  ,  de 
quel  côté  &  à  quel  degré  j  d'exprimer  dans 
Taéte  de  mariage  le  lien  de  la  naifTance  des  con- 
joints,  les  noms  &  furnoms  de  leur  père  &  mère, 
ceux  des  témoins  en  indiquant  s'ils  font  des  parens, 
de  quel  côté  &  à  quel  degré  ;  &  enfin  ,  les  per- 
mifïionsqu'auroient  données  les  Curés  de  fe  marier 
ailleurs  que  dans  leur  ParoifTe  ;  d'exprimer,  dans 
l'aéte  de  fépulture ,  outre  les  noms  &c  furnoms 
du  défunt,  le  lieu  de  fa  naifTance,  &  les  noms 
des  parens  afliftans  aux  funérailles,  en  marquant 
de  quel  côté  &  à  quel  degré  ils  font  j  que  ceux 
qui  baptiferont  ou  enterreront  un  individu  né  ou 
décédé  en  voyage,  foient  tenus  d'envoyer  Textraio 
de  baptême  ou  de  fépulture  dans  le  lieu  du  domi- 
cile, pour  y  être  enregiftré  :  qu'à  fin  de  prévenir  les 
changemens  des  noms  ou  altérations  d'iceux ,  il 
foit  fait  ôi  renouvelle  tous  les  ans  dans  chaque  Pa- 
roifTe une  lifte  de  ceux  qui  demeurent  fur  la  Pa- 
roifTe ,  où  leurs  noms  &  furnoms  foient  exacte- 
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ment  écrits  \  le  tout  afin  de  faciliter  à  la  fuite 
les  preuves  de  filiations  ou  de  généalogies  ,  & 
d'empêcher  que  les  étrangers  n'envahi  (Tent  les  fuc- 
cefîions  au  préjudice  des  véritables  héritiers.  [Metfa 

Page  34-] 

VIII.  Que  dans  les  actes  de  mariages  Se  fé- 
pultures  ,  on  énonce  le  lieu  de  naiflfance  des  futurs 
Se   des  défunts.  [  Reims,  page  .n.] 

IX-  Connoiflant  l'inutilité  Ôe  les  abus  dzs  fian- 
çailles bénies  en  face  de  l'Egîife,  nous  délirons 
qu'elles  foient  fupprimées  dans  toute  la  Bretagne, 
comme  elles  le  font  dans  plufieurs  Diocèfes  du 
Royaume.  La  Jurifdiction  des  OfHciaux  ,  pour  pro- 
noncer la  diflblution  des  fiançailles ,  fera  fupprimée , 
comme  inutile  &  onéreufe  dans  tous  les  cas.  Les 
fiançailles  ou  promettes  de  mariage  fe  réfoudront 
volontairement  par  convenn  ?ns  écrites ,  de  for- 
cément par  dénoncées  d'Hufiier  ou  Sergent  ac- 
compagné de  Recors  ,  ou  par  acte  déclaratoire 
notifié  par  des  Notaires.  (Rennes  3  Art.  94.) 

X.  La  tranlîation  des  cimetières  hors  des  ville: , 
fera  préfentée  comme  un  objet  indifoen fable  de 
Police  &  de  falubrité ,  Se  cette  réforme  aura 
également  lieu  dans  Iss  villes  murées  Se  fortifiées. 
[La  Rochelle,  MJf.  Art.   107.) 

XI.  Toutes  fépulrures  dans  les  Eglifes  ,  feront 
prohibées  j  Se  les  cimetières  qui   font  dans  l'in- 

E  e  4 
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teneur  des  villes  ou  des  villages  feront  rranfporrcs 

au  dehors.  [  Paris  9  extra  muros ,  page  33.] 

§.    VIII. 

JJes  Réguliers.  De  fEm'iJfwn  des  vœux,  SuppreJJion 
de  la  Mendicité  Religieufe  _,  &c. 

Article     Premier. 

Les  Etats- Généraux  aviferont  aux  moyens  de 
rendre  les  établiifemens  Religieux  plus  utiles  à  h 
Religion  8c  à  l'Etat.   [  Troyes 3  Art.    53.  ] 

II.  Le  Roi  avoit  ci -devant  ordonné  que  les 
Religieux  de  chaque  Ordre  ne  pourroient  être 
moins  de  neuf  dans  chaque  maifon  j  Sa  î/ajeft; 
fera  fuppliée  de  faire  exécuter  fon  Edit ,  ôc  dî 
fupprimer  les  Monaftères  qui  n'offriront  pas  ce 
nombre  de  Religieux.  (La  Rochelle,  Mjf.  Art. 
108.  ) 

III.  Si  les  Etats -Généraux  ne  jugent  pas  con- 
venable de  demander  la  fupprellion  des  Ordres 
Religieux  des  deux  fexes ,  rentes  îk.  non  rentes , 
qu'il  foit  défendu  à  tous  ces  différens  Ordres  de 
recevoir  des  fujets  dans  leur  fein  avant  l'âge  où 
il  eft  permis  de  fe  marier  fans  le  consentement 
des  pères  &  mères;  &  qu'en  outre,  ils  fuient 
chargés  de  l'éducation  publique.  Nivernais , 
Art.  68.  ] 
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IV.  Les  difpofitions  de  l'Edic  de  1768,  fur  la 
conventualité ,  feront  exécutées  même  dans  tes 
Monaftères  des  filles.  Les  chefs  des  maifons  Re- 
ligieufes  feront  teuus  de  rendre  compte  aux  Aflem- 
blées-ProvincialeSj  des  travaux  utiles  auxquels  ils 
s'occupent  pour  le  bien  de  l'Èglife  &  de  l'Etat. 
[  Ville  de  Paris ,  page  43.  ] 

V.  On  pourvoira  aux  moyens  de  rendre  les 
Religieux  plus  utiles  qu'ils  ne  le  font  à  la  Société. 
[  Paris  t  extra  muros ,  page  33.  ] 

VI.  L'Edit  du  mois  de  Mars  \j66 ,  qui  or- 
donne la  fupprefl'ion  des  Monaftères  qui  ne  font 
pas  compofés  du  nombre  des  Religieux  déterminé 
par  cette  loi ,  fera  exécuté.  (  Ibid.  ) 

VIL  Que  rémillion  des  vœux  Religieux  ne  puilfe 
avoir  lieu  avant  trente  ans  pour  les  hommes,  & 
&   vingt- cinq  ans   pour  les   femmes.   [  Cotentin  , 

VIII.  Les  Députés  repréfenteront  que  les  loix 
du  Royaume  ayant  fixé  à  vingt  cinq  ans  l'âge  ou 
un  citoyen  peut  difpofer  d'une  modique  propriété 
foncière ,  il  eft  contraire  à  la  furveiliance  qui  eft. 
ciue  à  chacun  des  fujets  du  Roi,  que  l'on  puifie 
avant  cet  âge ,  faire  le  facrifice  le  plus  abfolu  de 
fa  liberté  &:  de  Ces  facultés  civiles;  en  conféquence 
ils  réclameront   une  loi   qui    fixera  à  trente    ans 
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rémiflîon  des  vœux  pour  les  hommes  &  les  femmes 
qui  encreront  dans  les  Ordres  Religieux.  [  La 
Rochelle,  Mjj\  Art.  109.] 

IX.  Que  les  vœux  rnonaftiques  foient  fupprimés, 
ou  eu  moins  fi  cette  intention  ne  peut  erre  rem- 
plie ,  que  nulle  perfonne  de  i'un  &  l'autre  fexe 
puiffe  entrer  au  noviciat  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  ni  faire  profeflion  qu'elle  n'ait  trence  années 
accomplies.  [Paris,  extra  muros ,  page  33.  ] 

X.  Qu'il  n'y  ait  point  de  dot  aux  Religieux 
ni  Reîigieufes.   (  Vicomte  de  Paris,   page   57.  ) 

XI.  Les  vœux  de  Religion  ne  pourront  ctve  pro- 
noncés avant  l'âge  de  trente  ans  pour  les  hommes , 
Se  vingt-cinq  pour  les  femmes.  [  Anjou,  page  49.] 

XII.  Que  les  vœux  des  Religieux  ne  foient  ad- 
mis qu'à  l'âge  de  vingt- un  an,  &  ceux  des  Re~ 
ligteufes  à  l'âge  de  dix -huit  ans.  (Ponthieu, 
page   17.  ) 

XIII.  Que  toutes  les  maifons  Reîigieufes,  en 
Congrégation ,  où  il  n'y  aura  point  quinze  Reli- 
gieux, &  toutes  aurres  où  le  nombre  fera  au-deiïbus 
vie  huit,  foient  dans  le  cas  de  l'extinction  &  fup- 
prdîion.  (  Ibid.  ) 

XIV.  Les  vœux  de  Religion   qui  feront  faits 
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à  l'avenir,  ne  lieront  point  les  Religieux  &  Re- 
ligieufes  au  Monaftère,&  ne  leur  feront  perdre 
aucun  des  droits  civils.  Ne  pourront  les  Religieux 
&  Religieufes  difpofer  de  leurs  biens ,  mobiliers 
ou  immobiliers ,  en  faveur  defdits  Monaftères. 
[  Ville  de  Paris y  page  43.] 

XV.  Les  vœux ,  pour  l'entrée  en  Religion ,  ne 
pourront  plus  être  prononcés  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  les  Communautés  Reli- 
gieufes qui  ne  feront  pas  compofées  au  moins 
de  fept  Religieux-Prêtres ,  feront  éteintes  Se  fup- 
primées  ;  les  Religieux  réunis  à  une  autre  maifon 
de  leur  Ordre,  &  leurs  biens  vendus  pour  le 
paiement  de  partie  des  dettes  du  Clergé.  [  Lyon9 
page  15.] 

XVI.  Que  les  difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de 
Mars  ii6'->,  relatives  aux  Monaftères  qui  ne  font 
pas  compofés  du  nombre  de  Religieux  fixé  par 
cet  Edit,  foient  exécutées;  ôc  qu'en  y  ajoutant, 
il  foit  ordonné,  fur  la  demande  des  Etats  Géné- 
raux ,  que  ces  Monaftères  feront  inceflamment 
fupprimés  ou  réunis.  [  Rouen ,  Art.  23.  ] 

XVII.  Qu'il  n'y  ait  point  de  prifons  dans  les 
Monaftères.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  57.  ) 

XVIII.  Qu'il  ne  foit  toléré ,  dans  chaque  ville 
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&  dans  chaque  fauxbourg  ,  qu'une  feule  maifon 
de  chaque  Ordre  Religieux  de  l'un  ou  de  l'autre 
fexe  ;  tous  les  Monaltères  qui  n'ont  pas  le  nom- 
bre de  Religieux  fixé  par  les  derniers  Edits  feront 
fupprimés.  [  Rennes ,  Art.  99.] 

XIX  Les  Députés  demanderont  que  le  nombre 
des  Religieux  rentes  étant  diminué  des  deux  tiers, 
leurs  revenus  foienc  réduits  proportionnellement, 
&  le  furplus  employé  comme  il  fera  pourvu  par 
les  Etats- Généraux.   {Saint-Yriàx ,  Art.  17.  ) 

XX.  Que  tous  les  Corps  Eccléfiaftiques  inutiles, 
féculiers  &  réguliers,   foient  fupprimés,  6V  leurs 
revenus  employés  à  prévenir  la  mendicité ,  &  l'a- 
mélioration du  fort  des  Eccléfiaftiques  utiles. 
[Keracy  MJf.  Art.  iù.  ] 

XXI.  On  demandera  la  fuppreflîon  &  la  réunion 
des  Ordres  mendians  aux  maifons  régulières  non 
mendiantes.  Tout  corps  parafite  doit  être  écarcé 
d'une  fociété  bien  réglée.  [  Manies  &  Meulan , 
page   25.  ] 

XXII.  Les  Députés  proposeront  la  fupprefiîon 
des  Ordres  mendians ,  ou  du  moins  qu'il  loir, 
affecté,  pour  leur  entretien  &  nourriture,  des  biens 
Eccléfiaftiques  ,  pour  que  les  aumônes  qu'ils  re- 
çoivent accroillent  celles  du  vrai  pauvre.  [  Calais , 
page  25.  ] 
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XXIII.  Que  toutes  les  quêtes  foient  défendues  > 
excepté  celles  en  faveur  des  pauvres.  (Haut  Vivarais, 
page  20.  ] 

XXIV.  Que  toutes  quêtes  des  Religieux  men- 
dians  foient  fupprimées  _,  Se  qu'on  interdife  fous 
des  peines  févères  >  comme  contraires  à  la  décence 
Se  aux  bonnes  mœurs ,  les  quêtes  que  vont  faire 
dans  les  maifons ,  à  la  ville  &:  à  la  campagne  , 
des  Religieufes  ou  Sœurs  Converfe:  ,  de  quel 
qu'Ordre  qu'elles  foient.  (  Rennes ,   Art.  97.  ) 

.  XXV.  Que  les  Moines  foient  fupprimés,  fi 
on  ne  peut  les  rendre  utiles,  [  Vicomte  de  Paris , 
page  5 6.) 

XXVI.  Que  tous  les  Moines  religieux  foient 
fupprimés,  Se  leurs  biens  vendus.  {Haut  Vivarais, 
page  18.) 

J.   ix. 

Supprejjion  &  réunion   de  Bénéfices.  Etablijfemens 
de  charité  &  d'utilité  publique.  Des  Economats. 

Article     Premier. 

Que  les  bénéfices  des  Abbés  Se  Prieurs  Corn- 
mendataires,  demeurent  fupprimés  au  décès  des 
titulaires  actuels,  ainiî  que  les  Monaftères  où  il. 
ne  fe  trouveroit  pas  le  nombre  de  Religieux  pref- 
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cric  par  l'Edit  de  1768 ,  afin  de  convertir  les  maifons 
defdits  bénéfices  &  monaftères  en  Hofpices  de  cha- 
rité ,  &  d'en  appliquer  les  revenus  tant  à  l'entre- 
tien defdits  hofpices ,  qu'à  tous  autres  objets  d'uti- 
lité publique  ,  principalement  dans  le  lieu  de  là 
fîtuation.  [  Cotentin.  MJf.  Nantes.  MJfl  ] 

II.  Le  Roi  fera  fupplié  d'affecter  les  Abbayes  en 
Commende  ,  à  mefure  qu'elles  viendront  à  va- 
quer y  foit  à.  doter  les  Collèges  &  à  augmenter  les 
revenus  des  Hôpitaux ,  à  fonder  des  établilfemens 
pour  des  Chirurgiens,  &  des  Sages- femmes  dans 
les  campagnes  ,  foit  enfin  à  donner  des  retraites  aux 
Curés  infirmes,  ou  trop  âgés  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  leur  miniftère.  (LaRcchelle.  MJJ'.art.  100. 
Nantes,  MJJI] 

III.  Que  tontes  les  Maifons  Religieufes ,  de  l'un 
&  l'autre  fexe  ,  où  il  n'y  aura  pas  dix  fujers,  feront 
fupprimées  &  leurs  biens  mis  en  économat  pour 
l'acquit  des  dettes  du  Clergé ,  dotation  des  Curés 
6c  Vicaires ,  constructions  &  entretien  des  pref- 
bytères,  &c.  à  l'exception  néanmoins  des  Maifons 
Religieufes  qui  fe  trouvent  feules  dans  les  petites 
villes  &  gros  bourgs ,  à  la  charge  ,  par  les  Reli- 
gieux, comme  condition  exprefle  de  leur  confer- 
vation ,  d'ouvrir  un  Cours  gratuit  d'étude  &  d'inf- 
truction.  [  Châions-fur- Marne  >  pag.  zo.] 

IV.  Entre  les  moyens  de  pourvoir  à  l'exécution 


Clergé.  447 

des  articles  précédens ,  les  Etats-Généraux  pren- 
dront en  confiiération  ceux  qui  fuivent  ;  que  les 
Evêques  Soient  tenus  de  procéder,  fans  aucun  délai, 
les  formes  dt  dioit  gardées  ,  d'abord  à  la  iuppref- 
fîon  8c  union  des  bénéfices  ténus  en  Commende, 
enfuite  de  bénéfices  fimples  j  de  Menfes  conven- 
tuelles de  monaftères  reconnus  inutiles ,  d'Eglifes 
Collégiales  ,  même  de  bénéfices  de  nominatioa 
royale.  En  attendant  l'effet  defdites  fuppiefiions, 
tous  les  revenus  des  Abbayes  étant  actuellement 
aux  Economats,  feront  employés  auxdits  objets,, 
fans  qu'ils  puiffenr  être  détournés  à  autre  destina- 
tion ;  &  en  cas  d'infurïïfance  ,  la  moitié  des  revenus 
dçs  Abbayes  de  nomination  Royale ,  qui  devien- 
dront vacantes,  fera  employée  aux  mêmes  objets. 
[  Fille  de  Paris  3  pag.  45 .  ] 

V.  Qu'il  foit  arrêté  3  qu'il  ne  fera  fait  aucune  fup- 
prefiion ni  réunion  de  Communautés  Séculières  & 
Régulières ,  fans  la  déeifion  des  Etats-Généraux  s 
fans  avoir  entendu  les  Communes  &  les  Etats-Pro- 
vinciaux \  que  leurs  revenus  ne  pourront  être  féquei- 
trés  avant  que  leurs  fupprefiion  ou  leur  réunion 
foient  confomméesî  que  Sa  Majefté  fera  fupplîée 
de  révoquer  tous  les  brevets  de  fupprefiion  ou  ré- 
union qui  n'ont  pas  été  définitivement  exécutés , 
&  de  donner  main-levée  des  fequeftres  établis. 
[  Ckrmont  Ferrand  ,  art.  1er.  ] 
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VI.  Les  Hôpitaux  fubfiftans,  8c  ceux  qui  fe- 
ront établis  ,  feront  fuffifamment  rentes  fur  la 
portion  des  revenus  ÈcciéfiaPtiques  qui  appartient 
aux  pauvres  ;  ils  pourront  placer  leur  argent  où 
ils  voudront ,  &  leur  revenus  ne  feront  fournis 
qu'aux  impôts  généraux.  (  tiennes.  M(f.  art.  30.  ] 

VI!.  Les  biens  des  bénéfices  ou  Monaftères , 
éteints  ou  fupprimés  ,  feront  vendus,  &  leur  pro- 
duit, ainll  que  celui  des  annates  3  provisions,  dif- 
penfes  Se  droit  de  régale  ,  feront  verfés  dans  une 
caifle  eccléfiaftique  ,  établie  dans  chaque  Diocèfe. 
(  Paris  y   extra  muras,  pag.  34.) 

VIII.  Les    maladeries    &      léproferies  ,    tant 
de  l'Ordre  de  Malche  que  de  celui  de  Saint-Lazare  > 
feront  fupprimées  après  la  mort  des  titulaires* 
(Paris,  extra  mures ,  pag.  33.  ) 

IX.  Toutes  les  fondations  des  Ordres  &  Mo- 
naftères Religieux,  qui  pourront  être  fupprimés , 
feront  renvoyées  aux  Paroifles  pour  y  erre  acquittées, 
&  les  DeiTervans  payés  fuivant  les  tarifs  des  Dio- 
cèfes.  (Rennes  _,  art.  101. 

X.  Qu'il  foit  pris  des  mefures  efficaces  pour  af- 
furer  aux  pauvres  une  portion  des  biens  eccléiiaftiques 
en  général  fuivant  leur  deftination  primitive. 

(  Çotentïn  ,  MJf.  ) 

XI 
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XI.  Que  far  tous  les  bénéfices ,  dont  le  revenu 
excédera  2,000  livres  ,  il  foit  impofé  Une  taxe 
déterminée  par  les  Etats-Généraux  :  le  produit  en 
fera  appliquée,  i°.  aux  befoins  des  Communautés 
de  filles  non  rentées  ,  à  des  Prêtres  du  Diocèfe, 
vieux  ou  infirmes,  19  à  l'érabliirement  d'écoles  Se 
Hofpices  de  chanté ,  dans  les  campagnes.  (  Lyon , 

Pag-  *5>] 

XII.  Qu'à  la  diligence  du  Miniftère  'pnblic,  le 
tiers  du  revenu  des  maifons  Religieufes  fuppnmées , 
foit  faifi  &  verfé  dans  les  mains  du  Curé,  ou  du 
Syndic  de  la  ParoifTe  ,  pour  être  employé  ou  foula- 
gement  des  pauvres,  &  qu'il  foit  rendu  compte  de 
cet  emploi  au  Procureur  du  Roi  de  chaque  Siège. 
(Saïnt-Yrieix  ,  art  33.) 

XIII  Que  la  régie  des  Economats  foit  fupprimée  ; 
que  lors  de  la  vacance  des  bénéfices,  la  perception 
des  fruits  Se  revenus  ,  jufqu'à  la  prife  de  polïeflon 
du  nouveau  titulaire,  la  reconnoilTance  de  l'état  des 
bâtimens  &  fonds,  la  diftinction  des  réparations, 
à  la  charge  de  la  fucceffion  ,  les  pourfuires  contre 
cette  fuceeiïion ,  foient  faites  à  la  diligence  des 
Etats-Provinciaux.  [  Lyon  ,  pa  ^.  15.] 

XIV.    Les   Receveurs    des    Economats    feront 
comptables  aux  Etats   de  chaque  Province ,  &  les 
Tome  III.  F  f 
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comptes  rendus  publics  par  ia  voie  de  1  împrefllon. 

\Rcnms ,  art.  1 15?. J 

XV.  Il  fera  pris  des  mefures  pour  prévenir  La  dif 
fîparion  des  biens  des  fucçefiîon  dépendantes  des  Ec- 
cléiîaftiques ,  &  particulièrement  de  celles  qui  tom- 
bent aux  Economats ,  adminiftrariou  dont  il  eft 
convenable  d'examiner  &  de  réformer  les  abus. 
[  Nantes.  Mjf.  1 

§•    x. 

De  la  Jurifdiclion  Eccléfiajilque. 

Article     Premier. 

La  Jurifdiclion  Eccléfiaftiquc  ne  s'étend,  en 
rucune  manière  fur  le  temporel  ;  fon  exercice  exté- 
rieur eft  réglé  par  les  Loix  de  l'Etat.  [  Ville  de  Paris , 
pa£.  41.] 

II.  On  procédera  à  la  réformation  de  l'Ordon- 
nance de  1695  ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  droits  fur  lefquels  les  Ecclélîaftiques  fe  font 
faits  confirmer  fans  titres.  (  Paris,  extra  muros 3 

pag.  541.) 

III.  L'Édit  du  mois  d'Avril  1695  >  concernant 
la  Jusifdiction  Eccléfiaftique  ,  a  été  rendu  fur  les 
repréfentations  des  Députés  du  Clergé  du  Royaume  , 
comme  on  le  voit  par  le  préambule  j  cette  Loi  a 
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accordée  au  Clergé,  en  générai,  des  £iveurs  5c  pri- 
vilèges ,  qui  chargent  le  refte  de  la  Nation  ,  Se  qui 
ne  peuvent  fubiifter  fans  le  confentement  exprès  des 
Etats-Gcnéraux  ;  car  il  n'eft  pas  jutte  qu'un  des  trois 
Ordres  de  l'Etat,  dans  le  temps  où  il  jouifloit  Jfeul 
de  la  faculté  de  s'aiïembier ,  ait  profité  de  la  cir- 
conftance  pour  fe  faire  donner  des  immunités  Ôc 
des  droits,  qui  retombent  fur  les  deux  autres  Ordres. 
Cette  Loi  fera  donc  revue  par  les  Etats  ,  Se  il  y 
fera  changé  ,  ôté,  ou  ajouté ,  ce  que  la  Nation  aflTem- 
blée  jugera  à  propos  d'y  changer,  ôter,  Se  ajouter, 
fans  égard  aux  confirmations  fufpedt.es  Se  non  con- 
tradictoires ,  que  le  Clergé  a  obtenues  fur  fa 
requête.     [Toul,  page  24.] 

IV.  Qu'aucun  Eccléfiaftique  ne  puiffe  être  puni 
par  fes  fupérieurs  Eccléfîaftiques  5  qui  n'ait  fubi  le 
jugement  de  fes  Pairs.  [  Montfort-ÏAmzury  ,   pag. 

35-  J  '      . 

§>    X  I. 

De  la    tolérance  civile .,  &   des  non-Cato tiques* 

Article     Premier. 

La  Religion  Chétienne  ordonne  la  tolérance 
civile  ;  tout  Citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  parti- 
culière de  fa  confeience;  l'ordre  public  ne  fouffre 
qu'une  Religion  domiuante.  [Fille  de  Paris ,  pag. 
+o.  ] 

\  Ff  1 
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II.  La  Religion  eft  reçue  librement  dans  l'Etat  , 
fans  porter  atteinte  à  fa  Constitution.  Elle  s'établit 
par  la  perfuaiîon  ;  jamais  par  la  contrainte.  [  Ville  de 
Pans y  pag.  4o.] 

III.  Les  Députés  demanderont  la  fuppreflion  de  la 
régie  des  biens  des  fugitifs  religionaires,  la  reftitu. 
tion  des  biens  aux  héritiers,  ôc  que  jufqu'à  la 
vérification  de  !a  qualité  d'héritier ,  l'adminirtration 
foit  conriée  aux  Etats-Provinciaux.  [Poitiers  ,  Mjf.  ] 

IV.  La  tolérance  univerfelle  devant  être  admife 
chez  une  Nation  éclairée ,  les  Députés  feront  tenus 
de  la  demander ,  ainfi  que  la  reftitution  des  biens 
des  fugitifs,  pour  fait  de  religion.  (  La  Rochelle, 
MJf.  Art.  loi. 

V.  Il  fera  repréfenté  fur  la  liberté  de  penfer 
que  rien  n'eft  plus  digne  de  la  fagefTe  de  Sa  Majefté 
que  d'avoir  permis  la  libre  profelïion  de  toute  Reli- 
gion ,  fondée  fur  la  faine  morale  \  feul  moyen 
d'éclairer  les  hommes  &  de  les  porter  à  la  vertu  , 
ouvrage  fagement  commencé  par  PEdit  de  Novem- 
bre 1787,  &  qui  attend  fon  complément  des  vues 
fupérieures  de  Sa  Majefté  ,  &  du  progrès  des  lumiè- 
res de  la  Narion.  (  Nîmes  ,  page  24.  ) 

VI.  Que  la  tolérance  religieufe  foit  confentie 
<£e  manière  qu'il  n'y  aie  plus  d'exceptions  pour 
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remplir  les  emplois  civils,  fous  telle  modification 
que  les   états  aviferont.    (  Provins   &  Moniereau  3 

Page   S 7-  ) 

VII.  Que  Sa  Majefté  foit  fuppliée  d'alTurer  aux 
Proteftans  une  exiftence  civile  plus  réelle,  &:  telle 
au  moins  qu'ils  l'avoient  avant  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes,  afin  d'attacher  de  plus  en  plus 
à  la  patrie  ceux  qui  y  réfident,  &  d'y  attirer  ceux 
qui  défirent  de   s'y  fixer.  [  Nivernols ,   Ait.  Co.  ] 

VIII.  On  reclamera  la  pleine  exécution  de  la 
loi  accordée  aux  non-catholiques,  &  la  fuppref- 
fion  des  reflrictions  que  les  Cours  Souveraines  y 
ont  apportées.  (Nérac,  MJf.  Art.  45.  ) 

IX.  La  différence  de  Religion ,  même  entre 
les  parties  contractantes ,  ne  peut  être  un  obftacle 
à  la  liberté  des  mariages,  ni  à  l'état  civil-  6qs 
citoyens.  [  Paris  y  extra  muros.  ) 

X.  Qu'il  foit  fait  un  règlement  pour  déter- 
miner la  forme  des  mariages  mixtes  entre  per- 
fonnes  qui  ne  profetTent  pas  la  même  Religion. 

[  Troyesy  Art.  39.] 

XI.  Le  Roi  fera  également  fupplié  d'accorder 
aux  Ofhciers  François,  non  catholiques,  la  croix 
du  mérite  Militaire ,  en  attachant  l'obtention  de 
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cette  récompenfe  aux  même?  règlemens  qui  font 
obfervés  pour  les  Officiers  François  catholiques  qui 
obtiennent  la  croix  de  l'Ordre  de  Saint-Louis. 
{La  Rochelle.  MJf.  Art.  103.  ) 

Xlî.  Que  les  biens  mis  en  régie,  comme  ayant 
appartenus  à  des  religionaires  fugitifs,  foient  ren- 
dus aux  héritiers  naturels,  conformément  à  l'efpoir 
que  le  Roi  en  a  donné  dans  fa  réponfe  au  Parle- 
ment,  le  28  Janvier  1788,  au  fujet  de  l'Edic 
àes  non  catholiques ,  Se  que  ledit  Edit  forte  fon 
plein  &  entier  effet  fans  reitriction  ni  modification. 
[  Périgord,   Art.  45.  ] 

XIII.  Les  non  chatholiques  ne  pourront  parti- 
ciper aux  élections  des  Pafteurs  du  premier  &  du 
fécond  Ordre.  [Rennes,  Art.  53.  ] 

XIV.  Qu'on  avife  aux  moyens  de  rendre  les 
Juifs  utiles.  [A/cq,   Art.  84.  ] 

§.     XII. 

Des  dîmes  ;    De  leur  fixation  &  de  leur  u/age. 

Article       Premier. 

Les  Députés  voteront  pour  qu'il  foit  fait  un 
règlement  général  fur  les  aimes.  {Cotcr*ùn>manufcr?) 
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ïî.  Qu'on  faiTe  un  règlement  fur  les  dîmes,  por- 
tant réduction.  [  Rhodes  ,  mauufcrit.  } 

III.  Que  la  dîme  foit  réduire  ,  pour  tour  ,  à  Fa. 
trentième  partie  ,  fauf  les  lieux  où  elle  efl  moins 
confidérp.bie  ,  ôc  que  tous  les  biens ,  Lins  dirtmclicn  » 
y  foieiit  aiïujettis  -,  qu'elle  foit  d'abord  affeftée  à 
l'entretien  des  Prêtres  chargés  du  Service  divin  ,, 
&  enfuite  au  paiement  des  trais  qu'entraînent  les 
réparations  des  Eglifes  r  Nefs  ,  Maifons  curîales  % 
fourniture  des  ornemens  ,  luminaires  ,  &c.  ,  fans 
que  ,  dans  aucun  cas  ,  il  puille  être  impofé  fur-  le^ 
Communautés  ,  par  rapport  au  Service  divin  ,  autre, 
choie  que  cette  dîme  ,  excepté  le  cas  d'infufrltance?- 
(  Haut-Kïvarais  ,  page  17.  ), 

IV.  Pour  éviter  la  multiplicité  de  procès,  dons 
le  droit  de  dîme  eft  i'occafion  ,  il  efr,  nécelfaire  ques 
les  princjpes  de  fa  perception  foient  fixés  par  un- 
règlement  ciair  èv  précis  ,  de  manière,  à  alléger  le 
lourd  rardeau  dont  la  dîme  furcharge  l'agriculture  î' 
fauf  à  pourvoir  par  une  répartition  moins  inégale 
des  biens  éccléhaftiques  ,  à  ce  que  tous  les  Curés» 
j-omlienc  d'un  revenu  proportionné  à  la  dignité  ,  à? 
à  l'utilité  ôc  aux  charges  de  leuî  étar..  (  Rauen-^. 
Art.94.) 

V.  On  fupprimera  la  dîme  de  Iàrne  ,  de  fang, 
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de  charriage  ,  en  ce  qu'elle  occafîonne  beaucoup  de 
procès  ,  &z  que  d'ailleurs  ,  elle  fait  double  emploi 
avec  la  grolle  dîme.  (  Ponthïeu  ,  page  18.  ) 

VI.  Que  les  grains  de  femence  foient  prélevés 
fur  le  total  du  produit  ,  avant  de  percevoir  la  dîme. 
(  Dax  j  Sauu-Sever  &  Bayonne  ,  Art.  35.  ) 

VII.  Comme  le  foin  efl.  néceflaire  pour  la  culture 
des  terres  ,  toute  dîme  de  foin  fera  fupprimée. 
(  Auch  s  page  15.) 

VIII.  Si  les  dîmes  font  confervées,  qu'elles  foient 
payables  dans  les  champs  \  5c  en  raifins  ,  au  pied 
des  vignes.  (  Auxerre  ,  page  1 9.  ) 

IX.  Que  la  dîme  ne  puifle  être  perçue  que  fur  le 
vin  &  le  bied  5  que  celle  appelée  infolite  ,  ne  puifle 
l'être  nulle-part.  (  Haut-Vivarais  ,  page  18.  ) 

X.  Que  toutes  les  dîmes  infolites  ,  dont  la  per- 
ception eft  une  fource  de  contestations  intermi- 
nables ,  foient  fupprimées  ;  &  qus  les  dîmes  fo- 
lites ,  ôtant  à  la  terre  fes  moyens  de  reproduction  * 
foient  converties  en  prédations  pécuniaires.  (  Vicomte 
de  Paris  ,  page  37.  ) 

XI.  Que  la  dîme  foit  perçue  dans  la  même  Pa- 
roifle ,  dune  manière  uniforme  ,  &  que  les  dîme* 
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de    charriage   Se  de   verdage   foienc   fupprimées. 
(  Troyes  ^  Art.  51.) 

XII.  On  donnera  une  loi  pour  déterminer  enfin 
Pefpèce  de  fruits  fujets  a  la  dîme  ,  pour  anéantir 
les  procès  que  font  naître  journellement  ce  defaut 
de  détermination  &  de  règle  ;  qu'il  n'y  ait  que 
les  vins  &c  les  gros  grains  qui  puiflent  y  être  alTu- 
jettis ,  Ôc  qu'on  abroge  en  conféquence  toute  dîme 
verte  ,  de  charnage  ,  de  fuite  ou  rapport  de  fer. 
(  Fitry-le- François.  MJf.  ) 

XIII.  Que  les  dîmes  en  nature  foient  abolies  ; 
qu'il  foit  prélevé  ,  pour  en  tenir  lieu  ,  une  rede- 
vance en  argeHt  fur  chaque  arpent  de  terre.  (  Provins 
&  Montereau  ,  page  51.  ) 

XIV.  Quand  le  produit  des  groffes  dîmes 
paroîtra  exceiîif  dans  une  ParoiiTe  ,  elles  feront 
réduites  à  la  demande  de  la  ParoifTe  par  îes  Etats- 
Provinciaux  ,  fur  l'avis  de  l'Àlîemblée  de  DiftricT: 
{  Rennes  ,  Art.  105.  ) 

XV.  Il  faut  examiner  s'il  n'eft  pas  d'équité  de 
faire  rentrer  à  chaque  Paroi  (Te  les  dîmes  qui  en 
ont  été  détachées  ,  &:  de  faire  tourner  au  profit 
des  Collèges  &  dos  Hôpitaux  ,  des  droits  tels  que- 
les  annates  &  autres  j  qui  ne  profitent  qu'à  des 
Corps  déjà  fort  riches.  (  Vannes ,  page  7.  ) 
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XVI.  En  attendant  qu'on  puifle  fupprimêr  les 
dîmes  ,  &  qu'on  ait  pourvu  en  fonds  de  terre  à 
la  fubfiftance  des  Curés  _,  aux  dépenfes  du  culte  , 
&  aux  befoins  des  Pauvres  ,  les  dîmes  eccléûaf-- 
tkjues  ôc  inféodées  feront  par-rout  réduites  aux 
feuls  gros  fruirs  dans  chaque  canton.  Plus  de  dîmes 
vertes  ,  plus  de  dîmes  dam»  les  jardins  ôc  courtils  y 
plus  de  dîmes  de  chaînage.  Les  Décimateurs 
laïques  en  feront  indemtiifés  ,  mais  à  un  taux 
modique  ,  ôc  eu  égard  aux  charges  décimales  qu'ils 
fupportent  depuis  environ  un  fiècle  ,  fubfidiaire- 
ment  aux  dîmes  eccléfiaftiques  ,  ôc  qu'ils  doivent 
par-tout  fupporrer par  concurrence,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  par  titre  la  nature  profane  Se  foncière 
de  leurs  dîmes  ;  auquel  cas  ils  feront  rembourfés 
comme  pour  rente  foncière  ou  féodale.  (  Rennes  , 
Art.  104.  ) 

XVII.  Qu'on  renouvelle  les  anciennes  Loix  qui 
ont  divifé  les  drm.es  eccléhaftiques  en  quatre  por- 
tions ,  afin  que  l'une  foit  deftinée  à  l'entretien  des 
E;elénaftiques  ,  la  féconde  aux  Curés,  la  troihème- 
aux  Eglifes,  ôc  la  quatrième  aux  Pauvres.  [Bigorte, 
page  9.) 

XVIII.  Nous  dsfirons  fur-tout  qu'on  rappelle 
les  dîmes  à  l'efprit  de  leur  inftitution  ,  qui  en  fait 
là  patrimoine  de  chaque  Eglife  ;  en  conféquence  , 
les  réparations  ôc  reconllrucYions  totales  des  Egiifes? 
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ParoifTes ,  Annexes  5c  Succurfales  ,  5c  des  Maifons 
de  Cures  ,  feront  à  la  charge  des  Décimateurs  > 
de  forte  que  les  Paroifliens  ne  puiffent  être  tenus 
d'y  fubvenir  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  qu'après  Fé- 
puifemeut  des  dîmes  &  des  Fabriques.  A  l'effet 
de  quoi  j  une  partie  des  revenus  des  dîmes  5c 
Fabriques  fera  mife  tous  les  ans  en  réferve  ,  5c 
il  fera  dérogé  à  l'article  11  de  l'hdit  de  1695, 
5c  à  tous  autres  Règlemens  modernes  ,  contraires 
aux  Loix  anciennes  &  à  la  caufe  originaire  de  la 
dîme  ,  l'un  des  impôts  les  plus  forts  qui  exiftent. 
(  Toul ,  page  25.    Bigorre  j,  page  2.9.) 

§.    X  1  I  I. 

Rcglemens   fur    la   non  -  réfilïaùcn   des   baux    des- 
bénéfic'iers  &  gens  de  main-morte. 

Article     Premier. 

Le  Tiers-Etat  confidérant  les  abus  5c  l'injuftice 
révoltante  5c  trop  commune  qui  rcfultent  des  dé- 
minons que  font  certains  Bénéficiers  ,  qui  ,  par 
ce  moyen  ,  enlèvent  aux  fermiers  avec  lefquels 
ils  ont  traité,  les  pots-de-vin  5c  avances  conlîdé- 
rables  qu'ils  en  ont  reçus-,  5c  les  privent  en  outre 
du  prix  de  leurs  débourfés  5c  améliorations  ,  de- 
mande qu'il  foit  fait  une  loi  par  laquelle  les  fuc- 
celTburs  des  Bénéficiers  qui  auront  fait  de  fem- 
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blables  déminons  ,  foient  tenus  d'entretenir  les 
baux  comme  s'ils  euffent  été  foufcnts  par  eux- 
mêmes.  [  Château-Thierry  ,  page  40.  ] 

II.  Pour  faciliter  les  moyens  de  mettre  en  va- 
leur les  fonds  dépendans  des  Bénéfices  ,  que  les 
baux  qui  en  auroiem  été  confen  ;is  légitimement 
&  fans  fraude  ,  ne  puilfent  être  réfiliés  par  aucune 
mutation  des  Titulaires ,  à  l'effer  de  quoique  tous 
pots-de-vin  (oient  prohibés  ,  &  les  baux  paffés  par 
hanniifement  judiciaire.  [  Cotentïn  ,  manufcrit.  ] 

III.  Que  les  fuccelfeurs  aux  Bénéfices  ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ,  foient  tenus  de  l'entretien  des 
baux  de  leurs  prédecetfeurs  ;  que  pour  obvier  aux 
abus  ,  lefdits  baux  ne  puiifent  être  faits  que  pour 
neuf  années  ,  &  renouvelés  que  dix  huit  mois 
avant  leur  expiration  ;  le  tout  à  l'enchère  Se  devant 
les  Juges  des  lieux  où  feront  fîtués  les  héritages. 
[  Tfojes. ,  Art.   43.  ] 

IV.  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  donner  une  loi 
reniante  efficacement  à  prévenir  l'abus  énorme  des 
pors-de-vin  lors  des  baux  des  biens  eccléfiaftiques  j 
«d'abroger  le  principe  jufqu'à  prêtant  reconnu  »  que 
le  Bénéficier  nouveau  pourvu  ne  doit  pas  être  obligé 
d'enrvetenir  le  bail  de  fon  prédéceffeur  ,  afin  qu'il 
ne  foit  point  apporté   d'obftacles  à  l'amélioration 

biens  eccléfiaftiques  ;  d'ordonner  enconféquence 
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«jfie  les  baux  feront  entretenus  &  exécutes  pour  les 
années  pour  l^fquelles  ils  auront  été  faits  \  &  ques 
pour  empêcher  tout  abus  de  la  part  des  Bénéfi- 
ciers  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  bail  des  biens 
eccléfiaftiques  .  que  fur  adjudication  à  l'enchère  , 
foit  en  Jultice  ,  foit  pardevant  Notaires  3  en  pré- 
fence  du  Miniftère  public  ,  ôc  après  publication. 
[  Vitry- le- François     manuferit.  ] 

V.  Que  les  baux  faits  par  les  Bénéficiers  8c  les 
Commandeurs  ,  foient  entretenus  par  leurs  fuccef- 
feurs  ,  à  moins  qu'ils  ne  renferment  une  léfion 
qui  excède- le  tiers  du  jufte  prix.  [  Rouen  3  Art.  S  i. 
[  Nantes  ,  manuferit.  ] 

VI.  Que  les  baux  des  gens  de  main -morte, 
même  de  l'Ordre  de  Malte  ,  ne  foient  point  rep- 
liés par  la  mort  ou  mutation  des  Titulaires.  [Rheims, 
Art.  93.] 

VII.  Que  les  gens  de  main-morte  puilTent  accorder 
des  baux  pour  vingt  ans  ,  même  tous  autres  parti- 
culiers j  que  ces  baux  ne  foient  pas  cenfés  em- 
porter aliénation  ,  &  qu'ils  foient  d'exécution  né- 
ceflfaire  même  par  les  fuccefleurs  à  titre  fingulier. 
[  Bailleuiy  page   iz.] 

VIII.  Que  les  pots-de-vin  ,  deniers  d'entrée  ,  8c 
toutes   autres   charges   femblables   des   baux   des 
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Eccléfiaftiques  tk  Gens  de  main-morte  ,  foient  ré- 
partis fur  toute  la  durée  defdits  baux  ,  &  que  les 
fuccelTeurs  des  Bénéficiers  décédés  foient  tenus 
d'entretenir  les  baux  à  terme  de  neuf  ans  de  leurs 
prédéceiTeurs.  [  Saint-Quentin  3  page  19.  ] 

IX.  Pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  manifeftent 
depuis  quelque  temps  dans  les  baux  à  ferme  des 
Bénéficiers  ,  que  tous  ceux  qui  auront  été  faits  » 
aient  ,  en  cas  de  démiiïion  de  la  part  du  Titulaire, 
tous  leurs  effets  pour  le  temps  de  leur  durée 3  fans 
que  le  Succeifeur  ou  les  Economats  puitîent  en  in- 
terrompre le  cours.  [  Nivernois  ,  page  zj.  ] 

X.  Que  les  Bénéficiers  foient  tenus  de  laiiler 
féparément ,  Se  dans  le  lieu  du  principal  manoir  , 
les  corps  de  fermes  &c  autres  biens  &  revenus  dé- 
oendans  des  Bénéfices,  fans  pouvoir  les  comprendre 
dans  un  bail  général  •  qu'il  leur  foit  défendu  de 
recevoir  aucune  fomme  à  titre  de  franc-vin  ,  non 
plus  qu'aucun  canton  d'avance  ,  à  peine  de  reftitu- 
tion  dans  tous  les  cas.  [  Met-^  >  Art.  15.] 

XI.  Qu'il  foit  fait  défenfe  aux  Eccléfiaftiques  & 
aux  Communautés  ,  de  faire  valoir  leurs  terres  par 
eux-mêmes.  [  Saint- Quentin  en  Vermaniois.  p.  9.  ] 

XH.  Qu'à  l'avenir  ,  lorfque  les  gens  de  main- 
morte feront  convenus  de  laiiler  conftruire  des  bâtir 
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mens  fut  lesrs  fonds  par  Uurs  fermiers ,  ils  foient 
tenus  de  garder  lefdits  bâtimens,  à  rexpiracion  des 
baux  ,  fur  le  prix  de  l'eitimanon.  [  Saint- Quentin 
tn  Vermandois  ,  p.  19.] 

XIII.  Que  les  loix  burfales  qui  obligent  les  gens 
de  main -morte  à  palier  des  baux  Notariés,  ou  à 
remplir  d'autres  formalités  gênantes  ,  pour  jouir 
par  mnins  impunément ,  ieront  abolies.  [  Rennes  _, 
Art.  .105?.  J 

§.    XIV. 

Des  dettes    du  Clergé.    Des  diférens  moyens  d'en 
opérer  le  rembourfement. 

Article     Premier. 

Le  Clergé  fera  tenu  de  rembourfer  Ces  dettes 
dans  les  délais  qui  feront  fixés  par  l'AiTemblée 
des  Etats.   [  Reims ,  p.  17.  } 

II.  Il  faut  examiner  s'il  n'tft  pas  jufte  que  le 
Clergé  acquitte  &  rembourfe  feul  en  principaux 
de  intérêts ,  les  différentes  dettes  qu'il  a  fucceffi- 
vement  contractées  ,  tandis  que  le  haut  Clergé 
fur-tout  avoir  des  revenus  plus  que  fuffifans  pour 
fe  libérer  envers  l'Etat  (  Vannes  ,  page  \6  ,  Art.  77.) 

III.  A  l'égard  des  dettes  du  Clergé,  le  Bailliage 
demande  que  cet  Ordre    entrant    dans    la    cialle 
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commune ,  fes  dettes  deviennenr  celles  de  l'Etat, 
&  que  néanmoins  ces  dettes  provenantes  du  ca- 
pital des  fes  importions  que  le  Clergé  n'a  point 
acquitté  en  préférant  des  emprunts  dont  il  n'a 
acquitté  que  les  intérêts  par  fes  décimes  ,  il  foit 
pourvu  à  leur  rembourfement.  {Vitry-le-Francois , 
Mff.) 

IV.  Le  Clergé  payant  à  l'avenir  les  fubfides 
comme  tous  les  citoyens,  il  s'en  fuit  que  dans  cette 
contribution  aux  fubfides ,  fe  trouvera  comprife  la 
fomme  que  payerait  cet  Ordre  chaque  année  à 
ceux  de  qui  il  avoir  emprunté  pour  le  compte  du 
Roi,  l'Etat  fe  chargera  donc  de  la  dette.  (  Monfort- 
VAmaury ,  page  $6.  ) 

V.  Les  Etats -Généraux  feront  fuppliés  de  déli- 
bérer fur  les  moyens  d'opérer  l'extinction  des  dettes 
du  Clergé.  {La  Rochelle ,  MJJ.  Arc.   106.) 

VI.  Que  les  dettes  du  Clergé  foient  divifées 
entre  les  Provinces;  &  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
acquittées,  on  emploiera,  pour  en  payer  les  arré- 
rages, &  rernboufer  les  capitaux,  les  revenus  en- 
tiers des  Ordres  &  Monaftères  fupprimés,  tk  une 
quantité  déterminée  des  revenus  annuels  de  toutes 
les  menfes  abbatiales  en  règle  ou  en  commende, 
&  de  tous  autres  bénéfices,  fans  charge  de  réfîdence , 
(k  qui  excéderont  mille  livres,  &  même  une  quo- 
tité 
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lire  du  revenu  des  Evêchés  qui  excéderont  30,  000  !. 
charges  déduites  \  enfin  des  dignités  ou  Canonicats 
de  Cathédrales  ou  de  Collégiales  ,  &  des  Cures 
qui  excéderont  3000  Lv.  aufli  charges  déduites. 
(  Rennes  t  Art.  130.  ) 

VII.  Que  les  dettes  du  Clergé  foient  acquittées 
par  la  vente  de  (es  fiefs,  ôc  que  dans  le  cas  d'in- 
fulïlfance,  les  bétiéfices  vacans  à  la  nomination 
du  Roi ,  qui  ne  feront  pas  à  charge  d'ame  relient 
en  économat  jufqu'à  l'acquit  partait  defdites  dettes, 
lorfqu'elles  ne  pourront  jamais  être  comprifes  dans 
la  dette   nationale.  (  Evreux.  Art.    58.) 

VIII.  Que  le  produit  de  toutes  les  ventes  foit 
verfé  dans  la  Caiffe  des  Economats,  pour  être 
employé  sûrement  avec  le  revenu  des  bénéfices 
vacans  à  l'acquittement  &  extinction  entière  def- 
dites  dettes,  «Se  que  les  Economats  foient  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  recette  aux  Etats- Gé- 
raux  ôc  Provinciaux  fans  frais.  (Evreux ,  Art.  58.) 

IX.  L'énormité  de  la  dette  publique  &  des  be- 
foins  de  l'état ,  faifant  une  loi  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires,  il  fera  propofé  que  va- 
cance arrivant  de  tous  bénéfices  confiftoriaux  , 
autres  que  les  Evêchés,  le  revenu  en  foie  verfé 
dans  une  Cailfe  d'amortiiTement  jufqu'à  l'entier 
acquittement  de  la  dette  publique.  (  Auch^  p.  13.) 

Tome  III.  G  2 
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X.  Qu'il  foin  pourvu  au  rembourfemenc  des 
dettes  du  Clergé,  &  que  pour  i  opérer,  il  foit, 
d'après  leur  vérihca'ion  faite  par  les  Etats-Géné- 
raux ,  mis  en  réferve  une  certaine  quantité  de 
bénéfices  (impies,  dont  les  leyenus  feront  affeélés 
à  cet  objet.  (  Trcyes  ,  Art.  52.  ) 

Xï.  Qu'il  foit  enjoint  au  Clergé  de  payer  fadctte  , 
--&  à  cet  effet,  qu'il  foit  permis  de  vendre  (es  im- 
meubles j  en  obiervant  les  formalités  d'ufage. 
(  Audi ,  page   1 4 .  ) 

XII.  Les  Députés  demanderont  qu'il  foit  arrêté 
que  le  Clergé  fera  tenu  de  vendre ,  dans  un  in- 
rerval  fixe,  certains  genres  de  biens  qui  feront  dé- 
terminés à  concurrence  du  montant  de  fa  dette 
ik  pour  la  payer  ;  &  que  le  Roi  fe  chargera,  en 
attendant,  du  paiement  des  intérêts  de  cette  dette, 
afin  que  le  Clergé  puifle  payer  tout  de  fuite  les 
mêmes  impôts  que  les  deux  autres  Ordres.  (Nérac, 
MJf.  Kn.  5V 

XIII.  Que  l'Edit  de  1749  foit  révoqué  en  tant, 
qu'il  défend  l'aliénation  des  biens  Eccléiialtiques. 
(  Ponthlcuy  fol.   16.) 

IV.  Que  les  Etats  Généraux  foient  fuppliés  d'or- 
donner que   les  droits  honorifiques  <Sc  de  juftice 
,  appartenans  aux  Abbayes  &  Communautés  régu- 
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iières,  feront  vendus  pour  acquitter  les  dettes  du 
Clergé ,  &  fubfidiairement  celles  de  l'Etat ,  excepté 
ferebiables  droits  appanenans  aux  Evêches  &  aux 
Abbayes  réunies,  &c  en-cas  d'infuffitance  que  lef- 
dites  Abbayes  &:  Communautés  régulières  foient 
autorifées  à  vendre  des  fonds  fumians  pour  opérer 
l'extinction  des  dettes  du  Clergé.  [Ponthieu...  Art.  z.  ) 

XV.  Toutes  les  Seigneuries  &  droits  honori- 
fiques appartenais  aux  Corps  Eccléfiaftiques  Ôc 
Communautés  Religieufes ,  feront  vendues  dans 
la  forme  qui  fera  convenue,  pour  le  produit  être 
employé  à  l'acquit  de  la  dette  nationale,  &  les 
intérêts  ou  arrérages  en  être  fervis  à  chacun  dtf- 
dires  Corps  Eccléuaftiques  &  Communautés,  dans 
la  forme  ordinaire  &  fur  le  taux  qui  fera  fixé. 
(  Thimérais,  Arc.   5  ,  page  17.) 
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QUATORZIÈME   SECTION. 

De  la  NobUJfc. 
§     ï. 

Vrais  principes  fur  la  Noblejfe.  Aucun  emploi  ou 
profejfion  ri  y  dérogera.  Etabliffcment  d'une 
d'ijhncllou  honorifique  ,  perfonneîU  &  non  héré- 
ditaire 3   en  faveur  du  mérite  &  des  fervlces. 

Article     Premier. 

A  Noble  (Te  héréditaire  8c  compatible  avec  le 
bonheur  public,  ne  pouvant  être  qu'un  refpect , 
une  préférence  d'opinion  pour  les  defeendans  des 
hommes  vertueux,  ou  doués  de  grands  talens , 
ou  même  qui  on:  exercé  de  grands  emplois;  ce 
refpeit,  cette  préférence  naiifant  d'eux  mêmes,  il 
feroit  anti-focial  d'en  faire  l'objet  d'une  loi ,  de 
les  rendre  indépendant  de  l'opinion  publique,  ôc 
du    mérite  de  ceux  qui  en  font  l'objet. 

Si  la  diftinction  héréditaire  donne  un  plus  grand 
droit  à  la  repréfentation  nationale ,  c'eft  une  alié- 
nation du  pouvoir  légiflatii:  à  quelques  familles  j 
c'eft  le  plus  funefte  abus. 

Si   c'eft  un   privilège  pécuniaire  comme  il   eft 
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indéfini  dans  fa  durée ,  eV  dans  le  nombre  des 
perfonnes  qui  doivent  en  jouir  ,  la  récompenfe  , 
peu  honorable  en  elle-même,  eft  fans  proportion 
avec  le  fervice  rendu,  ou  fuppofé  rendu  à  l'Etat, 
c'eft  le  plus   grofiier  des   abus. 

Si  c'eft  un  droit  de  préférence  à  certaines  places» 
elle  donne  l'exclufion  au  mérite  ;  elle  révolre  les 
autres  citoyens  ,  en  bleifant  l'égalité  naturelle  £c 
civile?  elle  concentre  l'autorité  dans  quelques  fa- 
milles, 8c  conduit  nécefiairemtnt  à  l'oppreffion  du 
Peuple. 

Il  doit  donc  être  arrêté,  comme  loi  fondamen- 
tale, que  la  Noblefle  héréditaire  fera  rappelée  à 
fon  ancien  état,  qu'elle  ne  donnera  aucune  préro- 
gative légale ,  aucune  exemption  d'impôt  ,  ou 
charges  publiques  >  aucun  droit  exclufif  à  aucune 
place  Eccléfiattique ,  Civile  ou  Militaire,  le  mé- 
rite feul  fera  un  titre  pour  parvenir  à  tous  les 
emplois.   [Rennes.  Art.  48.) 

II.  Si  la  NoblefTe  conferve  des  privilège  civils, 
il  ne  fera  plus  fait  d'anobliflement  héréditaire  y 
afin  de  ne  pas  accroître  le  nombre  des  privilégiés; 
enfin,  fi  cette  inftitution  vicieufe  n'efl  pas  abrogée, 
quiconque  aura  été  Député  aux  Etats-Généraux  ou 
Provinciaux,  ou  Député  defdits  Etats  auprès  du 
Roi,  ou  Magiftrat  de  Cour  Souveraine,  pris  hors 
les  clafies  privilégiées,  ne  pourra  jamais  être  an- 
nobli.  {Rennes y  Art.  49.) 
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III.  Comme  il  n'y  a  point  de  proférions  viles , 
lorfqu' elles  font  utiles  &  honnêtement  exercées ,  elles 
pourro't  toures  être  exercées  ,  fans  reproche  ni 
préjudice  par  les  citovens  les  plus  diftingués;  il  n'y 
aura  de  dérogeance  que  par  les  vices  ou  par  les 
crimes  j  «  ainfl  3  la  Nation  trouvera  des  fujets 
jrtcieux  dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent 
en  cent  manières  ,  &  la  NobleJJe ,  fans  rien  perdre 
de  fon  luflre ,  fera  plus  fondée  que  jamais  à  con- 
f et  ver  une  noble  fierté  qui  ne  convient  qu'à  ceux 
qui  ne  briguant  ni  grâces ,  ni  faveurs ,  ni  pcnfions* 
trouvent  toutes  leurs  reffources  dans  eux  mêmes.  » 
(  Rennes.  Art.  50  ) 

IV.  Qu'il  foit  ftatué  par  les  Etats -Généraux, 
qu'aucun  obftacle  n'empêche  les  citoyens  du  Tiers- 
Etat  d'occuper  toutes  les  charges  8c  places  quel- 
conques dans  tous  les  cas  où  l'équilibre  confti- 
tutionel  ne  fera  point  à  obferver  entre  les  Ordres _, 
ôc  réciproquement  qu'aucun  emploi  ou  profeflîon 
n'eft  dérogatoire  à  la  Nobletfe.  (Rouen,  Artr  87. 
page  47.) 

V.  Il  eft  une  monnoie  idéale,  mais  puiflante, 
bien  préaeufe  ck  bien  chère ,  dans  un  Royaume 
comme  la  France y  c'eit  le  tréfor  de  l'honneur: 
tréfor  inépuifable,  Ci  l'on  y  fait  puifer  avec  fagefle. 
Les  Etats- Généraux  rendront  au  Peuple  &  à  la 
poftérité  un  fervice  fignalé,  s'ils  trouvent  le  moyen 
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de  refrapper  en  quelque  forte  cette  monnoie  na- 
tionale,  &"  de  lui  rendre  aflfez  de  cours  pour 
qu'elle  puifle  fuppléer  (comme  cela  fut  autrefois, 
comme  cela  peut-être  encore  )  à  ces  vils  &  hon- 
teux faiaires,  toujours  évalués  en  argent,  de  qui 
ne  fauroient  être  la  paie  de  l'héroïfme ,  ni  le  prix 
de  la  vertu.  [  Tout,  page  43.] 

VI.  Il  fera  établi  par  les  Etats-Généraux,  une 
récompenfe  honorable  &  civique ,  purement  per- 
fonnelle  &  non  héréditaire,  laquelle,  fur  leur 
préfentation ,  fera  déférée  fans  diftindtion ,  par  le 
Roi ,  aux  citoyens  de  toutes  les  clalTes  qui  l'auront 
méritée  par  Téminence  de  leurs  vertus  patriotiques, 
&  par  l'importance  de  leurs  fervices.  (  Fille  de 
Paris  j  page  11.) 

VII.  Qu'à  l'avenir,  un  Noble  ne  foit  plus  dé- 
gradé de  Nobleffe,  cette  peine  étant  avililTante 
pour  le  Tiers -Etat  dans  le  fein  duquel  on  le  fait 
rentrer.  (Provins  &  Monter  eau  j  page  45.  ) 

VIII.  Que  la  NoblefTe  foit  reformée  ;  réforma- 
tion de  la  coutume  par  des  Commiiïaires  Bretons* 
dont  la  moitié  fera  prife  dans  le  Tiers-Etat. 

(  Fannes ,  fol.  24.  ) 

IX.  En  conféquence  de  l'abus  des  coutumes,  qui 
accordent  aux  aînés  la  majeure  partie  des  biens 
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en  fiefs  ,  &  qui  occafionne  des  animolités  dan* 
îes  familles,  il  faut,  pour  en  conferver  l'har- 
monie, rétablir  l'égalité  pour  le  partage  des  biens 
des  Nobles ,  comme  pour  ceux  de  roture.  [  Etampes , 
tia  e   16.  ] 

,.        S-    M- 

Z<z  Nobleffe  ne  fera  plus  vénale  ;  elle  fera  le  prix 
des  longs  &  importans  fervices.  De  la  recherche 
des  faux  Nobles. 


Article     P  r 
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Que  la  Nobleffe  ne  pourra  plus  être  acquife 
à  prix  d'argent,  mais  par  des  actions  d'éclat,  & 
par  des  fervices  rendus  à  l'Etat,  foit  dans  la  robbe, 
foit  dans  l'épée,  ou  par  des  découvertes  utiles  à 
la  Nation.  [  Nivcrnois,  Art.  38.] 

II.  La  Noble  (Te  ne  fera  plus  vénale;  aucune 
charge  ni  emploi,  quelques  éminens  qu'ils  foienc, 
ne  pourront  la  conférer,  cette  récompenfe  n'étant 
due  qu'au  mérite    &  à    la  vertu.  [Nantes,  Mff.  ] 

III.  Aucune  charge  vénale  ne  pourra  conférer, 
à  l'avenir,  ni  la  NoblefTi  héréditaire,  ni  même 
les  privilèges  perfounels  de  la  Nobleffe,  8c  les 
Offices  de  Magistrature  qui  feront- affectés  au 
Tiers- Etat  ne  pourront  donner  que  îes  privilèges 
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honorifiques     perfonnels     feulement.      [  Rouen  3 
Arc   85.] 

IV.  L'ennoblifTèment  ne  fera  accordé,  à  l'avenir, 
que  par  lettres  du  prince ,  pour  de  longs  &  utiles 
fervices  rendus  à  l'Etat,  reconnus  cv  confiâtes  pnr 
le  fuffraee  des  États-  Provinciaux;  &  l'on  comptera 
pour  fervice  de  cette  efpèce,  l'exercice  d'une  place 
de  Magifixature  fait  avec  une  diftincYion  marquée 
pendant  vingt  ans.    (  Rouen  ^  Art.  S6.) 

V.  Que  la  Nobleflfe  tranfmifîib'e  ne  puiffe  être 
accordée  que  dans  des  cas  très-iniportans ,  &  que 
celle  qui  s'acquierra  par  les  charges  ou  emplois 
ne  foit  que   perfonnelle. ,  [Troyes,  Art.  107.] 

VI.  L'ennobliifement  accordé  à  tous  les  Cha- 
pitres non  fondés _,  comme  Nobles,  fera  révoqué, 
ik  ces  Chapitres  réintégrés  dans  le  premier  état 
de  leur  fondation  n'ayant  pu  changer  de  nature 
fans  nuire  à  ceux  qui  avoient  droit  d'y  être  placés  » 
6c  ceux-ci  n'ayant  pu  être  privés  de  ce  droit  au 
préjudice  de  l'intention  des  fondateurs.  (Met%, 
Art.  19.  ) 

VII.  Les  Etits-Provinciaux  feront  une  matricule 
de  la  Noblelîe  de  leur  diitriéc,  tenue  par  un  Syndic 
général,  nommé  à  cet  effet,  <S:  on  ne  pourra  y 
être  infciit  que  contradictoiremenc  avec  la  Com- 
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munauté  du  lieu  où  fera  domicilié  celui  qui  von"" 
dra  le  fane  infcnre,  &  le  Procureur- Général» 
Syndic.  [  Nérac }  Mjf.  Arr.  9.  ] 

V1IÏ.  Les  titres  de  Noblelfe  feront  vérifiés  par 
des  CommifTaires  des  trois  Ordres.  (  Nantes  , 
Mjf.) 

IX.  La  recherche  des  faux  Nobles  fera  faite 
devant  les  Sénéchaux  _,  8z  les  titres  produits  par 
les  Nobles  >  feront  préalablement  communiqués 
aux  Communautés  où  ils  réiideront,  afin  qu'elles 
puiifent  fournir  leursimpugnations.  (  Auch ,  p.  1 2-) 


475 


g^=CA'^t^»rlgPw3C-:-.gaj=*jn,!gr*EL;-^.^u  ajw^-I'jijjw-u  m  j^i«iasK..&ajw 


QUINZIÈMESECTION. 

Du  Militaire, 

§.     I. 

Abrogation  des  Ordonnances  qui  excluent  le  Tiers 
des  emplois  Militaires  ,  &  qui  e'tablijfent  une 
différence  entre  les  Officiers  de  Marine  Royale  , 
&   de  Marine  Marchande. 

\J  n  demandera  que  l'Ordonnance  qui  exclut  le 
Tiers  des  Emplois  militaires, foie  abrogée  ,  comme 
aviliiTanre  pour  l'Ordre  du  Tiers  ,  8c  tendante  i 
anéantir  le  patriotifme  ,  8c  l'amour  de  la  gloire* 
(  Pontliieu  ,  page  34.  ) 

II.  Les  Ordonnances  qui  n'admettent  que  les 
Nobles  aux  grades  militaires  ,  8c  celles  qui  en 
excluent  le  foldat  ,  même  après  que  par  de  longs 
fervices  il  les  a  mérités ,  feront  révoquées  ,  comme 
humiliantes  ,  deftru&ives  de  toute  émulation  ,  & 
contraires  à  l'Ordonnance  de  175 1  ,  dont  on  a 
reconnu  les  bons  effets.  (  Aux  erre  3  Art.  16.  ) 

III-  Que  l'Ordonnance  militaire  de  178 1  ,  &c 
tous  autres  Réglemens  généraux  8c  particuliers  3  qui 
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excluent  le  Tiers -Etat  des  Emplois  mi'itaires  & 
autres  profeïîîons  quelconques  ,  foient  révoquées. 
(  Clermont-F  errand  ,  Art.  7.  ) 

IV.  On  examinera  de  nouveau  ,  &  on  reformera 
l'Ordonnance  qui  réferve  les  grades  militaires  à 
la  feule  Noblefle  ,  attendu  que  ce  Règlement  eil 
en  controdiétion  avec  l'Edit  donné  à  Fontainebleau 
en  Novembre  1750  ,  ponant  création  d'une  No- 
bleffe  militaire,  &  aT ez  les  motifs  qui  l'ont  diclée 
à  l'augufte  aïeul  de  Louis  XVî.  Les  talens  cv  le 
couraqe  ne  font  pas  exclufivement  annexés  a  la 
Nobleffe  ;  un  grand  nombre  de  Membres  du  Tiers- 
Etat  a  fervi  &  fert  encore  la  Patrie  avec  autant  de 
zèle  ,  de  courage  6V  de  fuccès  •,  que  les  Gentils- 
hommes. (  Vury-le-Francois  3  Mj],  Art.  3.) 

V.  Les  Dépurés  réclameront  contre  l'exclufïon 
donnée  au  Tiers- Etat  pour  les  places  de  haut  Clergé, 
de  l'Armée  de  terre  &  de  mer  ,  6c  des  Cours  fou- 
veraines  ;  ils  rep ré fen te ront  que  les  vertus ,  la  bra- 
voure &  les  talens  érant  naturels  au  Tiers -Etatc 
comme  aux  individus  dts  deux  premiers  Ordres  ' 
cette  exclusion  ne  peut  fubllfter  dans  un  fiècfe éclairé > 
Se  que  toutes  les  places  de  haut  Clergé,  de  l'Armée 
de  terre  de  de  mer  ,  ô\r  des  Cours  fouvet aines  > 
doivent  être  ouvertes  au  Tiers-Etat  comme  aux 
deux  premiers  Ordres.  (  La  Rochelle  3  manuferit  > 
Art.  z5.) 
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VI.  Que  l'Ordre  du  Tiers-Feu  foie  admis  con- 
curremment avec  la  Noblefle  ,  à  toutes  les  di- 
gnités eccléfiaftiques  fans  exception  ,  &  à  zous  les 
grades  &  diftinélions  militaires  ,  aulîi  ians  excep- 
tion ,  lorfque  {on  éducation  ,  (ts  talens  ,  fes  mœurs 
Se  fes  vertus  s'en  rendront  dignes.  (  Nivcrnois  > 
Art.  59.; 

VII.  Que  les  Ordonnances  de  la  Marine  cui 
établirent  une  tiifhnclion  n'étrillante  entre  les  Offi- 
ciers nés  dans  l'Ordre  de  la  Noblefle  ,  &  ceux  qui 
font  nés  dans  celui  du  Tiers- Etat  ,  foient  révo- 
quées toutes  ,  comme  injurieufes  à  un  Ordre  de 
Citoyens  ,  dedruélives  de  l'émulation  ,  fi  nécef- 
faire  a  la  gloire  &  à  la  profpérité  de  l'Etat.  (  Dour- 
dan  j  Art.  13.) 

§      I  I. 

Principes  conflitutionneh  fur  l'exercice  de  la  force 
Militaire.  Tout  Militaire  ne  pourra  être  défit  uc 
de  fon  emploi  que  par  un  Jugement. 

Article     Premier. 

Les  troupes ,  appartenant  à  la  Nation  ,  ne  pour- 
rons ,  fans  fe  rendre  coupables  du  crime  de  rébel- 
lion &  de  lèze-Nation  ,  favorifer  la  violation  de  la 
Constitution  ou  des  Loix  nationales  ,  &c  particu- 
lièrement gêner  la  liberté  des  Afilmblées  d'Etats- 
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Généraux  ou  Provinciaux  ,  ou  en  empêcher  la  for- 
mation ou  réunion,  ou  en  effectuer  la  difperfion. 
(  Rennes  ,  Arr.  5  G.  ) 

IL  Les  Députés  requerront  qu'il  foit  ordonné 
qu'aucun  Officier  ,  de  quelque  rang  que  ce  foit , 
Se  qu'aucun  foldat  ,  ne  pourra  favorifer  l'autorité 
arbitraire  ,  &  agir  hoftilement  dans  fa  Patrie  ,  que 
dans  les  cas  prévus  par  une  loi  politive  ,  &  ce  ,  à 
peine  de  mort  ,  comme  traître  à  la  Patrie.  (  Thï 
ma  dis  ,  page  25.) 

III.  Que  l'influence  militaire  foit  écartée  de  toute 
Aflemblée  d'Adminiftration  civile.  (  Rennes  , 
Art.  183.  ) 

IV.  Chaque  Militaire  fera  ,  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  fournis  au  pouvoir  civil  &  à  la  loi  com- 
mune ,  de  même  que  tous  les  autres  Citoyens. 
(  Paris  y  extra  muras  _,  page  24.  ) 

V.  Nul  Citoyen  fervant  dans  l'Armée  de  terre 
ou  de  mer  3  ne  pourra  être  irrévocablement  def- 
titué  de  fon  Emploi  qu'après  un  Jugement  préa- 
lable ,  &  fuivant  les  Ordonnances  rendues  fur  cette 
matière.  (  Meaux  3  Art.  25.  ) 

VI.  Que  nul  Militaire  ne  puifle  être  deftitué 
de  ion  Emploi  fans  Jugement  préalable.  (  Mont- 
foTt-l  Amaury  ,  page        ) 
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VII.  Aucun  Militaire  ne  pourra  être  privé  de 
ion  état  que  par  un  Jugement.  (  Paris 3extra  muros , 
page  17.) 

VIII.  Qu'il  foit  ftatué  par  les  Etats-Généraux 
f«r  le  Règlement  à  faire  relativement  aux  Lettres 
de  CafTe  des  Officiers.  (  Saint-Quentin  en  Verman- 
dois  _,  page  10.) 

IX.  Que  les  abus  dans  la  distribution  des  Croix 
de  l'Ordre  de  S.  Louis,  foient  réformés ,  ôc  qu'elles 
ne  foient  données  qu'à  dus  Militaires  en  activité. 
(  Thimerais  ,  page  45. 

§•      ï  ï  ï- 

Réduction  du  nombre  &  du  traitement  des  Officiers 
Généraux.  Supprejfion  des  Etats-Major  de  Places. 

Article     Premier. 

Les  Députés  iniifteiont  pour  que  le  nombre  des 
Officiers  généraux  foie  réduit  à  celui  néceifaire  pour, 
le  commandement  des  Armées.  [  Calais  ,  p.  8.  J 

II.  Ils  demanderont  une  réduction  dans  le  nom- 
bre des  Officiers  généraux  employés  dans  les  Pro- 
vinces ,  &  des  Eiars- Majors  des  Places.  (  La  Ro~ 
chelle y  manuferit  ,  Art.  n.) 

III.  Que  les  Gouverneurs ,  ies  Commandons , 
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les  Lieutenans  de  Roi  ,  les  Majors  ,  &c.  tant  des 
Provinces  que  des  Villes  ,  fuient  réduits  au  nombre 
purement  nécèflaire  pour  le  fervice  ;  que  leurs 
appoinremcns  foient  réglés  aux  Etats-Généraux  ; 
qu'ils  foient  tenus  3  réfidence  ,  lorfqu'ils  ne  feront 
pas  appelés  ailleurs  par  le  Roi ,  &  qu'ils  ne  puiffenc 
pofféder  deux  places ,  qui  exigeroient  leur  préfence 
en  deux  endroits  différens.  Que  tout  Officier  géné- 
ral fans  fonctions,  ne  reçoive  pas  d'appoincement , 
tk.  point  de  penfions  pour  les  Officiers  actuelle- 
ment  employés.  [  Rennes  ,  Art.   177.  ] 

IV.  Que  les  appointemens  des  Gouvernemens 
foient  diminués  ,  ëc  que  le  nombre  dts  Officiers 
généraux  foie  réduit  à  ce  qui  eft  nécèflaire  au  fer- 
vice.  [  Troyes  _,  Arc.   159.  ] 

V.  Que  les  Infpecteurs  des  Troupes  foient  éga- 
lement (imprimés  ;  leurs  fondions  pouvant  aifé- 
ment  être  remplies  dans  les  Provinces  par  les  Gou- 
verneurs ,  Commandans  ,  ou  autres  Officiers  géné- 
raux de  fervice  ,  aind  que  les  appointemens  des 
Gouverneurs  des  Maifons  royales  8c  des  Capitai- 
neries. [Rennes,  Art.  179.] 

VT.  Les  places  de  Lieutenans-Colonels  &  Ma- 
jors ,  doivent  être  rendues  aux  anciens  Officiers 
des  Régimens.  [  Troyes,  Art-   166.  ] 

VII.  Que  les  Etats-Majors  de  l'intérieur  &  de 

ton  ce  s 
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coûtes  les  Places  de  troilîème  ligne  9  même  celles 
de  féconde  ligne  qui  ne  font  pas  fortifiées ,  foienc 
fupprimées. 

VIII.  Que  perfonne  ne  puilTe  cumuler  deux 
Emplois  militaires.  [  Troycs  ,  Art.  100.  ] 

IX.  Que  les  Places  de  guerre  inutiles  ,  foient 
démentelées  ,  &  leurs  Etats- Majors  fiipprirués. 
[  Calais  ,  page  8.  ] 

§     I  V. 

Compojltion  de   F  Armée.   Reforme  des   Troupes 
Etrangères. 

Article     Premier. 

Le  vœu  de  l'AfTemblée  eft  qu'il  foit  enrreterui 
une  Armée  de  200GO0  hommes  effectirs,  dont  deux 
tiers  fous  les  armes  ,  Ôc  l'autre  tiers  licencié  dans 
les  Provinces  ,  avec  demi-paie  feulement.  [  Thï- 
mer  aïs  ,  page  %6.  ] 

II-  Que  l'état  de  l'Armée  ,  en  temps  de  paix  , 
foit  diminué,  s'il  eft  poilible  ;  que  le  nombre  des 
OîEciers  foit  proportionné  à  celui  entreteuu  par  les 
autres  Pu'uTances.  [  Calais  ,  page  8.  ] 

III.   Que   les   Régimens  foient  remis  à   quatre 
Tome  III.  G  g  bis 
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bataillons  ,  pour  éviter  le  double  emploi  des  Etats- 

Majors.  [  Calais  ,  page  S.  ] 

IV.  On  demandera  que  l'Armée  ne  foie  compo. 
fée  que  de  Troupes  nationales.  [  Calais ,  page  8.  ] 

V.  Les  Etats -Généraux  prendront  les  moyens 
de  nous  délivrer  des  troupes  étrangères  ,  toujours 
inutiles  &  ruineufes  ,  &  trop  foûvent  fufpedtes  & 

redoutables.  [  Angers  ,  page  23.  ] 

VI.  Qu'il  n'y  ait  pins  en  France  de  Troupes  étran- 
gères ,  fous  aucun  préiexte.  [  Rennes  3  Art.  57.  ] 

VII.  Il  fera  fubftitué  aux  Troupes  étrangères 
actuelles  j  des  Troupes  nationales,  foldées  &  en- 
tretenues par  chaque  Province  ,  afin  que  par-là  on 
puiffe  (upprimer  te  les  iccriies  par  enrôlemens  def- 
trucYi  fs  des  mœurs,  &  le  tirage  par  milice  ,  deiiruc- 
tif  de  la  liberté.  [  Angers  ,  page  19.  ] 

§.  v. 

SuppreJJion  de  la  Milice  Cjnverjion  en  une  prejla- 
tion  pécuniaire.  Remplacement  de  la  Milice  par 
des  enoagemens  volontaires  >  aux  frais  des  trois 
Ordres. 

Article     Premier. 

J-A  Milice ,  qui  jette  l'alarme  dans  les  familles, 
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&  qui  enlève  Souvent  aux  campagnes  les  fujets  les 
plus  propres  à  L'agriculture  ,  donc  il  elt  fi  elîentiel 
de  ranimer  les  travaux  ,  doit  être  convercie  en  une 
preftation  pécuniaire  ,  qui  fera  fupportée  par  les 
trois  Ordres  ,  en  proportion  de  leurs  facultés  res- 
pectives j  &c  chaque  ParoitTe  aura  en  conféquence 
la  faculté  de  lever  ,  à  prix  d'argent  ,  les  foldats 
qu'elle  devra  fournir  à  1  Etat.  [  Nivernois  ,  Art.  2.6.  , 

II.  Que  la  levée  des  foldats  provinciaux  par  la 
voie  du  fort ,  foie  Supprimée  5  qu'il  y  foit  Subftitué 
des  engagemens  volontaires  aux  frais  des  Provinces, 
qui  feront  tenues  de  fournir  le  nombre  d'hommes 
qui  aura  été  rixe  ,  &  de  leur  donner  l'équipement 
ordinaire  ,  dont  la  dépenfe  ,  ai.nfi  que  tous  les 
autres  objets  relatifs  à  ladite  Milice  ,  fera  impofée 
fur  les  Habitans  &  Propriétaires  des  biens  de  la 
Province  ,  de  tous  les  Ordres  fans  difiinction  ,  cha- 
cun en  proportion  de  fes  facultés ,  de  même  que 
les  autres  impôts  j  que  les  foidats  provinciaux  ne 
puiilent ,  en  aucun  cas ,  être  incorporés  dans  d'autres 
Corps  militaires  \  que  chacun  d'eux  ne  puiflTe  être 
retenu  après  fix  années  de  fervice  ,  &  qu'ils  foienc 
libres  de  fe  marier  ,  fans  être  obligés  d'en  obtenir 
la  permiflion.  [  Troyes  ,  page  158] 

III.  La  forme  d'enrôler  par  contrainte  &  au  fort, 
vulgairement  appelée  Milice ,  fera  fupprimée.  \_Cler- 
mont-rerrand  ,  Art.  8.  ] 

G  g  1  bis 
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IV.  Lorfque  le  fervice  miiiraire  fera  bien  confû" 
tué  j  6c  que  la  paie  des  foldars  ne  fera  point  abfor- 
bée  par  le  luxe  des  grades  fupérieurs  ,  qui  eft  tel 
que  la  dépenfe  totale  des  foldats  de  l'Armée  du 
Roi ,  n'ell  que  de  44  millions  ,  &  celle  des  Offi- 
ciers de  46  millions.  Quand  cette  difproportion 
fera  réformée  ,  on  trouvera  des  volontaires  \  on 
n'aura  pas  befoin  d'enlever  par  force  des  bras  à  l'a- 
gricuîruie  ,  &  de  déplacer  tous  les  ans  ,  à  grands 
frais  ,  toutes  les  Communautés  ,  comme  cela  fe 
pratique  actuellement.  [  Tout  3  page  17.  ] 

V.  La  Nation  ayant  pourvu  à  toutes  les  dc- 
penfes  de  l'Etat ,  fuppliera  le  Roi  d'abolir  les  eniô- 
lemens  forcés  de  Milice-  de  -terre  ck  de  Gardes- 
Côces  ,  ëc  d'employer  les  Troupes  ,  en  temps  de 
paix  ,  aux  travaux  publics.  [  Pannes  ,  Fol.   15.  ] 

VI.  Les  Campagnes  &  les  Villes  ne  feront  plus 
défolées  par  la  levée  des  Milices  de  terre  Se  de 
mer  j  tout  engagement  fera  volontaire  j  la  paie  du 
foldat  Cv  du  matelot  fera  augmentée  ;  le  voyage  ÔC 
fejour  des  Troupes  ne  fera  plus  à  la  charge  de  l'ha- 
bitant j  on  les  emploiera  à  la  réparation  des  grands 
chemins  &  aux  travaux  publics.  [  Nantes ,  MJf.  ] 

VII.  Qu'on  fupprims  les  Milices  en  temps  de 
paix  ,  èc  qu'en  temps  de  guerre  il  y  foit  pourvu 

aux  frais  des  trois  Ordres.  [  Rhodes  j  manujerit. 
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VIII.  En  confervant  aux  Gentilshommes  l'exemp- 
tion du  tirage  à  la  Milice  ,  que  leurs  domeftiques 
y  foient  affujertis ,  ainll  que  ceux  des  Eccléfiaftiquës  : 
le  domeftique  des  Curés  de  campagne  ,  feul  excepté. 
[  Limoges   &  Saint-Yryeix  ,  Art.  38.  ] 

IX.  Les  levées  de  Canonniers  auxiliaires  dépeu- 
plant les  campagnes  du  pays  d'Aunis  &  des  lfles 
adjacentes  _,  &:  le  tirage  de  la  Milice  étant  con- 
traire à  la  liberté  perfonnelîe,  &  comme  tel,  inconf- 
titutionnel  ,  les  Dépurés  feront  tenus  d'en  deman- 
der la  fupprelTion.  [  La  Rochelle  ,  MJf.  ] 

X.  Que  les  levées  de  Milices,  tant  de  terre  que 
de  mer  ,  celTent  d'avoir  lieu  ,  autant  que  faire  fe 
pourra  ;  Se  que  dans  le  cas  ou  elles  feroienr  nécef- 
faires  pour  le  befoin  d'hommes  ,  il  en  foit  ufé 
pour  la  Milice  de  mer ,  de  même  que  pour  celle 
de  terre  ,  avec  les  mêmes  exemptions  :  avec  per- 
miilïon  ,  toutefois,  aux  Communautés  des  ParouTes 
de  fournir  ,  fans  tirage  ,  le  nombre  qu'elles  de- 
vroient ,  parce  qu'alors  le  prix  de  rengagement  fe- 
roi:  réparti  entre  tous  les  contribuables  en  général , 
au  marc  la  livre  des  importions  communes  à  tous 
les  Ordres.  [  Cote  ne  in  j  MJf.  ] 

XI.  Que  les  Communautés  riveraines,  qui  four- 
niffent  à  la  fois  des  hommes  pour  la  mer ,  &  des 
foldats  provinciaux  ,  foient  exemptes  de  fournir  à 

G  g  3  bis 
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la  Milice;  &■  qu'attendu  les  inconvcniens  qui  réful- 
tent  du  choix  ,  fouvent  arbitraire  ,  qui  tombe  fur 
des  pères  de  familles  &  des  gens  âgés  f,  lefdites 
Communautés  puiffent  faire  des  hommes  ,  en  les 
prenant  librement  parmi  les  matelots  clafles.  [  NîmeS) 
Page  3  3-] 

XII.  Les  Milices  Gardes -Côtes  feront  fuppri- 
mées  y  il  fera  pourvu  à  leur  remplacement  d'une 
manière  qui  garantifle  la  fureté  des  Côtes  ,  fans 
gêner  les  travaux  de  la  campagne.  Nantes  ,  MJf.  ] 

§.    VI. 

De  la  Difcipline,  De  l'augmentation  de  la  paie. 
De  la  fupprejjion  des  coups  de  plat  de  fabre» 
De  l'emploi  des  Troupes  à  C  entretien  des  routes. 
Des  congés. 

Article     Premier. 

Que  le  meilleur  ordre  foit  établi  dans  la  difei- 
pline ,  la  police  &  le  régime  dos  Troupes  ;  que 
ceux  qui  parviennent  au  grade  d'Officier  par  leur 
mérite  ,  y  fo  eut  déformais  honorés  comme  ils  doi- 
vent l'are  ;  que  ,  loin  d'y  éprouver  des  humilia, 
nous  ,  comme  il  arrive  trop  fouvent  ,  ils  y  foient 
traités  avec  diftinction  j  que  le  fort  du  foldat  foit 
généralement  amélioré,  fa  paie  augmentée  à  fufrïre 
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fon  pain  de  meilleure  qualité  ;  que  dans  les  Rè- 
mens  militaires  ,  on  ne  perde  jamais  de  vue  que 
le  point  d'honneur  eft  le  plus  puilïant  de  tous  les 
relîor  pour  le  foldat  François  ;  que  les  coups  de 
plat-de-fabre  ,  de  bâton  3  &  toutes  punitions  qui 
le  dégradent  &  le  découragent  ,  foient  abolies  j 
que  les  peines  qui  le  déshonorent  aux  yeux  de  Tes 
camarades  ,  foient  réicrvées  pour  les  délits  graves. 
[  Rennes  ,  Art.  81.  ] 

IL  Que  le  fort  des  Troupes  ,  ëc  particulière- 
ment celni  des  foldacs  ,  io;t  amélioré  ;  qu'il  ne 
foit  plus  dégradé  par  des  peines  aviliifantes,  fatigué 
par  des  changemens  trop  fréquens  }  c]ue  les  uni- 
formes ne  foient  pas  arbitrairement  changés  ;  que 
pour  améliorer  le  fort  des  foldats  ,  tous  Gouverneurs 
des  Villes  de  l'intérieur ,  foient  fupprimés  ;  que  les 
gages  &  appoinremens  des  Gouverneurs  des  Villes 
de  guerre  &  des  frontières  ,  foient  réduits  ,  &  les 
Corruuandans  fupprimés  ;  &  en  cas  d'abfence  du 
Gouverneur  ,  le  commandement  devant  appartenir 
au  plus  ancien  de  la  Place.  [Nivernais  ^  pag.  24.] 

III.  Que  l'état  du  foldat  fera  pris  en  confédéra- 
tion ,  pour  qu'il  puifTe  être  bien  payé  j  bitn  nourri 
&  bien  vêtu  ,  &  qn'il  ait  une  marque  diftinctive , 
&  une  penlion  aptes  trois  congés.  [  Nérac  ,  Mjf. , 
Art.  40.  ] 

IV.  On    avifera    aux    moyens  d'augmenter  la. 

G  g  +Ms 
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trop  foible  paie  du  foldat.  Le  Roi  fera  inftammefTS 
fupplié  de  ne  confier  la  garde  de  fa  Pcrfonne  qu'à 
des  François.  [  Angers  ,  page  29  ,  Air.  31.  J 

V.  Le  vœu  du  Tiers- Etat  du  Bailliage  de  Saint- 
Quentin  ,  eft  que  la  paie  des  foldats  foit  augmen- 
tée. [  Saint- Quentin  en  Vermandois  ,  page  9.  j 

VI.  Que  les  peines  militaires  foienr  déterminées 
par  la  Nation.  [  Montfort-l'  Amaury  ,  page 

VII.  Qu'il  foit  établi  dans  l'Armée  françoife  une 
difcipline  plus  analogue  au  caractère  national  j  & 
fur-tont ,  que  la  punition  du  coup  de  plat-de-fabre 
en  foit  à  jamais  bannie.  [  Cotentin,  MjJ.  ] 

VIII.  Qne  les  coups  de  plat-de-fabre  ,  &"  autres 
punitions  ignominieuies ,  foienr  fupprimées.  [Saint' 
Quentin  ,  page  9.  ] 

IX.  Ou  révoquera  le  Règlement  qui  établit  pour 
certains  délits  militaires  ,  la  punition  des  coups  de 
plat  de- labre,  &  aucres  peines  atroces  &:  répu- 
gnantes au  caractère  national  j  il  fera  toujours  bien 
plus  fûrement  dnige  par  les  principes  de  l'honneur» 
[  Auxerre ,  page  16.  ] 

X.  Q:e  toute  peine  au-delà  de  la  privarion  de 
la  lioeité,  ne  puille  cire  infligée  que  fur  la  déci- 
fion  de  trois  Officiers,  âgés  au  moins  de  vingt-cinq 
ans  ,  dont  un  Officier  fup.  rieur. 
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XI.  Qu'il  foie  ftatué  que  tout  Officier  ne  puifle 
commander  aucune  carde  »  aucun  détachement  > 
cju'il  n'ait  atteint  au  moins  vingt  ans  j  que  Sa  Ma- 
jefté  foit  fupplice  de  vouloir  bien  n'accorder  de 
Régiment  à  aucun  Officier  ,  autre  que  les  Princes 
de  fon  Sang  ,  avant  i'âge  de  trente  ans.  Ibïd. 

XII.  Il  fera  accordé  une  amniftie  générale  pour 
tous  les  déferteurs  ,  afin  que  tous  les  Sujets  du 
Royaume  paillent  fe  refTentir  du  bien  général. 
[Anjou,  p.  30.] 

XIII.  Que  les  Troupes  ,  en  temps  de  paix  , 
foient  employées  à  l'entretien  &  au  rétabliflement 
des  grandes  routes  ,  moyennant  une  rétribution 
qui  leur  feroit  accordée  ,  en  fus  de  leur  paie  ,  fur 
les  contributions  des  Provinces  j  &tque  les  peines 
infligées  aux  foidats  ,  foient  prîtes  en  confidétarion 
par  les  Etats -Généraux  ,  qui  aviferont  ce  qui  leur 
paroîtra  convenable  &  de  plus  analogue  au  caractère 
de  la  Nation.  [  Troye*  ,  Art.  1^5.] 

XIV.  Qu'on  s'occupe  d'employer  les  foidats  à  la 
confection  des  chemins  Se  autres  travaux  publics  , 
fous  l'infpedtion  des  Officiers  militaires..  [  Mont- 
fort-U A maury .  ] 

XV.  L'opinion  &  le  vœu  du  Tiers-Etat  efr,  que , 
pour  rendre  à  l'agriculture  des  bras  utiles  ,  &  éco- 
nomifer  fur   les  dépenfes  du  Département  de  la 
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Guerre  ,  il  foit  accordé  ,  en  temps  de  paix  ,  à  tout 
loîdat  bon  fujet  &  bien  înltruit  ,  un  congé  de  huit 
mois,  fans  folde  ,  arrtndu  que  quatre  mois  fiiffifent 
pour  rappeler  à  un  foidat  ce  qu'il  aurait  pu  oublier 
de  (qs  exercices.  [  Ponihieu  _,  fol.  $y  ] 

§•    VII. 

Du  logement  des  Trouves  ;  il  fera  fupporté  par 
les  trois  Ordres.  Suppiejjion  des  étapes  &  eonvois 
Militaires. 

Article     Premier. 

O  N  demandera  que  le  logement  des  gens  de 
guerre  devienne  une  charge  abfo'ument  publique , 
en  conféquence  ,  qu'il  foit  pourvu  à  1  indemnité 
prife  iur  les  deniers  patrimoniaux  des  villes,  Se 
qu'à  défaut  de  deniers,  il  y  foit  pourvu  par  une 
impoiïcion  relative  à  celle  générale,  &  dont  nul 
ne  fera   exempt.   (  Nivernais  ,  page  14.  ) 

IT.  Dans  les  bourgs,  vil'es  <5c  autres  en  droits 
©11  il  pafie  des  troupes,  chaque  ciroyen  fera  obligé 
d'en  loger,  fans  diitinéVion  de  perfonnë  ou  de 
rang.  Les  perfonnes  qui  ne  voudront  ou  ne  pour- 
ront les  loger ,  le  déclareront  chez  le  Syn  lie  ou  chez 
le  Maire,  &:  quand  ce  fera  à  leur  tour,  ceux  qui 
logeront  à  leurs  places  feiont  payés  par  eux,  au 
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prix  fixé  par  les  Ordonnances  3  fur  le  (impie  billet 
du  Maire  ou  du  Syndic.   [  Anjou,  page  31.] 

III.  Que  le  logement  des  gens  de  guerre,  ca- 
fernemenc  des  troupes,  convois  militaires  &  toutes 
autres  charges  publiques  _,  foient  également  fup- 
portées  par  les  trois  Ordres.   (  Cot  enfin  >  M.  jj. 

IV.  Qu'il  ne  Toit  envoyé  aucune  troupe  en  gai> 
nifon  ou  en  quartier  d.ins  une  ville  ,  Tans  qu'au 
préalable  il  n'ait  été  formé  un  établiflement  où  ' 
elle  foie  cafernée ,  5c  ne  paille  être  logée  chez  les 
habitans,  &  que  les,  frais  de  cafernement  8c  de 
tout  ce  qui  s'en  fuit  foient  payés  5c  fournis  par  les 
trois  Ordres.  (  Troyes ,  Art.   161.  ) 

V.  Lorfque  les  troupes  changeront  de  g-ir- 
nifon  ou  de  quartier,  elles  feront  envoyées  à  des 
diftances  peu  éloignées,  &  lors  de  leur  palîage 
il  fera  pourvu  à  leur  logement  par  les  Officiers 
municipaux,  de  la  manière  la  moins  onéreufe  aux 
villes  ou  villages  où  elles  palferont.  [  Troyes  y 
Art.    163.  j 

■VI.  Que  les  étapes  &c  convois  militaires  foient 
fupprimes;  qu'il  foit  accordé  aux  troupes  un  fup- 
plément  de  paie  pendant  leur  route,  Se  qu'il  foit 
pourvu  par  les  Officiers-Syndics  &  municipaux  j  de 
faire  trouver  les  voitures  nécelfaires ,  qui  feront 
payées  par  les  troupes.  [  Troyes ,  Art.  1 6-j.  ] 
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VIL  Que  les  provinces  &c  les  villes  foient  dé- 
chargées du  logement  &  des  fournitures  à  faire 
au  Gouverneur,  Commandant  &  autres  Officiers 
des  différens  Etats  Majors  \  que  le  nombre  trop 
multiplié  en  foit  réduit ,  ainfi  que  les  traitemens 
êc  penfions  dont  ils  jouilTent.  [Pont-à-MouJjon.  ] 

VIII.  Que  les  villes  ne  puiffent  plus  erre  afîu- 
jetties  à  payer  en  argent,  pendant  toute  l'année, 

.  des  logemens  à  des  Commiflaires  des  guerres  qui 
n'y  réfident  pas,  fauf  à  leur  fournir,  par  lefdites 
villes,  des  logemens  convenables,  lorfqu'ils  y 
viendront  exercer  leurs  fondions.  (  Treyes ,  Art. 
i76.) 

IX.  Les  bagages  des  troupes  ne  feront  tranf- 
portés  qu'à  prix  d'argent  ;  le  prix  des  charrois  en 
fera  invariablement  déterminé.   (Nantes,  M.ff.) 

X.  On  demandera  que  les  Communautés  des 
Paroifles  foient  déchargées  des  logemens  des  Ma- 
réchaufïees;  &"  qu'il  foit  défendu  aux  entrepre- 
neurs des  convois  militaires  d'exiger ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  les  chevaux  des  cam- 
pagnes pour  leur  fervice,  8c  aux  Municipalités 
d'y  prêter  la  main.  [  Vicomte  de  Paris }  page  50.  ■* 
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§.    VIII. 

De  l'importance  de  ta  Marine  Marchande.  Fixation 
dis  depenfes  de  la.  guerre  &  de  la  Marine, 
Augmentation  de  paie  Encouragemens  à  accorder 
aux  Marim.  Des  Invalides.  Des  Jecours  dus 
aux  Matelots  ejlropiés. 

Article     premier. 

On  doit  obferver  que  la  Marine  marchande  eft 
la  force  &c  la  fource  de  la  Marine  militaire ,  qu'il 
eft  de  la  plus  grande  importance  de  prendre  des 
melures  efficaces  pour  afîurer  aux  navires  françois 
la  préférence  fur  les  navires  étrangers.  [  Calais 
&  Ardres  s  page  30.] 

IL  Que  les  dépenfes  de  la  guerre  &  de  la  marine 
foienc  appréciées  8c  vérifiées  dans  toutes  les  parties, 
&  qu'ils  loit  afljgné  des  fonds  fixes  pour  chaque 
objet  des  deux  déparremens  ,  d'après  les  propor- 
tions du  Gouvernement  ,  telle  que  la  fomme 
de  .  .  .  ,  pour  tant  de  régimens  d'infanterie  , 
celle  de  ...  .  pour  l'artillerie  &  le  génie , 
&c  de  racrae  pour  la  marine  ,  divifée  en  confticu- 
rion  &  approvifionnemens  ,  arméniens  cv  frais 
d'adminiftration  \  que  les  comptes  de  chaque  dépar- 
tement foienc  rendus  dans  une  même  forme  par  les 
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ordonnateurs ,  en  montrant  l'emploi  des  fommes 
ailignées  pour  chaque  objet.  (  Rïom  en  Auvergne  , 
Art.  45.  ) 

Ili.  On  encouragera  la  population  des  Marins, 
cl  a  (Te  fi  utile  à  la  Nation  ,  par  des  penfions  accordées 
en  raifon  du  nombre  des  enfans ,  &  leurs  falaires , 
gagnés  au  fervice  du  Roi ,  enfemble  les  penfions 
accordées  aux  invalides  &  vétérans  feront  exacte- 
ment payés.  (  Nérac  3  MJf.  Art.  39.  ) 

IV.  Que  la  paie  des  Matelots,  au  fervice  du  Roi  s 
foit  augmentée  ,  rétablilTement  des  mois  de  famille 
en  faveur  des  femmes  3c  enfans  de  Marins. 

(  Fannes ,  fol.  19.) 

V.  Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'étendre  les  mêmes 
foins  bienfaifaus  aux  Pécheurs  ,  Cordiers  ,  Tonne- 
liers, qui  tirent  au  fort  pour  fervir  fur  mer,  &  que 
les  Communautés  qui  y  font  fujettes  puiiTen't  faire 
des  hommes ,  comme  il  efr  demandé  pour  la  milice. 
(Nîmes,  page  54.) 

VI.  Que  l'Etat  prenne  foin  des  Matelots  inflr- 
meî ,  eftropiés  ,  des  femmes  &c  des  enfans  de  ceux 
qui  font  au  fervice  ,  qui  y  ont  péri ,  qui  y  ont  été 
bielles  ,  ou  qui  fe  trouvent  dans  le  befoin.  11  ele 
injufte  qu'une  clarTe  de  Citoyens  far rifie  fon  tems  de 
fa  vis  pour  le  bien  de  tous ,  hns  avoir  de  récom- 
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penfe  ;  ils  travaillent  pour  la  Patrie  >  îa  Patrie  .oie 
lis  payer.  Qu'il  ne  foie  jamais  accordé  fut  la  caifîe 
des  invalides  aucune  penlion  ,  excepté  le  fv  cours 
connu  (ous  le  nom  de  ciemi-tolde.  Si  l'on  cherche 
l'origine  de  p.<r:ie  des  pendons  fur  cette  caille  ,  on 
fera  frappé  d'indignation  ,  en  voyant  que  les  rete- 
nues faites  aux  mi'érable^  Marins,  fur  leurs  faîaires, 
font  prodiguées  à  des  gens  qui  n'ont  pas  vu  la  mer. 
[  Rennes ,  page  66.  J 

VIÏ.  Que  le  produit  de  la  caiife  des  Invalides' 
de  la  Marine  foie  employé  au  feuîa^ement  des 
pauvres  Marins  ,  fans  qu'il  puUfe  en  erre  diverti 
aucune  fomme  ,  foie  pour  perifion  en  tout  autre 
objet.  (Dunkerque  >  Art.  15  &  14.) 

§.     I  X. 

Du  port -d'armes.  Du  droit  d'en  avoir  che^  foi 
pour  défendre,  fa  perfonne  *  &  fa  propriété.  Des 
duels.  Des  Maréchaujjées.  Nécejfité  de  les  aug- 
menter. Des  patrouilles  bourgeoifes. 

Article     premier. 

L'Assemblée  defire  que  l'on  s'occupe  de  conci- 
lier avec  la  police  générale  de  l'Etat  ,  concernant 
le  port  &  ufage  des  armes ,  le  moyen  de  pourvoir 
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à  la  sûreté  particulière  des  citoyens  de  toutes  les 
claires,  tant  au-dedans  qu'au  dehors  de  leurs  habi- 
tations. (  Cotcntin  3  M'U".  ) 

II.  Il  fera  permis  à  tout  le  monde  d'avoir  des 
atmes  pour  fe  défendre  des  animaux  nuif  blés  ,  & 
on  ne  pourra  défarmer  perfonne  qu'à  caufe  des 
abus  des  armes.  {Nerac,  Mfi.  Art.  )8.  ) 

Iîî.  Qu'il  foit  permis  à  tout  propriétaire  d'avoir 
des  armes  chez  foi  pour  la  defenfe  de  fon  bien  & 
de  fa  perfonne  -,  qu'il  foit  aurorifé  à  détruire  le 
gibier  fur  fes  propres  fonds.  (  Péngord ,  Art.  28.  ) 

IV.  11  fera  défendu  aux  Commandans  des  Pro- 
vinces de  faire  défarmer  les  Citoyens  dans  leur 
maifon.  (  Haut  Vivarais  ,  p.  24  ) 

V.  Que  la  loi  fur  les  duels  foit  fupprimée;  nous 
efpérons  que  ,  quelque  foit  la  contradiction  entre 
la  punition  du  duel ,  &  les  loix  de  l'honneur  Fran- 
çais ,  les  lumières  s'accroiflant  par  une  éducation 
vraiment  nationale ,  on  en  viendra  enfin  à  regarder 
comme  un  crime  réel  ,  &  non  comme  un  trait 
d'honneur ,  l'adtion  de  tuer  fon  femblable. 

(  Mantes  &  Meulan ,  page  31.) 

VI.  Que  les  loix  foienr  févères  contre  les  duels 
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Se  contre  la  barbare  indulgence  avec  laquelle  on  les 
tolère.  (  Vannes  ,  fol.   1  ? .  ) 

VII.  Jufqu'a  ce  jour  le  Gouvernement  s'eft  plus 
occupé  à  porter  la  guerre  au  dehors  ,  que  d'aiTuren 
la  tranmùiité  intérieure,  il  ferait  mréreifant  d'au°-- 
menter  le  nombre  des  MaréchaufTees ,  Se  de  les 
mieux  payer.  Ce  Corps  eft  le  plus  utile  à  la  Nation  y 
il  ne  fauroit  être  trop  multiplié.  Les  brigands  dcfo- 
lent  les  villes  Se  les  campagnes ,  &  tous  \qs  citoyens 
font  intéreifés  à  pouvoir  veiller  Se  voyager  avec 
sûreté  ,  Se  d'être  chez  eux  à  l'abri  des  attaques  de 
ces  ennemis  de  leur  repos.  Chaque  chef-lieu  devroic 
avoir  dix  Cavaliers ,  commandés  par  un  Lieutenant 
ou  Sous-Lieutenant  ;  Se  il  faudroit  former  des  arron- 
difTemens ,  compofés  de  plufieurs  ParoiiTes ,  fous 
l'infpeclion  d'un  Brigadier  Se  de  quatre  Cavaliers, 
tous  ces  différens  corps,  fe  correfpondans  les  uns  aux 
autres  ,  pourraient  exercer  une  police  qui  feroic 
v bientôt  difparoître  les  fripons. 

Ces  brigades  ne  pourront  exiger  de  qui  que  ce 
foit  le  paiement  de  leurs  courfes ,  elles  auront  des 
gages  fuffifans,  Se  elles  feront  obligées  de  fe  rendre 
quand  les  Juges  Se  Officiers  Municipaux  de  lenc 
diftrict  les  requéreront.  (  E rampes  _,  page  47.) 

VIII.  Que  la  formation  des  brigades  de  Maré-f 

*   G  g  bis 


'49$  Militaire. 

chauffée  Toit  changée,  que  le  nombre  en  foie  augs 
mente  ,  leur  département  rapproché  ,  ôc  que  pour 
éviter  une  augmentation  de  dépenfe  trop  conlîdéra- 
ble  ,  partie  des  brigades  qui  feront  deftinées  à  faire 
le  fervice,  foit  à  pied.  (  Troyes 3  Art.  8«jo.) 

XÎX.  Les  Députes  expeferonr  qu'il  faut  doubler 
la  Maréchauffée  ,  ôc  l'établir  moitié  à  pied,  moitié 
à  cheval.  [  Vannes  ;  page  13.  ] 

X.  La  tranquillité  publique  ,  la  sûreté  perfon- 
nelle  ,  ôc  la  confervation  des  propriétés  ,  étant  le 
prix  des  impôts  que  le  Souverain  reçoit  de  la  Na- 
tion ,  le  Roi  fera  fupplié  d'augmenter  confidéra- 
blement  le  corps  de  la  Maréchauffée,  ôc  de  con- 
fulcer  les  Etats  Provinciaux  fur  les  établiffemens  ÔC 
la  diftribution  des  divifions  ôc  des  brigades. 
(La  Rochelle >MJf.  Art  38.) 

XI.  Qu'il  foit  créé  un  Corps  de  Maréchauffée  à 
pied  ,  égal  à  la  Maréchauffée  à  cheval ,  ôc  compofé 
de  Mii'.raiîcs  vertueux,  ôc  réparti  dans  les  campa- 
gnes. (  Saint-Quentin  A  page  %6.  ) 

XI I.  Les  Députés  demanderont  une  augmenta- 
tion de  brigades  de  Maréchauffée ,  &  pour  que  cette 
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augmentation  ne  foit  point  onéreufe  aux  Provinces, 
ils  demanderont  la  fuppreliion  des  Infpecteurs  des 
MaréchaufTées ,  Se  que  I'infpection  des  Maréchauf- 
fées  foit  déférée  aux  Etats-Provinciaux.  (  Paniers  ^ 
M£.) 

XIII.  Les  Maréchaufiees  feront  augmentées  pour 
la  sûreté  publique ,  leurs  chevauchées  feront  plus 
fréquentes  &  feront  partagées  ,  de  manière  qu'il  y 
ait  toujours  des  Cavaliers  fur  les  routes.  (Nantes  ^ 
Mff.) 


XIV.  Que  dans  les  villes  &  bourgs  où  il  y  a 
patrouille,  tous  les  citoyens,  &  fans  aucune  diftinc- 
tion  de  perfonne  ou  de  rang0  feront  obligés  de  la 
faire  ,  parce  que  les  riches  ont  tout  aufli  grand 
befoin  d'être  gardés  que  les  pauvres  ,  ôc 
encore    plus  j    [    Angers  ^     page     31,    Article 

XV.  Que  la  garde  bourgeoife  des  villes  ne  foit 
plus  rejettée  fur  les  citoyens  ,  qui  ont  précifément 
le  moins  à  conferver  ;  que  tous  les  habitans ,  fans 
aucune  exception  ,  &c  fans  diftindion  de  rang ,  de 
qualité  ,  de  profeilion  ,  de  fexe  même  ,  foient 


yoo  Militaire. 

aiTujetîis  à  la  payer  >  qu'il  foir  fait  fur  cela  une 
loi  formelle,  qui  ne  permettra  plus  à  aucun  ckoyen 
de  quelque  condition  qu'il  foit  de  s'y  fouftraire. 
(  Rennes ,  p.  71.) 
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SECTION    SEIZIEME. 

Demandes  qui  ont  pour  objet  l'avantage  &  futilité 
particulière  des  villes  ou  des  provinces. 

§.     I. 

[  B-—  C-— D. 

Article     premier. 

VjOMme  il  eft  poflibîe  qu'il  furvienne  pendant 
l'alfemblée,  des  objets  importants  de  délibérations, 
fur  lefquels  les  députés  n'auroient  pas  d'indru&ions 
de  leurs  commettais  ,  il  fera  établi  dans  la  féné- 
ch.au  (fée  une  commijjïjn  intermédiaire  ,  qui  fubfif- 
tera  feulement  pendant  la  tenue  des  états- généraux 
&  avec  laquelle  les  députés  feront  tenus  d'entre- 
tenir une  correfpondance  fuivie  ,  &  ils  prendront 
fon  avis  fur  les  points  qui  n'auront  pas  été  prévus. 
Cette  commifîïon  fera  compofée  de  douze  per- 
fonnes  choifîes  dans  les  fix  diftriérs  en  la  même 
forme  que  les  députés  ,  ce  qui  fera  exécuté  fous 
le  bon  plailîr  du  roi ,  à  la  prochaine  ailemblée. 
(  Bigorre  ,   pag.  1 7.  ) 

II.  Le  château  de  Lourde  ,  demeure  ancienne 
des  comtes  de  Bigorre.,. ne  fera  plus  appelle  ni  re- 
Tome  IU.  flft 
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gardé  comme  prifon  d'écat ,  ne  fervira  qu'à  la  pro- 
tection &  défenfe  du  pays  ,  6Y  non  pas  d'effroi  a 
la  liberté  civile  ;  qu'en  conféquence  les  prisonniers 
qui  y  font  renfermés  dans  ce  moment  feront  ren- 
des à  leurs  familles  &  à  leurs  juges  naturels, 
[Bigofre,  page  17.) 

III.  Que  la  police  des  lieux  où  font  fitués  les 
eaux  minérales  ,  foit  rendue  aux  officiers  munici- 
paux ,  ainfi  que  Fadminiftration  des  revenus  des 
eaux,  fous  i'infpedtion  des  états  de  la  province. 
(Bigarre,  page  14.) 

IV.  Que  le  fort  de  la  province  du  Limoufin  foie 
amélioré;  qu'étant  une  des  provinces  du  royaume 
les  plus  pauvres,  àcaufe  de  l'infertilité  de  fon  fol 
&  de  la  pofition  qui  fe  refufe  au  commerce ,  il  lui 
foit  accordé  une  diminution  de  fubfides  fi  ardem- 
ment ,  mais  inutilement  follicitée  par  M.  Turgoc 
qui  en  connoiffoiila  juftice.  (  Brives  >  p.  14.) 

V.  Le  bailliage  de  Concreflanc  &  fou  relîbrt  , 
demandent  à  n'être  regis  que  par  la  coutume  du 
Berri.  (Berri  .  mjf. 

VI.  La  ville  delà  Charité-fur-  Loire  ,  demande 
à  être  compriie  dans  l'arrondillemenr  du  bailliage 
de  Bourges  >  attendu  qu'elle  eft  daus  fa  généra- 

^  jité  ,   &  que  fes  rapports  de  commerce  la  lient  ef- 
fenriellement  avec  le  Berti.  Berri ,  mjf. 
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Vil.  Le  village  de  Méri  forme  la  même  de- 
mande pour  être  réuni  à  la  généralité  du  Berri. 
(  Btrri ,  mjf.  ) 

VIII.  Les  villes  du  Blanc  &  d'Aiguerana  o£ 
les  paroiifes  de  Pouligni  ,  d'Ouaidie  ,  Linge  ± 
Rôné  j  Minier  partie  de  celle  de  Montchevrier  , 
Orfeine  &  RufFée  ,  adhèrent  au  vœu  général  con- 
cernant la  fuppreiïion  de  la  gabelle,  &  demandent 
que  dans  la  difttibution  de  l'impôt  fupplétif ,  on 
ait  égard  à  la  franchife  dont  elles  jouillent ,  comme 
faifant  partie  des  provinces  de  Poitou  &  de  la 
Marche,  rédimées  dudit  impôt.  {Berri 3  mjf.) 

IX.  Les  députés  expoferont  que,  pour  favorifec 
l'exportation  des  eaux-de-vie  nationales,  il  a  été 
accordé  un  entrepôt  de  fix  mois  en  exemption  de 
tous  droits.  Que  ce  délai  efl  infuffifant,  &  ne  rem- 
plit pas  l'objet  que  le  gouvernement  s'eft  propofé , 
la  plupart  des  liqueurs  reftant  invendues  à  l'expi- 
ration des  fix  mois  j  eu  conféquence  ils  deman- 
deront que  ce  terme  foit  au  moins  prorogé  à  celui 
de  deux  ans  j  &  que  la  faculté  u'cntrepofer  foie 
étendue  aux  vins  &  autres  productions  nationales 
(Calais ,  p.  30.) 

X.  Les  députés  demanderont,  fur  l'obfervation 
de  la  corporation  des  felliers ,  que  le  droit  perçu 
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fur  les  voicures  qu'ils  tirent  de  l'Angleterre ,  fok 
fupprimé  ,  ou  qu'il  foie  exigé  pour  cel!es  intro- 
duites par  toutes  perfonnes  ,  de  manière  que  ce 
droit  cette  d'être  particulier  à  ceux  qui  font  ce 
commerce.  {  Calais,  page  33.) 

Xî.  Qu'il  foie  avifé  à  l'établiffement  des  ni- 
trières  artificielles  pour  la  fabrication  des  falpêtres 
&  poudres.  {Clermout  Ferrandy  article    14.  ) 

XII.  Le  tiers  état  du  bailliage  de  Châîons  prie 
l'alTemblée  nationale  de  prendre  en  considération  que 
la  province  de  Champagne  eft  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  la  plus  furchargée  d'impôts, 
proportionnellement  à  fa  population  ôc  au  produit; 
de  fon  fol  ,  d'où  fuit  la  nécelîité  3  quelque  parti 
que  la  nation  prenne  fur  les  impôts ,  de  lui  accor- 
der une   jufte   diminution.    (  Châîons- fur- Marne  , 

P-  33-) 

XIII.  Que  l'édit  du  Roi  portant  révocation  du 
privilège  de  vi  le  d'arrêt  perfonnel  du  mois  d*aoûc 
1786  ,  foit  annullé  j  en  conféquence  ,  que  l'ar- 
rêté foie  conduit  devant  le  juge,  qui  3  fur  Ces  rai- 
fons  ,  pourra  ordonner  qu'il  foi:  conduit  en  prifou 
ou  relâché,  foit  à  caution,  foit  définitivement. 
[Dunkerque  ,   art.  49.) 

XIV.  Qu'il  foit  érigé  dans  la  ville  de  Beaune 
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lin  préfidiaî,  8:  que  cette  ville  ait ,  à  l'avenir,  le 
droit  de  députer  directement  aux  états-généraux, 
laquelle  demande  efl:  ici  inférée  ;  fauf  l'oppofuion 
que   les  aucres  bailliages  ont   déclaré   y  former. 
(  Di/'o/z,-page   40.  ) 

XV.  Que  dans  la  ville  d'Auxonne  ,  les  dé- 
péri fes  de  la  conftru&ion  &  entretien  des  cafernes 
établies  dans  l'origine  pour  une  feule  brigade  ,  les 
dépenfes  des  uftenfiles  du  logement  des  officiers  8c 
autres  perfonnes  attachées  à  l'artillerie  3  foient  ré- 
parties fur  toute  la  nation  ;  auquel  effet  ladite 
tille  d'Auxonne  offre  au  roi  ,  en  toute  propriété  , 
le  bâtiment  defdites  cafernes,  par  elle  confiantes 
à  grands  frais  ,  avec  les  meubles  &  fournitures 
que  ce  bâtiment  renferme.  {Dijon,  page  40.) 

§     I  I. 

I M. 

Article     premier; 

Les  députés  folliciteront  des  états  provinciaux 
particuliers  à  TAunis ,  &  indépendans  de  toute 
autte  province  :  l'Aunis,  pays  intéreffant  par  fa 
poficion  &  fon  commerce  ,  devant  obtenir  cette 
faveur  de  la  juftice  du  roi.  (La  Rochelle,  mjf. 

11.   On  demandera  l'exécution  du   canal  pro- 
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jette  depuis  fi  long-temps  entre  la  ville  de  la  Ro- 
chelle &  celle  de  Niort;  comme  devant  à  la  fois 
augmenter  conhJérablemeut  les  relations  de  com- 
merce de  l'Aunïs  <k  du  Poitou  ,  &  rendre  à  l'a- 
griculture une  quantité  considérable  de  marais  in- 
cultes de  inondés.   (  La  Rochelle,  m[f.  art.  15.) 

III.  Les  députés  infirmeront  pour  que  l'on  aie 
égard  aux  plaintes  6c  doléances  de  routes  les  corn-' 
munautés  du  pays  d'Aunis  ,  fur  le  fait  des  aides  ; 
ils  arrêteront  que  les  réclamations  ont  été  aullî 
juftes  que  générales  ;  que  les  abus  de  cette  partie 
de  l'adminiPtration  font  en  effet  devenus  intolé- 
rables ,  que  la  multiplicité  &  l'énormit'é  des  droits 
font  révoltans  :  que  les  formalités  qu'on  exige  , 
prefque  toujours  impoflibles  dans  l'exécution i>  de- 
viennent illu foires  ;  que  la  rigueur  des  pourfuites 
feroit  accablante,  fi  elle  ne  préfenteit  pas  en  mê- 
me-temps Fabfurdité  la  plus  inconcevab'e  :  que 
l'on  peut  attefter  qu'il  y  a  actuellement  fur  la  feule 
ville  de  la  Rochelie  pour  trente-deux  millions  de 
contraintes  contre  les  négocians  qui  n'ont  pas  rap- 
porté au  bureau  des  aides  les  foumiflions  déchar- 
gées, des  envoi::  d'eau  de  vie  qu'ils  ont  faits  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  que  rien  n'égale  la  mau- 
vaife  foi  &  la  dureté  des  employés  fuperieurs  ou 
en  fous-ordre,  que  le  régime  des  aides  eft  dc-ftruCht 
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de  l'agriculture  :  qu'il  répand  la  terreur  &  le  dé- 
couragement dans  les  campagnes,  que  chaque  an- 
née la  ruine  de  piufieurs  familles  artefte  la  certi- 
tude de  cette  affligeante  vérité  :  que  la  diftillation 
de  l'eau-de-vie  a  été  anéantie  dans  piufieurs  pa- 
roiiTes  par  des  vexations  inouïes ,  que  ce  n'eft  pas 
feulement  fur  le  vin  de  fur  l'eau-de-vie  que  font 
aflls  des  droits  onéreux  Se  difproportionnés  au  pro- 
duit des  fonds  &  à  la  valeur  des  denrées;  que  la 
main  du  fife  difpute  encore  aux  malheureux  qui 
eft  forcé  de  vendre  Ton  vin  pour  payer  l'impôt,  la 
boilTbn  qu'il  prépare  en  mettant  de  l'eau  fur  le 
marc  du  raifm.  Le  roi  fera  fupphé  de  confidçrer 
que  c'eft  cependant  en  fon  nom  que  fe  déploie 
cet  odieux  régime  :  qu'il  tend  à  altérer  Pamour 
&  la  confiance  des  peuples  ,  ôc  fa  majefté  fera 
inftamment  follicitée  ,  pour  fa  juftice  5c  pour  fa 
gloire,  d'en  étouffer  jufqu'à  la  dénomination.  (Lr 
Rochelle,  mj]\  art.  25.) 

IV.  Les  députés  demanderont  que  les  vins  de 
l'année  puifTent  fortir  en  franchife  de  dtoits  pour 
l'étranger ,,  ou  qu'ils  foient  tout  au  plus  afîujétis 
à  un  droit  principal  de  vingt  lous  par  tonneau 
de  quatre  barriques  ,  afin  d'ouvrir  aux  cultivateurs 
de  cette  province  un  débouché  qu'interdit  le  droit; 
actuellement  fubhftant  ;  alors  la  nécefiîté  de  cou- 
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venir  en  eau-de-vie  ne  ferot  plus  excitée  que  par 
l'intérêt  du  propriétaire  ,  &  non  par  i'impolïï- 
fcilité  d'aller  chercher  des  con  fo  m  m  a  te  urs,  donc 
les  facultés  ne  pouvant  s'élever  au  vin  plus  cher 
&  plus  précieux  de  nos  autres  provinces ,  attein- 
draient cependant  au  bas  prix  des  vins  de  l'Aunis. 
(Za  Rochelle  ,  mjf.  art.  85.) 

V.  Ils  demanderont  également  en  faveur  des  ha- 
bltans  de  la  Rochelle  rétablifTement  de  quatre 
foires  royales ,  pour  être  tenues  dans  l'un  des  faux- 
bourgs  de  la  ville.  (  La  Rochelle trn[f.  Article  96.) 

VI.  L'ifle  de  Ré  ,  rempart  de  l'Aunis ,  doit  être 
prife  en  confidération  par  les  états -généraux.  Sa 
population  sVlève  à  plus  de  20,000  âmes  ;  fes 
feules  produdions  confident  en  vin  de  mauvaife 
qualité  &  en  fel  ;  fes  ports  font  à  trois  lieues  du 
continent  5  avec  lequel  toute  communication  eft 
fouvent  interrompue  pendant  des  femaines  en- 
tières y  fes  pofTeffions  font  défendues  par  des  digues 
artificielles ,  qui  dans  le  régime  actuel  coûtent  des 
fommes  confidérables  par  leur  mauvaife  conftruc- 
tion  ,  &r  la  mer  envahit  chaque  jour  fon  terrein. 
Le  rétabliifement  de  ces  digues ,  actuellement  ré- 
fervées  en  majeure  partie.,  a  été  porté  par  le  devis 
des  ingénieurs  de  la  province  à  une  (omme  de 
84,000  liv.  ,  tandis  que  les  habitans  ont  offert  de 
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les  réparer  pour  moitié  de  cette  fomme.  (  La  Ro- 
che/le ,  mjf.  art.  3.  ) 

VII.  Les  députés  demanderont  l'établiiTement 
d'un  fiège  royal  ,  relTortiftant  nuement  au  Parle- 
ment, d'une  jurifdiction  confulaire  ôc  d'un  fiège 
d^amirauté  ;  Se  dans  le  cas  où  Sa  Majefté  ne  fe 
determineroit  pas  â  créer  à  l'ifle  de  Ré  un  fiège 
d'amirauté  ,  elle  fera  fuppliée  de  rendre  commun 
à  cette  ifle  fon  édit  portant  création, d'un  confeiller 
de  l'amirauté  ,  réfidant  à  Rochefort  &  y  faifanc 
fondions  de  juge.  (  La  Rochelle 3  mjj.  Article  3.) 

VIII.  Les  habitans  de  l'ifle  de  Ré  demandent  à 
faire  le  commerce  des  colonies  &:  à  en  recevoir  les 
retours  à  l'inftar  des  autres  places  du  royaume  3  qui 
jouiifent  de  ce  privilège.  (La  Rochelle,  mjf.  Art.  5.) 

IX.  L'ifle  de  Ré  doit  être  une  des  barrières  dont 
on  demande  le  reculement.  La  Rochelle  ,  par  fa 
pofition  ,  en  devra  être  une  autre  :  les  mar:han- 
difes  de  l'ifle  parvenant  à  cette  féconde  barrière  , 
ne  pourront  être  aiTujetties  à  de  nouveaux  droits  j 
Se  en  cas  cjue  le  reculement  des  barrières  n'ait  pas 
lieu,  cette  ifle  fera  réoie  comme  elle  letoit  avant 
l'année  1770.  (  La  Rochelle ,  mjf.  Article  4.  ) 

X.  Les  eaux-de  vie  du  crû  de  l'ifle  circuleront 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  fans  être  alfujetties 


4^0  Demandes  particulier  esl 

à  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  font  établis  pouf 
les  eaux  de- vie  de  la  province  ,  celles  d'Oleron ,  de 
Cette  &  de  Barcelonne  ,  inférieures  en  qualité  à 
celles  de  l'iile,  ieron:  entrepofées  à  leur  entrée  ,  & 
ne  pourront  en  fortir  qu'avec  des  expéditions  qui 
cara&ériferont  le  lieu  de  leur  origine,  afin  d'éviter 
le  difcrédit  qu'elles  peuvent  caufer  aux  eaux -de- 
vie  de  l'ifle  de  Ré.  (  La  Rochelle  3  mjf.  Art.  6.  ) 

XI.  Les  droits  perçus  pour  le  roi  fur  les  fels  , 
à  la  fortie  de  l'ifle  de  Ré  ,  pour  quelque  deftina- 
tïon  que  ce  foit ,  feront  réduits  &  établis  à  l'int'tar 
de  ceux  perçus  fur  cette  denrée  ,  en  la  province  de 
Bretagne  ,  en  proportion  de  la  inefure  de  ces  deux 
pays  j  pour  établir  une  égalité  entre  eux  j  &  la  fa- 
culté fera  accordée  de  rembourler  dans  un  temps 
illimité  les  droits  dus  aux  feigneurs  engagiftes  fut 
le  pied  de  leur  première  finance.  (  La  Rochelle , 
m[f.  Article  7.) 

XII.  Que  les  revenus  des  bénéfices  en  com- 
mende  de  Fille  de  Ré,  dont  la  fupprefîion  eft  de- 
mandée ,  foient  employés  à  Pétabliflement  d'un 
collège  pour  l'éducation  de  la  jeunefle  de  toutes 
les  paroifles  de  L'ifls  ,  &  fur-tout  de  la  claflTe  des 
marins  3  dont  le  nombre  s'élève  actuellement  à 
quinze  cents.  {La  Rochelle  ,  mjf.  Article  1.  ) 
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XIII.  La  dette  de  la  ville  de  Lyon  a  pour  caufe, 
en  plus  grande  partie  _,  les  avances  faites  au  tréfor 
royal  pour  rout  autre  motif  que  celui  d'acquitter 
des  impofitions  communes  à  toutes  les  villes. 

Ainfi  ,  les  députés  demanderont  avec  inftance 
que  toute  la  portion  de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon 
qui  fera  juftiriée  avoir  pour  caufe  des  avances  faites 
au  tréfor  royal ,  à  tout  autre  titre  que  celui  d'ac- 
quitter des  importions  communes  avec  les  autres 
villes  du  royaume  ,  foit  déclarée  dette  nationale  , 
&  que  Pétat  pourvoie  au  paiement  des  arrérages 
<k  à  l'extinction  de  ladite  dette.  (Lyon,  page  5 1.) 

XIV.  Les  députés  demanderont  que  la  forge  de 
yioyeuvre  foit  fupprimée  ,  attendu  que  fa  proxi- 
mité de  la  ville  de  Metz ,  fon  exceflîve  confomma- 
tion  en  bois,  non-feulement  ont  fait  augmenter  le 
prix  de  cette  matière  de  première  nécelîlté  3  mais 
en  occaGonnent  une  telle  rareté  ,  que  la  ville  & 
le  pays  font  fur  le  point  d'en  manquer  ,  &  que 
les  défenfes  faites  à  toutes  les  autres  ufines  à  feux 
de  confommer  des  bois  de  la  grolTeur  de  flx  pouces 
&  au-deflbus ,  foient  exécutées  à  la  rigueur.  (Met^t 
page  51.) 

XV.  Que  les  falines  de  Château-Salins  Se  de 
Moycnvic  foient  fupprimées ,  ainh"  que  la  réfor- 
mation établie  pour  l'aménagement  des  bois  qui 
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y  font  affectés,  &  que  les  juges  ordinaires  rentrent 
dans  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  peut  être  re- 
latif aux  bois  néceiTaires  à  la  confommation  de 
celle  de  Dïeu^e.  (  Alet^  _,  page  40.  ) 

s-  iii. 

N. 

Article     premier. 

Les  députés  de  la  ville  &  comté  de  Nantes 
font  cxprelTément  chargés  de  défendre  la  confer- 
vation  des  droits  ,  franchifes  &  libertés  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  relativement  à  l'exécution  des 
loix  qui  y  feroient  contraires,  quoique  faites  pour 
le  royaume  ;  à  l'établirTement  de  tous  fubfides,  à  la 
compofition  des  états,  d'une  manière  convenable, 
aux  intérêts  refpeclifs  des  ordres  y  à*  la  liberté  de 
leur  affemblée .,  à  leur  retour  périodique  ,  à  leur 
police  intérieure ,  aux  droits  des  bretons  de  ne  pou- 
voir être  traduits  dans  des  tribunaux  étrangers,  a 
î'arTranchiffement  de  la  province  comme  le  refte 
du  royaume  ,  des  règlemens  de  la  cour  de  Rome, 
à  l'affectation  à  tous  les  bretons  indiftinctement  des 
bénéfices  de  la  province  &  à  tous  autres  droits  Se 
franchifes  confinés  dans  les  contrats  de  mariage 
de  la  duchelTe  Anne  avec  les  rois  Charles  VIII 
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&:  Louis  XrI.  Les  lettres  d'union  de  la  province 
à  la  couronne  &  dans  les  aucres  charrres  &  contrats 
faits  avec  les  rois  de  France  s  fans  que  lefdits  dé- 
putés puilTent'  y  déroger  en  manière  quelconque. 
(  Nantes.  MJf.  ) 

II.  Les  oârois  que  perçoit  cette  ville  feront  ré- 
formés &  établis  de  la  manière  la  moins  préjudi- 
ciable aux  peuples  &  aux  habitans  de  la  campa- 
gne j  les  droits  additionnels  feront  fupprimés  f 
notamment  les  dix  fols  pour  livre  établis  fur  lef- 
dits octrois.  {  Nantes  .,  rn(f.  ) 

III.  Tous  droits  de  banc  ,  étouches  ,  bouteillage, 
arage  j  péage  ,  fournage  .,  minage  ,  coutume  Se 
autres  de  pareille  nature  ,  feront  fupprimés  j  les 
rèçlemens  concernant  les  roulages  feront  revus , 
pour  recevoir  une  réforme  convenable  à  l'intérêc 
public.  (  Nantes  3  mJJ.  ) 

IV.  La  déclaration  du  16  juin  1735  ,  qui  ac- 
corde aux  propriétaires  des  vailfeaux  naufrag.'s  dans 
la  rivière  de  Loire  >  un  délai  de  deux  mois  pour 
les  relever  ,  fera  fupprimée  ,  &  ce  délai  fera  réduit 
a  huit  jours  pour  prévenir  les  amo.  cellemens  des 
fables  qui  en  réfultent  au  préjudice  de  la  naviga- 
tion ,  faute  de  quoi  _,  le  miniltère  public  en  fera 
faire  la  levée  aux  frais  des  propriétaires  défaits 
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navires    ou   autrement    d     qui    il    appartiendra. 

(  Nantes ,  mjf.  ) 

V.  Les  fix  corps  des  marchands  de  Nantes  ré- 
clament les  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  ceux 
de  la  capitale.  (  Nantes  ,  mjf.  )  # 

VI.  Les  marchands  orfèvres  de  la  ville  de  Nantes 
demandent  le  rétabliifement  ,  fous  les  peines  les 
plus  févères  ,  de  toutes  les  loix  qui  concernent  le 
commerce  des  matières  d'or  &  d'argent. 

i°.  Qu'il  ne  foie  permis  qu'à  eux  feuls  de  faire 
le  commerce  defdits  ouvrages  &  matières  ,  d'ache- 
ter de  vieille  vaitfelle  &  autres  pièces  d'or  &  d'ax- 
genr ,  ailleurs  que  dans  des  ventes  publiques  ,  de 
les  fondre ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  de  fabriquer  toits 
ouvrages  de  ces  métaux.  Et  parce  que  le  public  n'a 
befoin  que  d'être  aflTuré  de  la  bonté  du  titre  des 
ouvrages  qu'ils  achètent  \  ces  ouvrages  ,  quant  a 
ceux  qui  en  font  fulceptibles  ,  feront  marqués  de 
deux  poinçons  feulement.  ,  dont  l'un  du  maîcre  qui 
les  aura  fabriqués  ,  &  l'autre  de  la  maifon  com- 
mune »  après  elfais  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'ap- 
pofîtion  d'un  troilîème  poinçon  de  décharge  du 
fermier  de  la  marque  d'or  &  d'argent  dont  les 
droits  feront  fuppiimés.  Quant  aux  mêmes  ouvra- 
ges d'or  &  d'argent  ,  ils  feront  efTayés  ôc  contre- 
marqués  au  bureau  de  la  maifon  commune  ,  de 
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manière  que  le  titre  foie  allure  >  &  l'orfèvre  ref- 
tera  refponfab'è  du  commerce  de  (es  ouvrages, 
fais  appofuion  de  poinçon  qui  les  dirîormoroit. 

i°.  Que  les  marchands  merciers  ne  puiffenc 
vendre  que  des  ouvrages  de  fabriques  étrangères., 
&  encore,  après  qu'ils  auront  été  apportes  à  la  mai- 
fon  commune  pour  être  contre- marqués  d'un  poin- 
çon particulier. 

3°.  Que  (i  contre  tout  efpoir  le  droit  de  marc 
d'or  8c  d'argent  n'étoit  pas  fupprimé  ,  il  foit  du 
moins  abonné  pour  la  sûreté  du  commerce  &  pour 
celle  de  la  propriété  des  particuliers. 

4°.  Que  les  marchandifes  fabriquées  en  France 
en  fortent  fans  payer  aucuns  droits ,  &  que  celles 
non  fabriquées ,  ainfi  que  les  marchandifes  difTor- 
mées ,  caiîées  ou  détériorées  ne  puiiîent  fortir  du 
royaume  ,  a  peine  de  confifeation.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 

VII.  Les  marchands  de  draps  demandent  à  être 
maintenus  dans  leurs  droits  8c  prérogatives  qui  leur 
ont  été  oilroyés  par  les  anciens  ducs  de  Bretagne 
&  par  les  rois  de  France  ,  d'être  admis  aux  charges 
municipales  8c  confulaires  comme  par  le  pafiTé  8c 
en  qualité  des  plus  anciens  marchands  de  la  ville 
de  Nantes.  (  Nantes  }  mjf.  ) 

VIII.  La  communauté  des  maîtres  Sargçrs  de- 
mande i°.,  pour  l'avantage  des  manufadures,rexé- 
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ctttîon  des  règlernens  pour  la  fabrication  de  tous? 
les  draps  de  é.ofîes  en  laine  6c  en  coton. 

i°.  Qu'elle  foit  récablie  dans  les  droits  donc  elle 
jouiflToit  avant  l'arrêt  du  confeil  de  1762,  &  qu'elle 
foie  fpécialement  autorifée  à  vendre  toutes  étoffes 
groflïères. 

30.  Que  les  infpeéleurs  des  manufactures  ne  vé- 
rifient, ni  ne  rapportent  de  procès- verbaux  de  con- 
travention j  fans  le  concours  des  jurés  de  la  com- 
munauté. (  Nantes  ,  mjf.  ) 

IX.  La  communauté  des  marchands  apothicaires 
demande  i°.  que  dans  chaque  ville  du  royaume, 
il  foie  établi  une  com million  compofée  de  magif- 
irats  ,  de  médecins  6c  d'apothicaires  pour  l'examen 
de  tous  médicamens  particuliers  ,  6c  qu'aucuns  ne 
puilfenr  être  vendus  ni  diltnbués  3  qu'il  n'aient  été 
approuvés  par  la  commifîîon. 

2°.  Que  routes  les  communautés  d'apothicaires 
du  royaume  foient  érigées  en  collèges  ,  fur- tour, 
dans  les  grandes  villes  \  que  ce<  co'.è^es  aient  l'inf- 
peclion  de  toute  pharmacie  ,  drogues  &  médica- 
mens qui  fe  débiteront  dans  leur  diilncl.  (  Nantes  9 
mjj.) 

X.  Le  corps  des  hui  (fiers  de  la  ville  de  Nantes 
demande  la  fuppreifion   de  deux  fols  6c   dix  fols 
pour  livre  en  fus  des  droits  perçus  fur  leurs  vaca- 
tions 
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lions  &  fur  celle  des  fergens  royaux  ,  &  à  être 
réunis  en  communauté. 

Les  huiflîers  à  la  chambre  des  comptes  deman- 
deur le  jugement  définitif  du  procès  au  conieil , 
entre  le  parlement  ,  les  états  &  la  chambre  des 
comptes  ,  relativement  aux  aveux  des  biens  rotu- 
riers j  relevants  des  domaines  du  roi.  {Nantes ,mjf.) 

XI.  Les  maîtres  perruquiers  demandent  1  °.  qu'il 
ne  foit  plus  créé  de  nouvelles  lettres  de  maîtrifcs  , 
le  nombre  de  92. ,  actuellement  exiftans,  étant  déjà 
trop  confidérable. 

z°.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  de  brevets  de 
coëffeurs  de  femme ,  ce  droit  apparrenant  aux  maî- 
tres perruquiers  par  leurs  privilèges.  (  Nantes,  mjf.) 

XII.  Les  maîtres  ferruriers  demandent  qu'il  foie 
défendu  aux  entrepreneurs  des  maifons  d'employer 
des  ferrures  foréesj  demande  qui  incéxeffe  la  sûreté 
publique.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 

XIII.  Les  députés  font  chargés  de  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement  fur  tous  les  porcs  du  rovau- 
me  ,  &  en  particulier  ,  fur  ceux  du  Croific ,  P^>u- 
liguen ,  Piriac  &  Mcfquer  j  fur  leurs  deftfudtions ,  s'il 
n'ell:  obtenu  des  fecours  ,  &  fur  la  perte  immenfe 
que  reroit  Sa  Majefté  dans  l'extindion  des  droits 
qu'elle  en  retire  ,  &  la  ruine  de  milliers  de  fa- 
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milles  qui  ne  fubiïftent  que  du  commerce  des  fels 
8c  de  la  culture  d^s  marais.  (  Nantes  ,  mjj.  ) 

XIV.  Les  habitans  de  la  fénéchaufTée  de  Guer- 
rande  demandent  la  confirmation  des  privilèges 
accord '-s  par  les  ducs  de  Bretagne  &  les  rois  de 
France  leurs  fuccelTeurs  ,  aux  paroiffes  de  Batz  8c 
du  Croiiîc  ,  pour  la  troque  des  grains  &  fels  dans 
toute  la  province.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 

XV.  Les  habitans  du  Pouliguen  demandent  la 
difpofition  des  octrois  qui  fe  perçoivent  fur  leurs 
boifTons  3  pour  le  produit  être  par  eux  employé 
aux  réparations  de  la  tour  de  Batz  8c  du  port  de 
Pouliguen.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 

XVI.  Les  habitans  de  la  trêve  de  Tehillac  ex- 
pofent  que  depuis  long-tems  elle  gémit  fous  toutes 
efpèces  de  fardeaux  injuftës  ;  qu'on  leur  a  enlevé 
un  canton  de  marais  8c  landes  ;  duquel  ils  payoient 
rente  à  leur  feigneur ,  8c  qu'on  leur  a  intercepté  la 
communication  avec  la  ville  de  Pont  Château ,  en 
allongeant  leur  chemin  de  près  d'une  lieue  ,  de 
même  que  celui  qui  conduit  à  Milîillac.  (Nantes, 
mjf.) 

XVII.  Mifîillac  &  autres  demandent  que  les 
droits  de  péage  8c  paiîages  foient  fupprimés  ,  ou 
que  les  propriétaires  foient  obfigés  d'entretenir  ks 
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bateaux  ,  bacs  de  paflage  ,  bien  gréés  en  uftenfiles 
Se  hommes  fuffifans  pour  que  les  voyageurs  ne 
fouffrent  aucuns  rifques  ni  retardement,  ainfi  que 
les  arrivoires  &  chauffées  en  bon  état ,  en  payant 
feulement  le  taux  porté  en  des  pancartes  établies 
de  chaque  côté,  fi  mieux  on  n'aime  en  accorder  l'en- 
tretien &:  jouifTance  aux  paroiiïes  ou  municipali- 
tés voifines. 

Mifllllac  demande  encore  la  fuppreiïîon  âes  oc- 
trois qu'ils  paient  à  la  Roche- Bernard.  (  Nantes  }mjf.) 

XVIII.  Les  habitans  des  paroiiTes  d'Anetz  &  la 
Rouîlière  demandent  la  fuppreiïîon  du  droit  abufif 
d'épaves  qui  eft  onéreux  &  ruineux  pour  les  pro- 
priétaires. (  Nantes  ,  mjfx  ) 

XIX.  La  paroiiïe  de  Vertou  demande  que  les 
religieux  de  cette  paroifte  rétabliflent  la  chauffée 
de  manière  qu'elle  foutienne  les  eaux  ,  &  que  les 
prés  qui  font  au-delTus  ne  foient  pas  fubmergés; 
&  qu'attendu  que  io\\  territoire  eft  coupé  par  une 
rivière ,  il  foit  fait  érection  d'une  trêve  ou  deuxième 
cure y  de  l'autre  côté  de  cette  rivière  (Nantes  3mjf.) 

XX.  Les  habitans  de  la  paroifTe  de  SafTré  de- 
mandent que  la  chauffée  que  le  feigneur  a  fait  faire 
près  le  bout  du  bois  ,  &  qui  retient  les  eaux  de  la 
rivière  dllfaat  3  au  préjudice  des  terres  voifines , 

Ii  a 
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foie  détruite  ;  qu'il  foit  obligé  de  fournir  fur  les 
chênaies  le  bois  nécelTaire  pour  les  ponts  fur  la 
rivière  d'Idaat  ,  &  que  le  feigneur  produife  [es 
titres ,  relativement  au  boilfeâu  ou  mefure  pour  la 
perception  des  rentes.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 

XXI.  Les  habitarîs  des  paroiiTes  deBlaiiij  Vay, 
Guérnenée  cV  autres  circonvoifines  de  la  forêt  du 
Grave  ,  expofent  que  le  gouvernement  a  décidé 
que  cette  forêt  feroit  enclofe,  &  qu'il  feroit  vendu 
des  builTons  de  bois  pour  fournir  à  cette  dé- 
penfe.  Quoique  la  vente  ait  été  faite  ,  la  clôture 
de  la  forêc  ne  s'efFe&ue  pas.  Ceux  de  Blain  de- 
mandent la  fuppreiïîon  du  droit  de  guet  ,  à  rai- 
fon  duquel  ils  paient  fix  fols  par  feu.  (Nantes } mjf.) 

XXII.  Les  habitans  de  Painbeuf  demandent  un 
entrepôt  }  un  règlement  &  un  capitaine  de  porr , 
&  un  député  aux  états  de  la  province,  I Nantes 3mjf.) 

XXÏII.  Les  paroilTes  de  Saint-Julien  de  Cou- 
celles  &"  de  la  Chapelle-balTe-mer  demandent  a 
être  autorifés  à  lever  une  impofition  fur  tous  les 
biens  fujets  à  l'inondation  ,  afin  de  réparer  une 
di<nie  qui  les  en  garantirent ,  &  que  les  glaces  de 
l'hiver  dernier  ont  endommagée,  parce  que  la  de- 
mande fera  préalablement  vérifiée  pat  les  états  de 
la  province.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 
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XXIV.  Les  habitans  de  Machecoul  demandent 
à  être  réintégras  dans  leur  ancien  droit  de  députer. 
aux  états  de  Bretagne  ,  6c  la  décharge  du  droit 
d'infpecteur  aux  boifibns  qui  n'eft  pas  dû  par  les 
campagnes.  (  Nantes ,  mjf.  ) 

XXV.  Les  habitans  du  duché  de  Retz  deman- 
dent que  les  propriétaires  des  droits  de  terrage 
foient  tenus  de  terrager  ,  fur  la  réquifition  d'un 
teneur  j  dans  les  vingt-quatre  heures  de  i'avertiffe- 
ment  ,  malgré  que  les  bleds  des  autres  teneurs  ne 
foient  pas  tous  prêts,  vu  que  le  retardement,,  dans 
les  années  pluvieufes  fur -tout  ,  fait  poutrir  les 
bleds  dans  les  champs  ;  3c  les  propriétaires  des 
vignes  ,  fujettes  au  même  droit  de  terrage  ,  de- 
mandent également  à  être  autorifés  à  vendanger 
d'après  les  vingt  quatre  heures  qui  fuivront  l'aver- 
tiiîement.  (  Idem.  ) 

XXVI.  On  prendra  la  liberté  d'obferver  que  la 
ville  de  Château -Chinon  ne  peut  fe  pafler  d'une 
fubdélégation  du  bureau  de  l'hôtel -de- ville  j  à 
moins  que  Sa  Majefté  ne  croie  à  propos  d'attribuer 
aux  juftices  ordinaires  la  connoiirance  des  procès 
relatifs  aux  bois  deftinés  pour  la  provitïon  de  Paris, 
les  falaires  des  mouleurs  *  ceux  des  charretiers  A 
les  paftages  ,  empilages  ,  occupations  ,  &c.  ,  en- 
gendrant tous  les  jours  des  débats,  purement  pro- 
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vifoires  ,  5c  de  très-peu  de  conféquence.  N'eft-ce 
pas  un  abus  énorme  que  de  forcer  de  miférables 
ouvriers  de  porter  devant  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands ou  le  fubdélégué  de  Clamecy  }  des  récla- 
mations qu'il  leur  feroit  facile  de  faire  juger  fans 
tant  de  retanl  ,  &  à  moins  de  frais ,  dans  une  ju- 
rifdiétion  moins  éloignée  ?  C'eft  au  centre  même 
des  conteûauons  qu'une  branche  de  commerce  fait 
naître  ,  que  la  faine  politique  exige  que  foit  placé 
le  tribunal  qui  doit  en  connoître.  (  Nivernois ., 
page  54.  ) 

XXVII.  La  rivière  de  Loire  coule  aujourd'hui 
à  une  demi-lieufc.de  Pouilly  ;  fi  cette  rivière  étoit 
rapprochée  de  la  ville  ,  le  commerce  de  Pouilly 
avec  Paris,  Orléans }  Tours,  &c.  reprendroit  une 
vigueur  .,  une  activité  confidérables  ;  il  en  réfulte- 
roit  d'ailleurs  un  triple  avantage  i°.  les  terres  du 
Berry  ne  feroient  plus  dégradées  &  entraînées  par 
la  rapidicé  des  eaux.  i°.  On  s'épargneroit  l'entre- 
tien des  pertes  ,  conftruits  pour  la  confervation  de 
ce  terrein  précieux.  30.  Enfin  ,  en  refferrant  la 
malTe  des  eaux  fur  les  côtes  ,  où  elle  ne  peut  eau- 
fer  aucuns  dommages,  cette  rivière  deviendroit  plus 
navigable.  On  obferve  ici  qu'il  ne  faut  qu'une  très- 
foible  dépenfe  pour  effectuer  ce  projet.  (  Idem , 
Page  570 
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§.    I  V. 

P R. 

Article     premier. 

Les  habitans  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris , 
hors  les  murs  j  après  avoir  exprimé  leurs  vœux  gé- 
néraux fur  tous  les  objets  d'adminiftration  publique 
dans  le  cahier  commun ,  n'entreront  point  ici  dans 
le  détail  des  motifs  de  leurs  demandes  particu- 
lières, il  faudroit  des  volumes  entiers  pour  les  pré-- 
fenter ,  leurs  maux  font  portés  à  l'excès. 

Il  faudroit,  pour  les  rendre  plus  fenfibles,  em- 
ployer ce  langage  naïf  qui  leur  eft  propre  ,  parce 
qu'il  tient  à  la  vérité. 

Comment  en  effet  exprimer  leurs  douleurs  ,  fur 
l'augmentation  de  leurs  contributions  ,  connues 
fous  le  nom  de  taille ,  3c  autres  importions  ac- 
cefloires  3  depuis  même  l'année  17^0,  au  préju- 
dice de  la  fage  déclaration  du  mois  de  février  de 
cette  même  année. 

Sur  l'excès  des  abus  des  capitaineries  <Sc  des  droits 
de  chalTe  en  général;  puifque  leurs  cahiers  parti- 
culiers atteftent  que  la  plupart  des  officiers  des  ca- 
pitaineries 3c  quelques  "feigneurs  ofenr  compter  le 
produit  annuel  du  gibier  comme  un   revenu  ,  de 

Ii  4 
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celui  des  amendes  comme. un  objet  de  lucre  & 
de  récompenfe  .,  qu'ils  abandonnent  aux  officiers 

6  aux  gardes. 

Sur  l'injuftice  du  régime  des  fermes  ,  des  ré- 
gies générales  &  adminiftration  des  domaines  pour 
la  perception  des  droits  royaux  ,  en  ce  que  leurs 
employés  étant  admis  au  bénéfice  des  amendes  , 
font  intéielTés  £  trouver  des  fraudas  &  des  cou- 
pables. 

Sur  la  facilité  qu'ont  les  actionnaires  de  ces 
compagnies  d'étendre  à  leur  gré  ces  droits  par  des 
interprétations  miniflérielles. 

Enfin  fur  l'excès  d^  leurs  maux  actuels,  occa- 
fionnés  par  la  cherté  du  pain.  La  plupart  d'enrre- 
eux  ,  après  avoir  effavé  les  cruels  effets  de  l'o- 
rage du  13  juillet  dernier,  celui  du  plus  long  & 
du  plus  rigoureux  des  hivers ^  font  aujourd'hui  les 
triftes  victimes  des  faufles  prévoyances  &  des  fpé- 
culations  de  quelques  compagnies  ,  ne  calculant 
que  leurs  intérêts,  ne  favent  pas  apprécier  la  vie 
des  hommes  ? 

Mais  les  habitans,  en  exprimant  ici  leur  jufte 
confiance  pour  le  foulagemenc  de  ces  maux  par- 
ticul.ers  ,  dans  les  bontés  &  dans  la  juftice  du 
meilleur  des  rois,  fe  borneront  Amplement  à  pré- 
fenter  le  réfumé  de  leurs  demandes  locales.  Tel 
eft  le  plan  de  ce  cahier  ,    extrait  3  à  leur    fol- 
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îicitation  j  de  leur  cahier  particulier ,  par  les  com- 
miifaires  qu'ils  ont  nommés  pouf  la  rédadtion  de 
leurs  inflru&ions.   (  Paris  ,  extra  muros.  ) 

II.  Toutes  les  paroifles  de  la  banlieue  demandent 
que  le  nombre  des  bouchrrs  de  Paris,  qui  enver- 
ront pâturer  leurs  troupeaux  fur  chacune  d'elles, 
foient  réduits  à  deux,,  tk  qu'ils  foient  tenus  de 
réduire  le  nombre  de  leurs  troupeaux. 

fclles  fe  plaignent  de  ce  que  ,  fans  aucune  ef- 
pèce  de  droit ,  8c  contre  le  texte  des  règlemens  , 
les  prépofcs  des  fermiers  généraux  perçoivent  dans 
la  banlieue. 

i°.  Des  droits  fur  les  fuifs. 

2°.  Des  droits  prétendus  rétablis. 

3°.  Des  droits  fur  les  bois  de  toute  efpèce  qui 
portent  ce  combufttble  à  un  prix  prefque  égal  à 
celui  qu'il  a  dans  la  capitale. 

40.  Des  droits  du  cent  pefant. 

50.  Et  enfin,  des  droits  connus  fous  le  nom  de 
vingtième  de  l'hôpital. 

En  conféquence  elles  demandent  qu'à  l'avenir 
il  foit  fait  défenfes  aux  fermiers  généraux  d'exi- 
ger &  de  percevoir  ces  droits.  Il  y  a  un  mémoire 
imprimé  à  ce  fujet. 

III.  Comme  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances de  Paris ,  du  1 6  janvier  detnier ,  qui  dé- 
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fend  de  conftruire,  continuer  &  réparer  aucuns 
murs ,  bâtimens  ni  maifons  à  la  diltance  de  trente- 
fîx  pieds  dans  l'intérieur  des  nouveaux  murs  d'en- 
ceinte de  Paris,  &  de  cinquante  toifes  de  l'exté- 
rieur ,  eft  une  atteinte  formelle  au  droit  facré  de 
la  propriété i  qu'elle  tend  à  ruiner  une  multitude 
de  citoyens  ,  à  les  priver  du  droit  de  conferver 
leur  chofe  ,  &  d'en  difpofer  comme  bon  leur  fem- 
b!e ,  les  états  généraux  font  fuppliés  d'en  opérer  la 
réiormatîon,  fi  l'on  ne  fupprime  pas  les  murs  de 
l'enceinte  ,  comme  c'eit  le  vœu  général. 

IV.  Toutes  les  routes  de  la  banlieue  ,  &  no- 
tamment celles  de  Charonne  à  Paris ,  à  Bagnolet  > 
à  Vincennes,  Ménil-Montant  ,  Montreuil  ,  Pan- 
tin, &  autres,  qui  font  en  mauvais  état,  doivent 
ê:re  inceflTamment  réparées ,  &  les  chauffées  élar- 
gies. Elles  ont  à  peine  la  largeur  fufrifante. 

IV.  On  demande  i°.  que  dans  toutes  les  bar- 
rières de  Paris ,  fi  les  droits  d'entrées  ne  font  pas 
fupprimés  ,  il  y  ait  déformais  un  bureau  où  les 
citoyens  puiiTent  payer  les  droits  de  toute  efpèce 
de  marchandifes  &  denrées  ;  &  qu'il  foit  fait 
<^éfen(QS  aux  prépofés  à  la  perception  des  droits  , 
fous  les  peines  les  plus  graves,  de  renvoyer  à  d'au- 
tres barrières  &  bureaux  pour  les  acquitter  :  qu'il 
foit  fait  défenfes  de  faire  attendre  le  public  plus 
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de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  la  vifite  &  l'acquit 
des  droirs  \  &  qu'enfin  les  étais  généraux  prennent 
en  conGdération  les  vexations  qu'on  fait  éprouver 
aux  barrières  aux  particuliers  porteurs  de  fruits  & 
de  railins. 

20.  Que  le  prétendu  droit  que  la  police  auto- 
rife  l'entrepreneur  des  boues  de  Paris  à  percevoir 
pour  l'enlèvement  des  immondices  de  la  capitale 
foit  fupprimé,  &  que  les  habitans  de  la  banlieue 
fuient  autorifés  à  les  enlever  gratuitement  pour 
l'engrais  de  leurs  terres,  comme  ils  l'ont  fait  jus- 
qu'en 1777.  (  Paris  ,  extra  muros.  ) 

VII.  La  ville  d'Enguien  n'a  ni  puits,  ni  fon- 
taines publiques  ;  (es  habitans  demandent  qu'il 
foit  conitruit  deux  fontaines  dans  deux  des  carre- 
fours. 

Il  y  a  deux  vieilles  églifes  qui  font  abandon- 
nées ;  on  en  demande  la  démolition,  &  que  le 
prix  des  matériaux  foit  appliqué  à  la  conftru&ion 
de  ces  fontaines. 

Les  biens  attachés  au  fervice  de  ces  églifes  pour- 
raient fervir  à  l'établilTement  d'un  bureau  de  cha- 
rité ,  fous  l'infpection  de  la  municipalité. 

VII.  La  ville  d'Angetvillier  délire  qu'il  foit  placé 
des  barrières  à  l'ouverture  des  carrières  &  mar- 
nières  pour  éviter  le  danger. 
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VIII.  Antony,  Bures,  Gif }  Sceaux  -Penthievre  \ 
[Arcueil,  Gentilly  ,  Cachant,  Verrières  ,  Amblain- 
villiers,  Lay,  Bercy,  Bourg-la-Reine  ,  Châtillon, 
Bagneux  ,  Fontenay-aux-Rofes,  Châtenay  ,  Mont- 
rouge  ,  Chevreufe  ,  Saine  Remy  ôc  autres ,  au 
nombre  de  trente  paroifïes  ; 

Demandent  la  fuppreflîon  du  projet  du  canal 
de  l'Ivette  ,  comme  attentatoire  à  toute  propriété, 
ne  préfentant  aucun  objet  réel  d'utilité  publique , 
mais  feulement  d'une  fpéculation  pécuniaire  pour 
la  compagnie  qui  l'a  propofç. 

Des  défenfes  aux  carriers  à  plâtre  de  faire  des 
fouilles  dans  les  terreins  qui  ne  leur  ont  point  été 
concédés. 

Que  l'on  détermine  la  diftance  des  fours  a  plâtre 
des  lieux  habités. 

Enfin  la  réparation  du  chemin  ou  pavé  du  vil- 
lage d' Antony. 

IX.  Les  habitans  de  la  paroifle  d'Andrefy  de- 
mandent que  les  terres  appartenant  aux  chanoines 
de  Notre-Dame  ,  foient  louées  en  détail  ,  aux 
offres  qu'ils  font  de  s'en  charger  folidairemenc. 

X.  La  ville  d'Arpajon  vote  pour  que  les  biens 
patrimoniaux  de  la  cure  foient  reftitués  a  la  pa- 
roi (Te  ,  notamment  la  maifon  curiale ,  dont  les 
habitans  payent  le  loyer, 
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Cette  ville  aiîujétie  au  logement  des  gens  de 
guerre ,  dont  le  paflage  eft  très-fréquent .,  l'eft  en 
outre  au  paiement  de  la  corvée  \  elle  croit  jufte 
qu'on  la  décharge  de  cette  dernière  taxe  ,  qui  en 
fait  une  double  pour  elle  ,  &  produit  une  iné- 
galité dans  la  répartition. 

XI.  Les  bourgs  d'Amponville  ,  d'Argenreuil 
&  autres  ,  demandent  la  permiflion  de  diftiller 
l'eau  de  vie  tirée  des  marcs  de  raifins  ,  dans  le 
cas  où  les  droits  d'aides  ne  feroient  pas  fup- 
primés. 

La  fuppreflion  des  droits  d'entrée  ou  de  finage 
des  vins  ,  que  l'on  force  les  particuliers  des  po- 
roifïes  voifines  de  payer ,  quoique  ces  vins  n'en- 
trent point  dans  ArgenteuiJ. 

XIII.  Les  villages  de  Bazemont  &  d'Ecquevilly 
demandent  la  liberté  de  pafler  avec  leurs  voitures 
dans  les  routes  de  chafïês  pour  aller  à  Ecquevilly  , 
au  marché  de  Meulan  &  antres  paroiîTes  voifines, 
par  Flems,  n'ayant  aucun  chemin  particulier  pour 
le  débouché  de  leurs  denrées. 

X.  Les  habkans  de  Bon (Ty- Saint- Antoine  dé- 
firent la  réparation  du  pont  de  Saint-Pierre.,  qui  di- 
vife  la  paroifle  en  deux  ;  il  eft  dégarni  de  para- 
pets 8c  occafionne  rrès-fouvént  des  malheurs  par 
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le  verfement  des  voitures.   (  Paris 3  extra  muros.  ) 

XIV.  Le  village  de  Belloy  en  France  demande  la 
réforme  de  la  mefure  locale  du  feigneur  pour  les 
terres  :  elle  fait  une  différence  de  treize  perches 
deux  tiers  par   arpent   avec  celle   du  roi. 

XV.  Celui  de  Bourg-Ia-Reine  demande  la  re- 
conftruclion  d'un  pont  dans  le  Bourg  ;  un  autre 
à  Choifi-le-Roi  ,  pour  la  communication  générale 
des  villages  de   l'une  à  l'autre  rive  de  la  Seine. 

La  décharge  d'une  fur  impodtion  de  izooliv. 
dont  les  habitans  fe  plaignent. 

XVI.  La  ville  de  Brie-Comte-Robert,  Coflî- 
gny  ,  Chcvry  &  autres  paroilïes  ,  demandent  le 
parachavement  du  chemin  pailant  de  la  route  de 
Rofoy  en  Brie  ,  &  finiflant  au  bord  des  terres  au- 
defïus  de  Chevry  ,  dont  il  ne  relie  qu'environ 
1500  toifes  ,  comme  abfolument  nccelfaire  au 
commerce  ,  &  pour  le  palTage  des  troupes. 

Chevry  a  facrihé  vingt-deux  arpens  de  bois  pour 
la  perfection  de  ce  chemin. 

De  plus  ,  la  ville  de  Brie  demande  que  la  ferme 
&  les  terres  de  Saint-Lazare  lui  foient  rendues,  Se 
que  le  revenu  en  foit  appliqué  à  l'inftru£tion  de 
la  jeunefie  .,  objet  de  fa  fondation  >  ou  que  le 
collège  de  Louis-le- Grand  fonde  trois  bourfes  à 
la  nomination  de  cette  ville. 
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Que  les  chemins  de  communication  des  vil- 
lages aux  grandes  routes  foient  faits  par  encaif- 
femenc ,  8c  couverts   de-  fable. 

XVII.  Les  fermiers  8c  cultivateurs  demandent 
qu'il  foie  fait  défenfes  aux  chaircuitiers  de  coin- 
merçans  de  beftiaux  de  faire  pâturer  des  bêtes  à 
laine  dans  les  pâtures  de  la  ville. 

Que  les  bouchers  qui  en  ont  befoin  pour  la 
confommacion  de  la  ville  ,  foient  cantonnés  , 
comme  ils  l'étoient  ci-devant  ,  &  le  nombre  des 
moutons  fixé. 

XVIII.  Les  villages  de  Boulogne  &  d'Auteuil  de- 
mandent la  fupprelîion  des  remifes  qui  dévaftenc 
leur  territoire. 

Les  impôts  de  la  taille  j  &  autres  acceflfoires  , 
égalent  le  fixième  de  la  valeur  de  leur  terre. 

indépendamment  de  cqs  impôts ,  les  habitans 
font  encore  affujettis.,  comme  ceux  de  la  banlieue, 
à  celui  connu  fous  le  nom  de  droits  rétablis.  Il  n'y 
a  d'exempts  de  ce  droit  que  le  bled,  le  vin  ,  le  foin 
8c  la  paille. 

Il  s'élève  à  plus  de  vingt  mille  livres  par  an,  quoi- 
que ce  droit,  dans  l'origine,  n'ait  été  établi  que 
pour  les  villes  qui  ne  paient  point  la  taille. 

Permiflion  comme  par  le  pafifé  ,  d'enlever  les 
boues  de  Paris  pour  leur  fervir  d'engrais,  &  dé- 
fenfe  à  la  police  d'exiger  à  ce  fujet  aucune  rétri- 
bution. 
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XIX.  Les  habitans  de  Bagnolet  demandent  que 
les  vins  du  crû  des  environs  de  Paris  &  autres  de 
moindres  qualités y  ne  foient  point  affujettis  aux 
mêmes  droits  d'encrée,  ou  autres  droits  équivalens, 
que  ceux  d'une  qualité  fupérieure. 

Que  pour  remédier  à  cet  abus ,  il  foit  fait  un 
nouveau  tarif  des  droits  d'entrées  des  vins  dans 
Paris,  à  ra-ifon  des  qualités  reconnues  de  différentes, 
efpèces  de  vin  du  royaume  &  de  l'étranger. 

La  fuppreflïon  des  droits  d'entrées  aux  Barrières 
fur  les  rai  lins. 

XX.  La  paroiffe  de  Bares  demande  que  le  tiers 
des  dîmes  attachées  à  un  fimple  bénéfice  dans  la 
paroiffe  ,  foit  réuni  à  la  cure. 

XXI.  Le  bourg  de  Bonnelle  avoir  autrefois 
un  prieuré  ;  M.  de  Bullion  ,  furintendant  des 
finances,  le  tic  fupprimer ,  &  réunit  à  fa  feigneu- 
rie  tous  les  droits  &  prétentions  du  prieur.  Ces 
prétentions  &  ces  droits  font  actuellement  confon- 
dus avec  le  droit  de  champart ,  qui  eft  devenu 
oppreflir  pour  les  habitans  ,  ce  qui  les  rend  les  plus 
malheureux  de  la  contrée. 

Ils  avoienr ,  lors  de  la  delTerte  de   ce  prieuré  t 
des  prêtres  utiles  à  la  paroiffe  ;  aujourd'hui  ils  n'onc 
qu'un   feul  curé,  que  le  feigneur  réduit  à  la  por- 
tion 
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tion  congrue ,  Se  l'aumônier  du  château  qui  fert  de 
vicaire  pendant  fon  abfence. 

XIX.  La  paroifle  de  BaZoches  demande  à  être 
déchargée  de  tour  impôt  pour  une  année  >  ayanc 
éré  ravagée  par  l'orage  du  13  Juillet  dernier;  ils 
font  hors  d'état  de  payer  aucuns  fubf^es,  n'ayant 
pas  même  de  quoi  fe  nourrir. 

XX.  Les  habirans  de  BoudoufÏÏe  défirent  qu'il 
foit  fait  un  chemin  pavé  depuis  ce  village  ,  paf- 
fant  par  Orangis ,  &  allant  joindre  la  route  de 
Fontainebleau. 

XXI.  Que  le  grand  ruifleau  foit  recreufé  ,  & 
qu'on  lui  donne  plus  de  pente  ;  le  mauvais  érar  dans 
lequel  il  elt,caufedes  inondations  &  de  grands  dom- 
mages aux  récoltes. 

XXII.  Les  habitans  de  Belle-Fontaine  deman- 
dent que  les  chemins  de  communicaiiou  de  ce  vil- 
lage foient  rétablis  :  ils  font  impraticables. 

On  ne  peut  fortir  de  ce  lieu  avec  une  voiture  pour 
aller  gagner  la  grande  route,  foit  de  Luzarches  , 
foit  de  Marly-la-ville,  fans  être  obligé  de  palferfuc 
des  terres  enfemencées. 

Le  curé  &  le  maître  d'école  peuvent  a  peine 
vivre ,  ils  n'ont  prefque  pas  de  cafuel. 

XXIII.  Le  bourg  ds  Choify-le-Roi  demande  la 
Tome  JJI.  Kk 
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révifion  des  anciens  terriers,  pour  rentrer  dans  leurs 
communes. 

La  conftruclion  au  pont  &  du  porc ,  dont  le  pro- 
jet a  écé  agréé  par  le  roi. 

XXIV.  Le  village  de  Chambojrcy  demande  le 
rétablilfement  du  chemin  qui  communique  à  la 
route  Dauphine;  il  eft  impraticable,  &  cependant 
très-utile  à  la  communauté  &z  aux  environs. 

XXV.  Les  habitans  de  Crofne  demandent  qu'il 
leur  foit  rendu  juftice  fur  l'indemnité  qu'ils  ré- 
clament depuis  douze  ans  ,  des  propriétés  qui  leur 
ont  été  enlevées  pour  la  formation  du  chemin 
d'Hyères  à  Crofne  ,  fait  pour  la  feule  commodité 
ce  Mon  fie  tir,  frère  du  roi ,  fait  dont  ce  prince  n'efi: 
fûrement  pas  informé. 

Qu'à  l'avenir  il  ne  puiiTe  être  pris  aucunes  pro- 
priétés ,  foit  pour  chemins,  foit  pour  conitrud'ions 
publiques  ,  qu'au  préalable  les  propriétaires  n'en 
aient  été  payés  par  eftimation  &  au  plus  haut 
prix. 

Que  les  appels  de  la  juftice  de  Crofne  feienc 
portés  directement  au  châtelec  ,  fans  patfer  par  le 
de<né  de  la  iarifdiction  de  Corbeil. 

XXVI.  Les  villages  de  Cari ières  -  fous- Bois, 
Mefnil-le-Roy  ,    le    hef    de  Lulîy   ,   demandent 
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TécabliiTemenc  d'une  école   gratuite  dans  chaque 


village. 


'  Qua  portée  de  chaque  village  il  fok  établi  une 
fage-fetnmej  une  fœur  de  charité,  un  chirurgien 
approuvés. 

XXVII.  Les  habitans  de  Chatou  réclament 
les  chemins  que  M.  Bénin  vient  de  leur  enlever, 
en  obtenant  un  arrêt  du  çorifeil  du  roi. 

Ils  font  de  première  néteflîté  pour  la  culture 
de  leurs  terres  :  cette  privuion  leur  occafionne 
une  perte  de  plus  de  ilx  mille  livres ,  &  les 
met  dans  le  os  de  les  abandonner  &  de  les  laiiïet 
lans  culture. 

Il  eft  prouvé  que  pour  aller  à  leurs  héritais 
ils  font  obligés  de  faire  huit  à  neuf  cents  toiTes 
de   chemin  de  plus. 

Les  terres  étant  précoces  &  propres  aux  légumes 
néceiTaires  à  la  confomrnarion  de  la  capirale  les 
habitans  font  obligés  d'y  aller  cinq  à  tix  fois  par 
jour.  La  prolongation  du  chemin  eft  un  tems 
abfolument  perdu   pour  eux. 

Secours  pour  le  paiement  de  rrente  deux  mille 
livres  qu'ils  doivent  pour  la  conftrudtion  d'un 
mur  qu'ils  on:  été  obligés  de  faire  faire  ,  pour 
k    garamir    des    incurfions    des    bêtes   fauves  Se 

Kk   2, 
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de  toute  efpèce  de  gibier  qui  fortent  de  la  foret  du 
Vezinet. 

Le  droit  d'ufage  &  de  pâturage  dans  ladite 
forêt  3  dont  les  habitans  ont  joui  anciennement ,  la 
moitié  de  leur  pâturage  ayant  été  enlevée  par  le 
feieneur  actuel  fans  leur  confentement. 

XXVIII.  Les  habitans  de  Chatenay  >  près 
Sceaux  Penthièvre.,  demandent  que  les  religieux 
Bénédictins  j  feigneurs  d'Antoni  ,  qui  ont  réuni 
trois  fermes  en  une  feule,  dont  fait  partie  le  ter- 
rein  qu'ils  ont  fur  Chatenay  ,  foient  tenus  de 
les  divifet-.&  de  les  rendre  À  la  location  particu- 
lière de  leur  paroitfe  ,  qui  fe  foumet  foîidairement 
<^ei\  payer  le  loyer  fur  le  pied  courant  :  la  plus 
peande  partie  de  leur  terroir  fe  trouve  compris  dans 
leur  enclos. 

Qu'il  leur  foit  rembourfé  les  frais  de  clôture 
qu'ils  ont  faits  pour  fe  préferver  des  bêtes  fauves. 
Qu'à  l'avenir  lesdices  clôtures  foient  entretenues 
par  le  gouvernement. 

XXIX.  Le  village  de  Chatillon  fur- Orge  de- 
mande le  rétablifïement  total  du  pont  de  pierre, 
appelle  le  pont  des  mariniers  ,  il  eft  elîentiel  pour 
la  navigation  le  long  de  la  rivière  de  Seine. 

Le  défaut  de  ce  rétabliflement  &  le  peu  de  po- 
lice fur  cette  rivière  font  caufe  de  la  perte  totale  de 
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plufieurs  héritages  qui  l'avoifinent ,  par  le  circuit 
que  font  obligés  de  faire  les  conducteurs  des 
chevaux  de  tirage  >  foit  pour  la  rencontre  (bit 
pour  la  defeente   des  coches    &   bateaux. 

XXX.  Les  habi:ans  de  Coubert  demandent 
le  rérabliffement  dans  la  province  de  Brie  du  pâ- 
turage libre  dans  les  praiiies  pour  les  troupeaux 
de  bêtes  à  laine. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  défenfes 
fur  cet  objet  n'ont  pas  été  fuffifamment  déve- 
loppés; &  l'avantage  de  l'agriculture  reclamanc 
contre  les  difpofuions  des  arrêts  qui  ont  été  rendus 
contre  le  defir  public  ,  le  pâturage  des  prairies 
pour  les  troupeaux  de  bêtes  à  laine  doit  être  ab- 
lolument  établi  par  une  loi  pofuive  ,  à  laquelle 
aucuns  tribunaux  fouverains  ne  puilfenc  donner 
atteinte.  (  Paris  ,  extra  muros  •   p,  72  jufquu  84  ) 

XXXI.  Les  villages  de  Clichy-îe  Garenne  j 
de  Mouceaux  ,  &c.  s  demandent  la  décharge 
d'un  impôt  fur  les  habitans  de  Mouceaux  &  de 
la  Pologne  ,  pour  le  logement  des  gardes  fran- 
çoifes  3  impôt  perçu  militairement  &  arbitraire- 
ment par  les  officiers  de  ce  régiment  3  fans  loi 
connue  ,  en  vertu  d'un  rôle  qu'ils  font  arrêter 
par  le  miniltre  ,  tandis  que  tous  les  habitans 
taillables  paient   avçc    las   cailles    une   impoiitina 
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deftinée  au  paiement  de  Péquippement  ,  entre- 
tien de  folde ,  même  au  Wement  des  gens  de 
guerre ,  donc  les  gardes  françoifes  font  partie. 

Ce  nouvel  impôt  eft  un  double  emploi  dont 
les  habitans  efpèrenr  la  décharge. 

Déterminer  d'une  manière  fiable  les  fondions 
de  la  police  de  la  capitale  avec  celle  du  juge  du 
lieu  ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  habitant 
en  contravention  le  trouve  contraint  de  payer 
dans  deux  endroits  les  condamnations  que  fa  con- 
travention lui  a  attirées,  ce  qui  eft  une  vexation. 

XXXII.  La  ville  de  Coibeil  demande  que  les 
charges  municipales  foienc  électives  ,  l'ancienne 
municipalité  fupprimée. 

L'c'tabliffement  d'un  bureau  d'adminiftration 
de  l'hôtel-dieu  ,  comme  il  eft  d'ufage  dans  toutes 
ks  autres  villes.  Que  les  chemins  de  communi- 
cation &  les  ponts  foienc  réparés  ,  fur-tout  celui 
qui  conduit  à  Elïbnes  par  les  petites  bordes.  L'an- 
cien marché  au  bled  &  autres  grains  rétabli  :  il 
vient  d'être  confttuit  à  cet  effet  une  halle  iuperbe 
par  les  hôpitaux  de  Paris ,  qui  refte  fans  ufage. 

Ce  non  ufage  provient  : 

i°.  Du  mauvais  état  des  chemins  de-  communi- 
cation \ 

i°.  De  la  mofiure  locale ;, 
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3n.  Dli  cl  roi  t  de  minage  qui  e(t  trop  fort  &  qui 
appartient,  dans  l'origine  ,  au  domaine  ,  lequel 
eit  engagé. 

Le  rétabliiïemeur,  des  foires. 
La  diminucion  dû  prix  des  places  dans  le  coche 
d'eau  ;  que  ce:te  voiture  ne  ferve  qu'au  cranfport 
des  perfonnes  &c  des  paquets,  &  que  {on  départ  & 
fon  arr.vée  foient  fixés  au  port  Sainc-Guenaulc ^ 
centre  de  la  ville  6c  le  moins  dangeieux  pour  le 
public. 

XXXIII.  La  ville  de  Saint-Denis  en  France 
demande  l'abolition  des  droits ,  dits  refervés  ou 
rétablis  de  cent  pefant  ,  &  autres  de  pareille 
efpècej  que  Ion  fait  payer  pour  les  marchandifes 
de  toute  nature  oui  fortent  ds  la  ville. 

Que  les  gens  de  guerre  ,  qu'ils  logent  afTez 
fouvent  ,  ce  qui  leur  fait  une  charge  particulière  , 
foient  logés  dans  une  caferne  qui  y  cil:  contraire  t 
&  qui  eft  prefque  généralement  inoccupée. 

Que  la  mailon  ,  dite  le  dépôt  des  pauvres  , 
étant  dans  un  quartier  de  la  ville  très-vivant , 
foit  éloignée,  en  ce  que  plufieurs  détenus  s'echap- 
pant  par  deiîus  des  murs  ,  les  gardes  vont  à  leur 
fuite  ,  entrent  dans  les  maifons  voilînesj  ce  qui 
gêne  les  propriétaires  ,  tait  defercer  les  locataires 
&   diminuer  la  valeur  defdites  maifons. 
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La  fuppreflîon  des  plombs  fur  toile  peinte  qui  fe 
fabrique  dans  ladite  ville. 

La  fuppreflîon  du  droit  de  péage  tant  par  terre 
que  par  eau.  Il  eft  d'ailleurs  exceffif ,  puifqu'il 
fe  perçoit  jufqu'à  trois  fois  fur  le  même  objet., 
notamment  fur  la  décharge  des  bateaux  à  l'entrée 

6  à  la  fortie   des   mêmes   marchandifes.  [Paris, 
extra  muros.  ) 

XXXIV.  Les  habitans  de  Fontenay-  fous-  Brie 
demandent  l'indemnité  du  prix  de  leurs  héritages, 
jardins  3  vergers  &  autres  ,  iur  lefquels  a  été 
pratiquée  nouvellement  une  grande  route ,  pour 
l'ufaçe  de  M.  de  Lamoi^non,  ancien  sarde  Jcs 
fçeaux,cv  fon  arrivée  au  château  de  Bàville. 

XXXV.  La  ville  de  la  Ferté-fous  Jouarre  de- 
mande Ja  retormation  de  la  coutume  de  Meaux  , 
en  ce  qu'elle  n'admet  pas  la  représentation  en 
ligne  collatérale. 

XXXVI.  Le  village  d'IlTy  près  Paris  demande 
que  le  droit  accordé  aux  bouchers  de  Paris  de  faire 
pairre  leurs  moutons  dans  la  banlieue  ,  foit  fixé  i 
deux  feuîs  bouchers  pat  village  &  que  le  nombre 
de  leurs  moutons  foit  également  déterminé. 

La  deflrucfcion  des  remifes  plantées  fur  le  ter- 
ritoire ,  &  que  le  terrein  en  feit  rendu  aux  pro- 
priétaires qui  n'en  ont  pas  été  payés. 
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XXXVII.  Les  habitans  d'Ivry- fur- Seine  deman- 
dent l'exécution  des  arrêts  Se  règlemens  de  po- 
lice ,  concernant  les  boues  &c  immondices  de  Pa- 
ris. 

En  conféquence,  la  fuppreflîon  d'une  taxe  non 
autorifée  par  aucune  loi  ,  à  laquelle  l'entrepre- 
neur des  boues  de  la  capitale  les  aflujettit. 

La  liberté  de  prendre  ces  engraïs  ,  à  la  charge 
de  nettoyer  les  voiries  où  ils  font  dépofés. 

XXXVIII.  Les  habitans  de  Mewion  ,  Clamard, 
Viroflay,  Velizy ,  Chaville  demandent  que  les 
parcs  de  Meudon  &  bois  de  Venieres  &  autres 
circonvoifîns  foient  clos  fk  fermés  ,  de  manière 
que  les  bêtes  fauves  &  autre  gibier  ne  puififent  dé- 
valuer leurs  propriétés  &c  les  mettre  même  hors 
d'état  de  payer  leurs  portions  des  fubi'ides. 

Tous  les  habitans  de  ces  paroilfes  demandent 
une  indemnité  pout  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  à  ce  fujet. 

De  pluSj  la  paioifîe  de  Chaville  demande  la  ref- 
titution  de  la  commune  qui  a  été   ufurpée. 

La  reftitution  des  anciennes  fources  ôc  fontaines 
dont  on  leur  a  enlevé  la  jouilfance. 

Qu'il  fuit  pris  des  mefures  pour  donner  plus 
d'écoulement  au  pacage  des  vaidanges  de  lu  voirie 
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de  Vcifailles ,  dont  la  corrupcion  infecte  les  ha~ 
bitans. 

De  plus,  la  paroiiTe  de  Clamard  demande  par- 
ticulièrement que  les  (ix  routes  de  challe  établies 
depuis  peu,  &  qui  morcèlent  leur  plaine, ("oient  ren- 
dues à  la  culture. 

Que  la  Lbe:té  des  anciens  chemins  convertis  en 
route  de  chalTs  leur  Toit  rendue j  attendu  qu'ils 
leur  font  abîolument  nécetfaires  pour  ouvrir 
la  communication  actuellement  intercep:ée  avec 
tous  les  villages  circonvoihns,  &  fur- tout  avec 
celui  de  Sèvres.  (  Paris ,  extra  muros ,  p.  8  j  jufquà 

XXXIX.  Les  habitans  du  Pecq  demandent  îa 
réclamation  de  la  portion  du  domaine  qui  eft  fur 
{on  terriroire  3  &■  celle  de  la  moitié  des  communes 
abandonnées  par  Louis  XIV  qui  ont  été  envahies 
par  les  habitans  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Par  ie  traité  fait  avec  le  Roi  ,  ce  village  ne  de- 
vroit  payer  que  mille  livres  de  tailles  ,  &  cepen- 
dant les  impositions  actuelles  font  excellives. 

L'exemption  des  droits  fur  le  poiffbn  de  mer  fec 
&  falé,  ou  que  Paris  y  foit  afTujetti  comme  les  ha- 
bitans de  ce  lieu.  (  Paris  >  extra  mures ,  p.  1 2.7  ). 

XL.  Les  habitans  de  Puifeaux  demandent  la 
réduction  du  droit  de  champart  ,  ainfi  que  celui 
de  lods  Se  ventes ,  au  taux  ordinaire  &  commun 
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de  la  coutume  de  la  prévôté  ,  ceux  perçus  dans 
cecre  paroifie  font  exorbitans. 

XLI.  Les  habirans  de  Poitfy  detnandent  que 
fes  droits  de  tarif  lui  (oient  co-.ifervcs  ainfi  que  fon 
marché. 

XLÎI.  Le  rétabli (Tement  des  bateîets. 

La  fuppfeflion  du  privilège  de  la  galliote. 

L'ancien  relfort  de  la  juftice  confervé  ;  ainfi  que 
l'établiflement  de  la  caifle  ,  connu  fous  le  nom 
de  cette  ville. 

XLI  IL  L'étab'iflTement  d'un  pont  pour  faci- 
liter l'abordage  des  bateaux  &  la  négociation  du 
Havre  pour  lesmarchandifes  dePtinées  à  Yerfailles, 
Saint-Germain- en- Laye  &  les  environs. 

XLIV.  Le  rembourfement  des  charges  munici- 
pales fi  elles  deviennent  électives. 

X'LV.  Le  village  de  Pantin  demande  la  fup- 
prellion  des  tranfporrs  &  partages  des  boues  &  im- 
mondices de  la  ville  de  Paris  .  depuis  Pâques  juf- 
qu'à  la  Tourtaint ,  pour  éviter  les  exhalaifons  fé- 
lidés dont  leshabicans  de  ce  village  ont  jufqu'à  pré- 
sent été  les  victimes. 

XLVL  Quil  leur  foit  permfs  d'ufer  ,  comme 
ci- devant  ,  du  droit  qu'ils  avoien:  de  prendre  grav 
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ruitemenc  &  fans  frais,  ces  immondices  qui  fe  dé- 
chargent dans  les  voieries  voifines. 

XLVII.  Qu'il  foie  fait  défenfes  aux  officiers  de 
la  police  de  Paris  de  laifler  trop  long-tems  con- 
fommer  les  matières  fécales  3  parce  qu'elles  per- 
dent leur  force  &  l'engrais  qu'on  peut  en  retirer. 

XLV1II.  Le  village  de  Pierre-  Fite  demande  lJou- 
vercure  de  la  feule  fource  potable  qui  foit  dans  le 
territoire,  dont  une  maifon  opulente  s'eft  emparée  , 
après  avoir  fermé  fa  conduite  par  des  canaux  dans 
un  enclos  de  vingt-cinq  arpens  qui  eft  inondé  ,  Se 
où  elle  fe  perd  _,  fans  que  la  communauté  puille 
falutairement  en  profiter. 

XLIX.  Que  le  petit  bois  de  Richebourg  >  appar- 
tenant à  la  dame  de  Montagny,  qui  eft  une  garenne , 
foit  détruit  ou  enfermé  ,  attendu  que  les  lapins 
ravagent  le  territoire  dos  quatre  paroiifes  voifines. 

L.  Les  habkans  de  Sarrrouville  demandent  la 
fuppreliion  du  chemin  que  M.  Bertin  a  fait  faire 
pour  les  charois  &:  voitures ,  lequel  fert  d'obftacle 
au  tranfport  &  retour  des  denrées  que  les  habitans 
ont  à  vendre  à  Paris  ^  ou  à  en  rapporter  en  allon- 
geantleurchemindeplu'jd'une  demi-lieue.  [Paris, 
extra  muros,p.  izj  jufquà  135). 
.    U.  Les  habitans  de  Puceaux  demandent  les  ia- 
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«iomnités  qui  leur  font  dues  pour  raifon  des  diffé- 
rens  terrains  fur  eux  pris  d'autorké  ,  pour  faire 
des  chemins ,  dcfquels  ils  n'ont  jamais  été  payés. 
(  Paris ,  extra  muros  ,  p.  1 27) . 

LU.  Les  habitans  de  R.ofni ,  fous  le  bois  de  Vin- 
cennes  ,  repréfentent  qu'ils  n'ont  pas  d'eau  potable 
dans  leur  village,  ils  font  obligés  d'aller  en  prendre 
au  haut  de  la  montagne.  Il  y  a  trente  ans  qu'on 
leur  promet,  de  la  part  de  l'adminiftration  ,  la  des- 
cente de  ces  eaux  pour  former  un  abreuvoir  ôc  un 
lavoir  dans  le  village  :  tant  que  ce  travail  ne  fera 
point  fait ,  les  eaux  relieront  ftagnantes  dans  la 
montagne  &  continueront  de  la  rendre  imprati- 
cable l'hyver. 

LUI.  Que  les  fofTés  pour  la  vuidange  Se  l'écou- 
lement des  eaux  foient  exactement  curés  chaque 
année  -,  6c  faute  par  les  propriétaires  de  faire  ce 
travail  ,  chacun  foit  en  droit  d'autorifer  le  fyndic 
de  la  communauté  de  le  faire  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin  aux  dépens  des  propriétaires. 
(  Paris  s  extra  muros  ,  p.  134). 

LIV.  Les  habitans  de  Santreny  près  Brie  Comte- 
Robert  j  demandent  réclamation  de  la  commune 
que  le  feigneur  a  donnée  à  cents  difFérens  parti- 
culiers fans  le  vœu  des  habitans. 

LV.  Les  habitans  de  Surefhes  demandent  la  Ii- 
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herté  de  vendre  &  acheter  tous  les   jours  du   prtirt 
des  villages  voih'ns  ,  liberté  qui  leur  a  été  ôtée. 

La  fuppreiîion  de  quatre  degrés  de  jurifdictions 
auxquels  les  habitans  font  expofés  dans  leurs 
procès. 

LVI.  Les  habitans  de  Sarcelles  repréfentenc  que 
JVt.  le  marquis  d'Hautefort  eft  invité  à  s'éclaircir  à 
l'amiable  avec  la  municipalité  fur  des  bois  dont  il 
s'eft  mis  en  pofleifion  depuis  quelques  années  ,  &c 
fur  lefquels  il  a  fait  quelques  coupes ,  attendu  que 
ces  mêmes  bois  font  réclamés  comme  appartenais 
à  la  communauté  des  habitans  qui  en  ont  les 
titres. 

LVII.  Les  habitans  de  Viarmes  demandent  la 
restitution  de  leur  commune  ,  appel lée  la  commune 
de  Fréchod ,  dont  ces  habitans  prétendent  que  le 
feigneur  s'eft  emparé  à  leur  préjudice. 

LVUI.  Les  habitans  de  Vernouillet  demandent 
îe  fuppreiîion  du  péage  établi  fur  le  pont  de  Meu* 
lan  \  ce  droit  eft  absolument  contraire  à  l'appro- 
vifionnement  des  marchés.  Il  eft  d'autant  plus  oné- 
reux j  que,  fous  le  miniftère  de  M.  l'abbé  Terrai, 
on  l'a  augmenté  de  dix  fols  pour  livre  ,  encore 
qu'il  ne  foit  pas  domanial. 

LIX.  L'entretien  du  pont  devroit  être  aux  frais 
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de  ceux  qui  jouilTent  des  droits  de  grands  acquis 
&  de  pêche  ,  acquis  à  vil  prix. 

LX.  Les  habitans  de  Ville^Neuve-Saint^Georges 
demandent  l'élargiiTement  de  la  grande  route  de 
Paris  à  Melun. 

LXI.  La  fuppreflion  d'un  droit  arbitrairement 
impofé  par  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  fur  l'abor- 
dage du  coche  de  Ville  Neuve-Saint  Georges  aux 
ports  de  Paris  Se  en  ce  lieu.  Ce  droit  prive  de- 
puis long-tems  les  habitans  &  ceux  des  environs  de 
l'ufage  de  cet  établiflement  utile. 

LXU.  Les  habitans  de  Viroflce  fe  plaignent  de 
ce  que  tous  les  jours  on  diminue  le  territoire  de 
de  cette  paroilTe  par  des  plantations  en  bois  qu'on 
y  a  employé ,  même  une  partie  de  leur  com- 
mune. 

De  ce  que  la  première  chaiTe  au  tiré  fe  fait  dans 
le  tems  même  de  la  moilîon, 

Sa  Majefté  eft  fuppliée  de  prendre  en  conHdéra- 
tion  les  pertes  qu'éprouvent  à  ce  fujet  les  habi- 
tans. 

Et  de  faire  faire  un  palis  ou  mur  autour  du  bois 
pour  les  garantir  du  dégât  que  leur  caufent  jour- 
nellement la  bête  fauve  ôc  le  menu  gibier.  (  Paris, 
extra  muros  ,  p.  1 44J. 
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LXI1I.  Les  habitans  de  Vanvres  demandent  la 
fouffrance  du  parcage  des  troupeaux  des  bouchers 
de  la  ville  de  Paris ,  ayant  été  le  prix  de  la  permif- 
fion  accordée  aux  habitans  ,  de  l'enlèvement  des 
gadoues  pour  la  fertilifation  de  leurs  terres  ;  cette 
permifîion  ayant  été  fufpendue  depuis  douze  ans  , 
qu'elle  leur  foit  rendue ,  ou  que  les  troupeaux  cef- 
fent  de  paître  fur  le  territoire  de  cette  paroifle. 

LXIV.  Les  habitans  de  Villiers  la-Garenne  & 
Neuilly  demandent  qu'il  foit  avifé  un  moyen 
«Tôter  la  ftagnation  des  eaux  de  la  feine  ,  occa- 
fionnée  par  la  conftru&ion  nouvelle  du  pont  de 
Neully  ;  ces  eaux  croupilTantes  occafionnent  des 
maladies  continuelles,  en  répandant  dans  l'air  une 
pntridité  de  laquelle  on  pourroit  fe  garantir  en  leur 
donnant  un  écoulement. 

Il  exiftoit  depuis  un  tems  immémorial ,  à*  la 
plaine  des  fablons ,  un  marché  aux  vaches  qui  étoit 
l'occafion  d'une  confommation  profitable  à  la  pa- 
roifle.  Ce  marché  a  été  transféré  à  la  Chapelle  près 
Saint-Denis,  pour  le  profit  d'un  feul  particulier, 
au  préjudice  de  l'intérêt  des  habitans;  ils  deman- 
dent que  juftice  leur  foit  rendue  >  &  que  ce  marché 
foit  rétabli  j  comme  il  Tétoit  ci-devant. 

LXV.  Les  habitans  de  Vaïze,  près  Lagny,  de-» 
mandent  le  partage  de  la  commune  j  ce  qui.  pro- 
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cuteroic  milice   &  commodité  aux  habicans  ain(î 
qu'à  ceux  de  Pompone. 

Prefque  toutes  les  paroifles  de  cette  prévôté  Se 
vicomte  défirent  que  les  fermes  des  biens  de  cam-* 
pagne  foienc  divifées  .,  8c  qu'aucune  ne  puilTe  con- 
tenir une  exploitation  de  plus  de  400  ârpens. 

LXVI.  Que  les  états-généraux  daignent  s'oc- 
cuper de  nommer  une  commiflion  pour  la  confec» 
fion  d'un  tarif  qui  puilTe  réduire  ies  droits  des 
commiiïaires  à  terriers  :  celui  de  1786  eft  trop 
onéreux* 

LXVII.  De  fixer  le  rems  de  la  rénovation  des 
terriers  ;  c'eft  un  fléau  pour  les  habirans  de  la  cam^ 
pagne  ,  qu'on  renouvelle  trop  fouvent. 

LXVIIl.  Que  tous  ies  chemins  de  communica- 
tion des  villages  les  uns  avec  les  autres ,  foienc 
élargis  Se  réparés» 

LXIX.  Que  fi  ,  quant  à  préfent  ,  les  droits  dQ$ 
aides  ne  font  pas  fupprimés  &  réunis  en  un  feul 
&■  même  impôt  ,  au  moins  dès-à-préfent  ,  celui 
connu  fous  le  nom  de  trop  bu  ,  ou  de  gros  man- 
quant j  foit  fupprimé  ;  il  eft  trop  déraifonnable  ôc 
abfulument  vexatoire-  (  Paris  j  extra  muros  ). 

LXX.  Que  la  machine  de  Marly  foit  réparés 
ou  reconftruire  ,  de  manière  que  la  voie  publique 
&  la  navigation  ne  foient  pas  gênées. 
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LXX'I.  Les  habitans  de  Verrières,  près  Verfail- 
les  ,  demandent  la  clôture  ,  en  murs  j  du  bois  de 
Verrières  ,  û  le  Roi  fe  le  réferve  pour  les  chattes , 
ou  la  deftruction  des  bêtes  fauves  &  du  lapin. 

LXXII.  La  reftitution  de  la  fomme  de  cinq  mille 
livres  qu'il  en  a  coûté  aux  habitans  pour  en  faire 
La  clôture  en  échalas  ,  parce  qu'elle  eft  continuel- 
lement brifée  pour  les  chattes  :  fon  entretien  coûte 
annuellement  fix  cents  livres. 

LXXIII.  Les  habitans  de  ce  village  fe  joignent, 
aux  réclamations  ci-devant  faites  par  ceux  d'Antoni 
cV  des  autres  paroifies  voilîues ,  contre  le  projet  du 
canal   de  llvette. 

LXXIV.  Les  habitans  de  Vincennes  demandent 
une  diminution  âes  contributions  publiques  pour 
les  indemnifer  de  la  fomme  de  vingt  mille  livres, 
à  laquelle  ils  ont  été  taxés  pour  la  réparation  du 
nouveau  pavé  ,  de  laquelle  fomme  ils  doivent  en- 
core fix  mille  livres. 

LXXV.  Les  habitans  de  Vaugirard  demandent 
l'emploi  de  la  dîme  que  les  bénédictins  de  l'ab- 
baye deSairjt-Germain-des-Prés  lèvent  fur  les  terres 
de  cette  paroitte  ,  en  un  établittement  de  charité  : 
les  habitans  prétendent  qu'ils  ne  reçoivent  de  cet 
ordre  aucun  fecours  fpirituel  ôc  temporel. 
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LXXVI.  Les  habitans  de  Ville-l'Àbbé  ,  près 
EfTônne  ,  par  une  demande  particulière  du  pro- 
priétaire de  la  manufacture  des  cuivres,  demandent: 

L'introduction  ,  dans  le  royaume  ,  des  cuivres 
en  rofetr.es  &:  en  platceaux  venant  de  l'Âbgls  terre, 
la  Suède  ,  la  Hongrje  ,  &  de  cous  pays  étrangers  > 
attendu  qne  les  mines  qui  ex  fient  en  France  ne 
font  pas  alTez  abondantes  pour  fournir  8c  entre- 
tenir les  fabriques  qui  y  font  établies. 

LXXVIl.  La  prohibition  des  cuivres  fabriqués 
dans  les  pays  ci  deiîus  mentionnés,  ou  du  moins 
l'impofnion  d'un  droit  tendant  à  la  prohibition» 
(  Paris  j  extra  muros  ). 

LXXVIII.  Que  les  états  généraux  prennent  en 
cor.fidcration  la  ftérilité  du  fol  de  la  province  ,  la 
plus  grande  partie  très-montueufe  ,  ne  produifanc 
rien  ,  ou  prefque  rien  ,  manquant  de  bras  &  privé 
de  commerce  par  le  défaut  de  grands  chemins  , 
de  ponts  y  &  de  rivières  navigables.  (  Périgord  j 
article  11). 

LXXIX.  Que  le  rétabliflement  des  états  parti» 
culiers  de  la  province  ,  fans  union  avec  aucune 
autre  ,  en  y  réuni  Ifant  cependant  les  paroifïes  qui 
en  ont  été  démen  brées  _,  fuit  accordé  fous  la  forme 
qui  fera  adoptée  par  les  états-généraux  ,  &  que  lef- 
dits  états  particuliers  foienc  alternativement  tenus 
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dans  les  villes  de  Perigueux  ,  Sarlat ,  &   Bergerac. 
(  Pérlgord  y  article  i  o  ). 

LXXX.  Les  députés  reclameront  la  nullité  &  la 
ca dation  du  contrat  d'échange  de  la  ville  &  châtel- 
lenie  de  Bergerac,  entre  Louis  XV  &  la  maifon 
de  la  Force.  (  Pérlgord  _,  page  1 6  ). 

LXXXï.  Les -députés  demanderont  la  réédifica- 
tion  du  pont  de  Bergerac  fur  la  Dordcgne.  (  Perl- 
gord ,  page  i  6  ). 

LXXX1I.  Qu'il  foit  établi  des  fyndics  ou  com- 
midaires  fur  la  rivière  de  Dordogne  ,  pour  veiller  a 
la  fureté  de  la  navigation  ,  &  empêcher  les  exac- 
tions &  les  abus  qui  s'y  commettent.  (  Pérlgord  , 
page    17  ). 

LXXXI1I.  Demander  l'établille  ment  d'un  che- 
min public  de  Bergerac  à  Tonneins  >  palïant  par 
Eymet  ,  &  que  la  rivière  du  Drot  foit  rendue  na- 
vigable. (  Pérlgord  ,  page  17  ). 

LXXXIV.  On  préfentera  la  nécefïité  urgente  5c 
indifpenfable  de  pourvoir  incedàmment  au  moyen 
de  contenir  dans  fes  bords  la  rivière  de  Mofelle  , 
dont  les  fréquens  déb,  idemens  font  courir  les  plus 
grands  rifques  à  la  ville  &  aux  villages  fitués  le 
long  de  fon  cours  j  &z  on  demandera  que  les  allu- 
vions  foient  accordées  en  indemnité  des  proprié- 
tés enlevées.  (  Pont-à-MouJfon  ,  page  47  ). 
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LXXXV.  Que  l'on  s'occupe  avec  confiance  des 
moyens  de  faciliter  la  navigation  intérieure  de  la 
province  ;  que  les  travaux  commencés  à  cet  effet, 
foient  fuivis  8c  continués  >  afin  que  ce  grand  8c 
utile  projet  foit  3  autant  que  la  nature  pourra  le 
permettre  ,  porté  à  fa  perfection.  Mais  y  point  de 
commiflions  particulières  pour  ces  travaux,-  qu'ils 
foient  faits  par  adjudication  ,  fous  les  ordres  de  la 
commiffion  intermédiaire.  (  Rennes  ,  page  70  ). 

LXXXVI.  Que  la  corvée  pour  la  réparation  des 
digues  des  marais  de  Dol ,  fardeau  accablant  qui , 
par  une  injuftice  révoltante,  ne  porte  que  fur  un 
certain  nombre  des  habitans  de  ces  marais  ,  fore 
fupprimée  pour  rentrer  dans  la  règle  commune. 
Qu'il  foit  pris  en  confédération  s'il  ne  feroit  pas 
convenable  que  la  province  j  généralement  îmé* 
reiTée  à  la  confervation  de  cette  partie  précieufe,, 
d'elle  même  pourvût  à  cet  objet  important.  Que 
dans  le  cas  où  il  refteroit  à  la  charge  des  paroilfes 
qui  y  foint  plus  particulièrement  intéreffées  par 
leur  fituation  ,  tous  les  habitans  8c  propriétaires  3 
fans  aucune  exception  ,  eccléfiaftiques  ,  nobles  8c 
autres  5  foient  affujettis  à  y  contribuer.  (  Rennes  y 
page  71  ). 

LXXXVIl.  Que  l'univerfité  de  Nantes  y  qui  ne 
peut  que  languir  au  centre  d'an  grand  commerce.-* 
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foie  enfin  transférée  à  Rennes  j,  &  qu'il  foie  établi 
dans  certe  ville  des  écoles  d'artillerie  8c  de  génie. 
[Rennes  >  page  7 1  ). 

LXXXVIII.  Et  les  trois  ordres  réunis  dans  la 
préfente  afTembîée  ont  en  outre  chargé  expreflé- 
ment  les  quatre  dépurés  aux  états-généraux  de 
fe  plaindre  de  ce  que  la  fénjéchauflee  de  Rhodez 
a  été  jo  inté  au  bailliage  de  Millan  ,  quoiqu'é- 
tranger  à  fon  relïott  j  de  remontrer  avec  force 
qu'une  feule  députai  ion  n'eft  pas  fuffifante  pour 
rerréfenter  ladite  fénécHauflée  aux  é'.ats  -  géné- 
raux dans  la  proportion  de  fa  population  ,  com- 
binée avec  fes  impofition*Sj&  d'obtenir  de  la  juftice 
du  roi  qu'à  l'avenir  elle  fera  repréfentée  par  deux 
députât  ans*  {Rhodty.    Tiers-état.  MJf.) 

LXXXIX.  Qu'on  abolille  les  impôts  connus 
fous  le  nom  de  commun  de  paix  8c  bajjine  ; 
&  dans  le  cas  où  il  feroit  nécelfaire  de  créer 
de  nouveaux  impots',  qu'ils  foient  établis  de  pré- 
férence fur  les  objets  de  luxe.  (  Rhode\.  Tiers- 
état.  M.  if.  )  • 

XC.  Que  le  réflfort  du  parlement  de  Ton- 
loufe  ne  foie  point  démembré.  (  Rhodeq,  Turs- 
état.    Mff.) 

XCl  Que  les  états  particuliers  du  Rouergue 
ft>kftt  réiabii,  ,   diltnicïs    8c    épatés   de  ceux  du 
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Quercy,  &en  la  forme  qui  fera  réglée  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume  >  &  que  le  fiége  en  foie 
fixé  dans  la  ville  de  F.hodèz  3  comme  centre  & 
capitale  de  la  province  :  les  députés  justifieront 
cette  demande  en  rétabliffement  d'états  particu- 
liers par  les  motifs  préfentés  dans  les  différens 
mémoires  de  la   ville  de  Rodez.  (  Rhode^  ,  mjf.  ) 

XCII.  Qu'il  foie  établi  dans  la  province  de 
Rouergue  une  jurifdiction  confulaire.  (  Rhodè\  , 
mjf.) 

XCI1I.  Que  la  province  de  Languedoc  ref- 
titue  à  celle  du  Rouergue  le  produit  depuis  long- 
temps reclamé  .de  l'impôt  connu  fous  le  nom  de 
crue  dufely  établi  par  les  arrêts  du  confeil  des  24 
feptembre  1726,  &  1  6  décembre  1758,  unique- 
ment payé  par  le  Rouergue,employé  en  Languedoc, 
ôc  qui  feroit  utilement  deftiné  aux  ouvrages  pu- 
blics  de  cette   province.  (  Rhode^  ,  mjf.  ) 

XC1V.  Que  la  province  de  Rouergue  ne  foit 
tenue  de  contribuer  aux  frais  de  conftruction  du 
palais  &  des  prifons  de  Touloufe  qu'en  nàfoi;  de 
fa  population.  (Rhodè^,  mff.) 

XCV.  On  demandera  la  liberté  de  l'exploita- 
tion des  mines  de  charbons  pour  la  province  de 
Rouergue.  (  Rhodfx .  mjf.  ) 
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X  C  V  I.  Que  le  collège  de  Rhodez  foit  aç»ete* 
gé  à  l'univerfiré  de  Touloufe  ou  à  toutes  autres  , 
&  que  les  penfions  établies  fur  ce  collège  en  faveur 
des  colèges  de  Mende  &  de  Cahors  foient  fuppti- 
mées.  (  Rhode^  ,  tiers-état ,  mff.  ) 

X  C  V  IL  Que  le  pont  Millau  foit  reconflruit , 
&  les  autres  ponts  de  la  province  de  Rouergue  , 
reconîhuits  ou  réparés.  (  Rkode^  ,  tiers-état  3  mjf.  ) 

XCVIII.  La  rareté  &  la  cherté  du  bois  aug- 
mentent fenhblement  dans  le  reffort  du  bailliage 
de  Rheims  j  elles  font  occaiîonnées  fur-tout  par 
les  accaparemens  &  les  abus  que  commettent  les 
maîtres  de  forges  &  verreries  dans  la  fabrication 
du  charbon  ,  à  laquelle  ils  emploient  des  bois  qui 
excèdent  en  groileur  celle  qui  eft  fixée  par  les  rè- 
olemens  ;  il  leur  a  été  accordé  des  affouages  ,  def- 
quels  ils  ne  fe  contentent  plus  ;  ils  en  confommenc 
une  bien  plus  grande  quantité  ,  ce  qui  abforbe  une 
partie  du  bois  deftiné  à  la  confommation  publi- 
que :  demander  qu'il  foit  remédié  à  cet  abus  ,  en 
alîiijettiirant  les  maîtres  de  forges  &  verreries  à  fe 
renfermer  dans  leur  affouage  ,  ôc  qu'il  leur  foie 
fait  défenfes  d'accaparer  les  bois  d'autres  coupes  , 
&  finoulièrement  de  convenir  en  charbon  des  bois 
dont  ia  grolfeur  excède  celle  qui  eft  fixée  par  les 
jèglemens.  (  Rheims  ,  page  16,  ) 
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XCIX.La  rivière  de  Bar  qui  fervoit  autrefois  au 
tranfport  des  matières  provenant  des  forges  qui  font 
établies  à  portée  de  fon  cours  ,  a  celTé  ,  par  défaut 
d'entretien  ,  detre  navigable  ;  il  s'y  eft  formé  des 
attériffemens  ,•  qui  non  -  feulement  empêchent  la 
navigation  ,  mais  qui  font  refluer  les  eaux  >  inon- 
dent &  enlèvent  à  l'agriculture  plufîeurs  milliers 
de  fauchées  de  prés.  L'été  dernier,  le  tranfport  des 
bombes  6c  boulets  n'a  pu  fe  faire  qu'à  grands  frais 
par  terre  ;  ce  qui  caufe  un  très -grand  dommage 
aux  maîtres  des  forges  &  aux  propriétaires  qui  avoi- 
finent  cette  rivière  :  fupplier  le  gouvernement  de 
donner  des  ordres  pour  en  rétablir  te  coûts  Se  faire 
ceflfer  le  mai.  (  Idem  ,  page  26.  ) 

§.    V. 
S.     T.     V. 

Article    premier. 

Que  dans  le  relTort  du  parlement  de  Bordeaux  ; 
ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  ceux  des  autres  parle- 
mens ,  il  foie  tenu  ,  par  les  Iieutenans-généraux,des 
audiences  pour  y  juger  les  caufes  non  excédences  la 
fomme  de  fix  cents  livres  ,  &  qu'il  foit  ajouté  que 
dans  leurs  jugemens  rendus  dans  les  matières  fom- 
maires  ,  les  dépens  foienc  liquidés.  (  Saintes  i 
mjf.  Trois  Ordres  ). 
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IL  Qu'il  foie  défendu  à  tous  feigneurs  haurs- 
jufticiers  de  s'emparer  des  arbres  qui  font  fur  les 
propriétés  le  long  des  chemins  ,  tant  en-deians 
qu'en-dehors  ;  nouvelle  prétention  de  quelques 
feigneurs  d'Anjou,  qui  a  révolté  toute  la  province. 
(  Saumur,  page  25). 

III.  La  foliation  de  la  ville  de  Toul  fur  la 
Mofelle  (qu'il  efl:  facile  de  réunir  à  la  Meufe, 
fuivant  un  projet  magnifique  du  maréchal  de 
Vauban  ,  renouvelle  par  M.  de  Caraman  )  ;  cette 
fîcuation  feroir  favorable  à  Pindultrie  &  au  né- 
goce .-mais  tant  que  fubfifteront  les  anciens  tarifs , 
refte  de  la  divifion  des  fouverainetés  j  il  n'y  a  rien 
à  efpérer  (  Toul,  page  3  8  ). 

IV.  Tout  ce  qu'on  peur  demander  dans  ce  mo- 
menr*cij  ccft  ,  i°.  la  révocation  de  l'arrêt  du 
confeil ,  qui  afïujettit  la  vente  des  bibliothèques  à 
âss  formalités  coiiteufes  &  gênantes  j  i°.  d'accor- 
der dix  jours  de  çrace  dans  la  place  de  Toul ,  en 
matière  de  lettres  de-change,  comme  en  d'autres 
pariies  du  royaume  ;  30.  de  fupprimer  l'impôt 
particulier  par  pièce  de  vin  qui  patTe  dans  le 
pays  Meffin  \  impôt  qui  met  une  en  trave  prefque 
infurmonrable  au  feul  commerce  de  Toul  ,  & 
dont  la  Lorraine  a  été  affranchie  par  anèf» 
{Jlïd.). 
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V.  La  ville  de  Toulon  ne  peut  voir  avec  in- 
différence qu'un  intérêt  mal  dirigé  du  fifc  s'op- 
pofe  à  l'entretien  économique  de  la  partie  des 
forces  de  la  marine  royale  dépofée  dans  le  porc  de 
cette  ville  ,  6c  jugeant  cette  renréfentationétroite- 
ment  liée  au  bien  général  de  lachofe  publique,elle 
expofe  aux  Etats- Généraux  la  néceflité  prelfante 
dattirer  dans  la  ville  de  Toulon  le  plus  grand 
nombre  poffible  de  fabriques  de  favon  &  de  tan- 
neries ,  dont  les  leiîives  &  les  égouts  prefervent 
efficacement  les  vaifleaux  6c  les  bois  autrefois  Ci 
bien  confervés ,  6c  aujourd'hui  dévorés  de  vers  par 
la  diminution  de  ces  fabriques  ,  protégées  à  Mar- 
feille  par  des  privilèges,  6c  abandonnées  «à  Tou- 
lon par  la  raifon  contraire.  (  Toulon  ,  p.  $ian.  2..). 

VI.  Les  députés  folliciteronr  la  fupprelTion  des 
entreprises  &i  prix  faits  dans  l'arfenal  ,  ôc  que  dans 
la  fixation  des  fonds  ,  celui  pour  le  falaire  des  ou- 
vriers ne  donne  plus  lieu  à  cette  clalTe  précieufe  de 
fujets  de  s'expatrier,  &  de  porter  leurs  utiles  fer- 
vices  à  la  première  puilfance  qui  veuille  leur  don- 
ner du  pain.  Cette  émigration  devient  chaque 
jour  plus  frappante,  &  les  fuites  politiques  plus  à 
craindre.  (  lbïd.). 

Vil.  La  faute  publique  exige  que  les  ptépofés 
pour  donner   l'entrée  aux  navires  qui  arrivent  fur 
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nos  côtes,  ne  foient  qu'à  la  nomination  8c  fous  la 
dépeadance  des  bureaux  principaux  de  leur  arroti" 
diiTement.  (  Ibid.  p.  32). 
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IX.  La  ville  de  Troyes  demande  à  être  déchar- 
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forcée  de  payer  annuellement  au  maître  de  pofte 
de  ladite  ville,  fauf  audit  maître  de  pofte  de  fe 
pourvoir  auprès  de  la  régie  des  portes  pour  l'aug- 
mentation de  Tes  gages,  ou  indemnités  qu'il  peut 
être  convenable  de  lui  accorder.  (  Troyes  ,  page  57  ). 
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revenir,  &  notamment  la  fuppreffion  du  droit  de 
tranfit  par  Paris.  (  Vermandois ,  page  29). 

XI.  Que  le  droit  d'importation  fur  les  charbons 
de  terre  >  venant  de  la  Flandre  &  du  Ilainauîc 
Autrichien  ,  foit  fupprimé  ,  à  caufe  de  ta  cherté  des 
bois.  [Ibïd.  p,  28). 

XII.  On  demandera  la  confervation  du  chapitre 
royal  de  S.  Quentin, à  caufe  des  canonicats  attribués 
aux  anciens  cures,  à  titre  de  retraite.  {Ibid.  p.  25)  ]. 
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foit  confervé  dans  la  proportion  réglée  en  ce  mo- 
ment par  fa  majefté. 

Que  toutes  importions  exiftantes  actuelle- 
ment fur  des  endroits  qui  étoient  autrefois  des 
villes,  &    à  ce  titre,  foient  fupprimées.    {U>UL 
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2e b "$*£ tu  s  i  o ■  M. 

1_jE  tiers-état ,  après  avoir  fuccinctcment  éta- 
bli les  principes  qu'il  juge  propres  à  opérer  la 
régénération  de  1  Etat,  expofé  les  abus  accumulés 
par  le  tems  ,  qui  ont  été  la  canfe  de  fa  décadence, 
&  refpeétueufement  exprimé  les  vœux  des  peuples  , 
1  a i i Te  à  Tes  députés  le  foin  de  les  modifier,  lorf- 
qu'ils  croiront  j  en  leur  ame  &  coniciéhce,  que 
le  bien  public  l'exigera.  Il  recommandera  à  leur 
honneur  &  à  leur  probité  les  intérêts  du  peuple 
qui  ,  en  fe  féparant,  leur  confie  fes  droits,  &  il  leur 
donne  tous  pouvoirs  pour  propofer  ,  remontrer  , 
avifer  c\r  confentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
befoins  de  l'Etat,,  la  reforme  des  abus,  l'établif- 
lement  d'un  ordre  fixe  &  durable  dans  toutes  les 
parties  de  Ta  dm  nuit  rat  ion,  &  la  profpérité  générale 
du  royaume.  (  Nîmes  3  page  47). 

Les  députés  feront.,  chargés  de  fe  réunir  aux 
autres  députés  des  communes  du  royaume  ,  ôc 
enfin  aux  dépurés  des  defex  premiers  o:V:rcs,fi, 
comme  il  n'eft  pas  permis  d'en  douter  ,  l'objet  de 
cette  invitation  leur  écoit  agréable ,  pour  charger 
1  orateur  du  tiers-crat  ou  celui  des  trois  ordres ,  de 
fuppiier  Sa  xMajtfté,  i°.  d'agréer  Se  recevoir  de  la 
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part  de  la  nation  un  furnom  digne  de  toutes  les 
qualités  éminentes  d'un  fi  grand  prince  ,  ôc  qui 
cara&érife  fpécialement  fes  vertus  patriotiques ,  à 
l'exemple  de  Louis  XII  ,  qui  reçue  ainfi  de  la  na- 
tion airemblée  aux  états -généraux  de  Tours  ,  le 
furnom  de  père  du  peuple  ;  zQ .  d'agréer  ôc  de  per- 
mettre qu'en  mémoire  du  récabliflement  des  co- 
mices nationaux  ôc  du  nouveau  pacte  d'alliance  en- 
tre le  Roi  des  Francs  ôc  fes  fidèles  fujets ,  un  mo- 
nument publie  ,  foit  inceiïamment  élevé  à  Paris 
par  la  nation  ;  que  la  place  au  milieu  de  laquelle 
ce  monument  fera  érigé  ,  foie  nommée  la  place 
des  états  -généraux  ;  que  le  monument  qui  y  fera 
placé  foit  dédié  à  Louis  XVI  ,  &  qu'il  furpafle 
en  magnificence  tous  les  autres  monumens  publics 
<le  la  capitale  j  pour  annoncer  aux  étrangers  ôc  à  la 
poftérité  l'importance  de  l'événement  Ôc  l'énergie 
des  fencimens  qui  en  font  voter  l'érection.  (  Rouens 
page  51.) 


Fin  da  Tome  troifieme. 
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-—  Les  états-généraux  prendront  des  mefures  pour 

empêcher  le  monopole  &  les  accaparemens  des 

grains.  (  Una.  )  294 

—  De  l'exportation  des  grains.  (  86.  )  •  ibià. 
•—-  L'exportation  des  grains  ne  peut  avoir  lieu  que 

fur  les  avis  des  ér.us-provinciaux.  (  Una.  )  8j 

—  -  Que  les  h.dles  foient  toujours,  fuffifamment 
garnies  de  grains.  (  Un\)  18* 

Greffe,    i  arif  du  greffe.  (  86.  )  14a 

— -  Dépôt  pour    la   conservation  des  minutes  des 

greffes.  (  72.  )  146 

Greffiers.  Du falaire  des  greffiers  criminels.  (94.)         175 
-—  Suppreffion  des  greffiers  du  rapport.  (  62.  )  116 

Greniers.   Établiiîement  d;,  greniers  publics  ,  pour 

prévenir  la  difette.   (  Una.")  181 

Guene.  Suppreflion  du  logement  des  gens  des  guerre. 
(  Una.)  490,491 

Çuet.  Droit  de    guet  ,  abolition   de    ces  droits. 
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H. 

Jri  allt.s.  Les  halles  feront  couvertes  aux  dé- 
pens des  provinces.  {Una.  )  Pag.  29  f 

Haras.  Supprefiîon  des  haras.  (  97.  )  279 

Hafard.  Jeux  de  hafard.   Voyez  loterits.  , 

Héritages.  Tout  propriétaire  aura  droit  d'enclore 
fon  héritage ,  d'y  cultiver  tous  les  végétaux  , 
d'y  fouiller  toutes  les  mines.  (  4t.  )  176 

"Héritiers.  Règlement  qui  déchargera  les  héritiers 
des  bénéfkiers  de   toutes  réparations.  (  Una.  )        457 

Honneur,  L'honneur  c{\  une  monnoie  idéale  s  mais 
bien  précieufe  &  bien  chère  à  la  France.  Les 
états-généraux  s'occuperont  de  la  refrapper  & 
de  lui  redonner  fon   cours.  (  9.  )  47» 

—  Le  point  d'honneur  eft  le  plus  puiflant  reflbrt 

du  f^ldat  françois.  (  Una.  )  487 

Hôpitaux.  Nouveau  plan  de  l'adminiltration  pour 
les  hôpitaux.  C'39.  )  186 

—  Seront  fuffifainment  rentes  ,  &r  pourront  placer 
leur  argent  à  volonté.  (  95.  )  448 

HuzVe.Suppreflion  des  droits  fur  les  huiles.  (  Una.  )      241 
Huijfîers.  Réduction  des  huimers.  (  Una.  )  148 

—  Infpecl:;on  &  correction  des  huiffiers.  (86.  )         149 

—  Refponlabilité   des    huifliers  »  dans    quel    cas. 

(  Una.  )  •  148 

—  Claufe  à  fupprimer  dans  les  provilîons  des 
charges  d'huiffiers.  (86.)  149 

— Ârrondiflement  circonferit  pour  les  fonctions 
d'huifïîers.  (  Una.  )  148 

Hypothèques.  Nouveau  plan  de  la  régie  des  hypo- 
thèques^ 36.  )  ijo,  i;i,  IJ2. 

—  Modification  de  l'édit  de  177 1  ,  concernant  les 
hypothèques.  (  Una.  )  149 

---  Affiche  des  contrats  de  vente  pour  purger  l'hy- 
pothèque. (48.  )  15 S 

3. 

J  ambact..  Droit  de  jambage.  (  17. )  Jlé 

Jardins,  Voyez  Impôts. 

Nn4: 
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Impofitions,  Suppreffion  des  claufes    de    franchïfes 

des  importions.  (  Una.  )  7j 

Impôt.  Voyez  CaJaJlre. 
-— De  l'impôt.  72 

—  Les  fîmplifier ,  les  combiner  ;  raifons  qu'on  en 
donne  ,  &  utilité  qu'on  en  tirera.  (  }S.  )  219 

—  Projets  pour  remplacer  les  impôts  qui  feront 
fupprimés.  (  %8.  )  2i§ 

-—  Qu'ils  foient  portés  à  un  taux  ,  qui  ne  nuife  point 
à  l'agriculture  }  ni  aux  travaux  de  la  campagne. 
(  Una.  )  2;  J 

—  Qu'il  approche  le  plus  qu'il  fera  poiïîbîe  de  la 
{implicite  &  vérité.  (  Xjtid.  )  21 4 

—  •  Tableau  des  impots  actueis ,  imprimé  &  rendu 
public.  Pourquoi.  (  82.  )  ic6 

— -  Supereffion  des  impôts  nouveaux;  plan  pour  les 
remplacer.  (  84.)  ici&fuiv. 

—  -  C2ue  's  nouvel  impôt  pour  combler  le  a/fîsic 
foit  celui  dont  la  perception    fera    plus  facile. 

(  Una.)  2GC 

—  La  Narion  a  feule  le  droit  de  les  concéder  ,  d'en 
déterminer  la  quotité  ,    &  d'en  fixer  la  durée. 

(  Una.  )  1  o  s 

—  Nombre  des  voix  pour  confentir  les  impôts.  (  f  4  )  76" 
-—  Tout  impôt  8c  droit  fera  intitulé  :  De  par  h  Roi , 

impôt ,  ou  d>o:t  conjcr.t'r  par  les  Etais -Généraux  }  juf- 
qnà  telle  époque.  (  Una.  )  199 

—  Refus  de  payer  l'impôt.  Dans  quel  cas.  (  98.)  "75 
---  F.gahté  de  la  perception  de  l'impôt.  (  Una.  )  74 
— -  Plan  de  l'égalité  du1,  s  la  perception  de  l'impôt. 

(  Una.  )     .  ■•.,.,  -<> 

—  Qu'il  n'y  ait  qu'un  feu!  rôle  d'impôt  pour  les 
trois  ordres  j  Se  les  contribuables  feront  tous  pour- 
fuïvis  également',  Se  dans  les  mêmes  ti  i'Unaux. 

(  Una.  )  17  1 

: — Etablir  l'impôt  du  timbre. De  quelle  manière.  ($  2.)  :    \. 

v--  Impôt  du  timbre  ;  fur  qttoi  il  doit  frappe-.  (  :S.  )  i>i 

—  Que  toute  propriété  territoriale  ne  foit  afTujettie 
qu'à  un  impôt.  (  I4J.)  2:6 

—  Qu'entre  tous  les  nouveaux  impôts ,  lUmpôt  terri- 
torial foit  préfère.  i-4 

— -  11  remplacera  la  taille  ,  la  capitation  ,  vingtième 
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réel  ,  rimpoiïtion  repréfentauve  de  !a  corvée } 

■    &C.  (212.)  _  ^  114 

—  -  L'impôt  territorial  également  fupporté  par  îes 
trois  ordres.  —  Cadaitre  particulier  à  ce  fiijet ,  qui 
donnera  celui  du  royaume.  ii<T 

---  Impôt  territorial.  •—  Manière  de  le  percevoir.       215 

—  -  Impôt  fur  les  rentes  foncières }  viagères  3  &  lurles 
propriétés.  (38.)  219 

«—  Si  on  établit  un  impôt  fur  les  confommations , 
qu'il  ne  frappe  point  fur  les  denrées  de  première  né- 
ceflîté.  (  Una.  )  210 

—  Impôts  réels  &  perfonnels.  (46.)  204 
---  Réels    ,   accompagnés    d'un    fiibiîde  mobilier. 

(J9-)  t  "•'"'  ,         ^  U7" 

---  Perfonnel,  fera  établi  &  réparti ,  eu  égard  aux  fa- 
cultés de  chaque  individu.  (82.)  218 

-—  Impôt  de  taille  ,  capitatien ,  6c  autres  acceffoireç , 
feront  regardés  incor.ititutionels.>  &  remplacés  par 
un  impôt  rée!.  (  Una.  )  212 

---  Impôt  pour  la  capitation ,  d'après  le  projet  de  M. 
Silhouette.  (  82.  )  .  220 

— -  Soppreflion  ds  tout  impôt  petfonrfèî.  (  f.i.  )  115 

—  Impôt  fur  les  objets  de  iuve  ,  &  lîngulièrement 

fur  les  (f6meftfc}ues  maies.  (  94.  )  110 

— -  Abolition  ce  tous  impôts  fur  les  grains,  iesbef- 

tiaux  ,  les  tônlieux  ,  péages,  80  autres  fembîables. 

Remplacer.  ---  Comment.  (  08.  ;  213 

---  Suppreffion  de  l'impôt  connu  fous  le  nom  d'in- 

èufirie.  (  Una.  )  215 

—  Moyens  de  lever  un  impôt ,  en  cas  de  guerre. 
(i;s.)  202 

—  Perfonne  ,  quelque  rang  qu'il  tienne  dansTadmi- 
niirration  publique  ,  ne  pourra  lever  l'impôt  après 

fa  ceffation.(  Una  )  20c 

---Que  les  maifons  de  ville,  iardins,  &c,  foient 
impbTcsau  vittgrièrîte  ;  que  les  maifons  de  campa- 
gne, les  parcs ,  &  antres  objets  de  luxe  ,  foient 
împofés  à  raifon  des  meilleures  terres.  (  104.  ;  217 

****  Impôt  fur  lesjÉfenes.  Manière  de  le  percevoir. 

Î4S-)  ii> 

>—  Recette  de  l'impôt  ,,  divifé    en  deux  clùifes. 
i  Pourquoi.  (  t?.  )  2.5-2 
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—  Son  produit  &  fon  emploi  feront  rendus  publics 

par  la  voie  de  l'impreffion.  (  Una.  )  $ff 

—-  L'adminiltration  des  impôts  ne  fera  plus  confiée 
qu'aux  états-provinciaux.  (  Una.  )  257 

—  --  De  la  contrainte  pour  l'impôt.  (  45. }  25? 

—  Pouvoir  des  juges  de  l'impôt.  (  64.)  ijcy 

—  Moyen  de  le  percevoir.  (  98.  )  22c 

—  Moyen  pour  en  Amplifier  la  perception.  (  8z.  )     227 

—  Quelles   perfonnes  feront  exemptes  de  l'impôt. 

(  Una.)  uj 

—  ■■  Exemption  d'impôt  fera  accordé  à  ceux  qui  s'oc- 
cupent du  defîéchement  des  marais  &  des  de'friche- 
mens.  (83.)  21* 

—  Imprefîîon  de  ce  qui  aura  rapport  aux  états  géné- 
raux &  provinciaux.  (  Una.  )        s  37 

Incendies.  Chaque  municipalité  fera  dans  le  cas  de 

donner  de  prompts  fecours  aux  incendies.  (  Una.  )  1S4. 

Voyez  Prcfejjion. 
Infinuation.  Abus  dans  le  code  d'infinuation  &  du 

centième  denier.  (  Una.  )  232. 

lntendans.  Si  la  confervation  ou  fuppreflîon  des  in- 

tendans  peut  fjire  un  problême-  (  18.)  %6 

—  Suppreflion  des  ïntendans  du  commerce.  (  Una.  )  35 1 
Intérêt.  Diminuer  l'intérêt  particulier  pour  l'intérêt 

général.  Comment.  85 

Inventaires.  Des  inventaires.  155 

—  Moyens  de  fupprimer  les  frais  des  inventaires. 

(  Una.)  12 1 

Jours.  Tenue  des  jours. (86.  )  156 

lsles.  Encouragemens  pour  le  commerce  des  isles. 

Judicature.  Suppreflion  de  la  vénalité  des  offices  de 
judicature.   (  Una.  )  91 

—  Refus  de  difpenfe  d'âge  pour  les  charges  de 
judicature.  {Una.)  tjj 

Judiciaire.  De  la  puifïance  judiciaire  diitincte  du 
pouvoir  législatif.   (85.)  87 

•—  Simplification  des  formes  dans  les  a&es  judi- 
ciaires- (  Una.  )  153 

—  Avantage  d'une  caille  pour  les  dépôts  judi- 
ciaires.   (  106. )  IÎ4 

Juge  de  fait  &  de  droit.  (58.  )  16$ 
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• —  Les  juges  feront  électifs  &  ne  feront  Jugés 
royaux  qu'après  avoir  exercé  l'état  d'avocat. 
(  Un*.)  88 

—  Les   juges  opineront  à  haute  voix.    (  Una.  )       i  \j 

—  Promotion  graduelle  des  juges.  Comment.  (104.)     90 

—  Prefféance   des  juges  entre   eux.   (  Una.  )  87 

—  Examen  des  mœurs  &  des  talens  des  juges. 
L'ordonnance  de  Bîois  rappellée  à  ce  fujet.  (  56.  )      88 

—  Age  des  juges  fupérieurs.  {Una.)  89,  m 

—  Pouvoirs  des  juges.  (64.)  nif 

—  Inamovibilité    des   juges.  (31.)  127 

—  Compétence  des  juges  en  dernier  reffort.  119 
— -  RéCdence  des  juges  fur  les  lieux.  (84.;              J  37 

—  Refponfabiîité  des  juges.  (  Una.)  70 

—  Les    juges    motiveront     leurs    condamnations. 

(  Una.  )  ii% 

—  Juges  ruraux.  (  Una.  )  96 

—  Juge  de  paix.  {Una.)  9j,  97,  124 

—  En  matière  féodale  on  pourra  re'cufer  les  juges 
pofle'ïhms  fiefs.   (  Una.  )  32$ 

— -  Citoyen  domicilié  ne  fera  traduit  que  devant 

fes  juges  naturels.  (  Una.)  117 

-—  Honoraires  des  juges.  (  68.  )  95 

—  Marques  de  diftin£tion  pour  les  juges ,  fans 
récompenfe  pécuniaire.  (63..)  ibid. 

-—  Ne  plus  payer  les  fecrétaires  des  juges.  (  Una.  )  ibid. 
Juifs.  Qu'on  avife  aux  moyens  de  lesrendre  utiles. 

(  Una.)  4Ç4 

Jurandes.  Suppreflîon  des  jurandes.  (  Una.  )  385 

Jxrésprifeurs.Suppre(ï\or>  des  jurés-prifeurs.  {Una.)i  1 6,154 

—  Suppreffion   des   experts-jurés  ;   remboursement 

de  leurs  offices.  (  90.  )  iyy 

Jurifdiclions  royales.  (Una.)  120 

—  Des  degrés  de  jurifdiction.  (  Una.)  i\C> 
— -  Adminilrration  de  la  juftice  dans  le  chef-lieu  de 

la  jurifdi&ion.  (78.  )  ibid. 

Juftices.  Les  jurtices'  ne  doivent  jamais  vaquer.  ni 
-—  Bafes   fondamentales  de  la  jultice.  (Una.)  14Z 

»-'-  Suppreffion  des  abus  dans  l'adminiitration  de  la 

juttice.   (  Una.  )  i$3 

»«-  Fixation  des  frais  de  juftice.  C  Una.  )  145 
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—  Moyens  d'éviter  la  lenteur  dans  la  juftice  civile.  ' 
(91-.)  140 

—  Juitice  gratuite.  (  Una.  )  92  ,   1 1 1 

—  Nombre  d'officiers  dans  les  juftices  royales  infé 
rieures.  (  54.  )  5»i 

—  Abus  des  juftices  feigreuriales.  {Um.)  99 

—  Etendue  des  juftices  feigneuriaies.  .'86.)  100 
— -  Réforme  des  juftices  feigneuriaies.  {Una.)         92. ,  98 

—  Suppreflion  des  juftices  feigneuriaies.  98,  100 

—  Seigneur  privé  de  la  haute-juftice  ,  &  pourquoi. 
(58.)  99 

Jufiice.  Voyez  Municipalité. 

L. 

A-ijiBovRT-uns.  Qu'ils  puifTent  travailler  en  tous 
tems  ,  même  le  dimanche.  (  Una.)  196 

— -  Récompenfer  publiquement  les  laboureurs.  {Una.)    263 

Lapins.  Que  cette  efpèce  de  gibier  foit  entièrement 
détruite  psr  toute  la  France.  (  Una.)  331,  333 

Lettres- de- cachet.  Abolition  des  lettres-de-cachet. 
(  Una.  )  j8 

—  Inviolabilité  du  fecret   des  lettres.   (  Una.  )  67 

—  Refponfabilité  des  agens  de  la  polte  aux  lettres. 
(1:4.)  *8 

—  Modération  fur  le  prix  du  port  des  lettrts. 
(.Una.)  Jf£ 

—  Lettres  de  chancellerie.  (  68.  )  144 

—  Les    lettres  -  de  -  change    des    mineurs    nulles. 

(iy-).  ■  ..■*** 

—-Les  juges  -  confuls  incompétens  pour  connoître 

des    lettres  -  de  change  ou  billets  des  fils  de  fa- 
mille,  non  négocians.  {Una) 

Liberté    Liberté   individuelle.   (  Una.  )  5& 

---  Loi  fur  la  liberté  individuelle.   C  Una.)  60,  6t 

—  Liberté   de    penfer.    (  Una.  )  61 
— -  Liberté  de  parler.  (  Una.  )  6j 

—  Liberté  d'écrire.  (  Una.  )  ihid. 

—  Liberté  de  la  preile.  (  Una.  )  0>idr 
-—  Modification  de  la  liberté  de  la  prefTe.  (  7S.  )    6& 

—  Reiuiclion  de  la  liberté  de  la  prefle.  C  84.  )   ihi<L 


DES  MATIERES.  577 

—  Liberté  individuelle  de  propriété.  46 
Lignagers.  Des  retraits  lignagers.  (Una.)                     1^2 

—  Abolition  des  retraits  lignagers.  (  Una.  )  s ,  t 
Liturgie.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  liturgie.  —  Plût  à  dieu 

que  cette  réclamation  eût  été  faite  il  y  a  trois 
cens  ans.  (  22.  )  408 

Livre  journal.  Au  livre  journal  fera  paraphé  chaque 
feuillet  par  le  juge-conful ,  &  les  faillis  qui  n'au- 
ront pas  ce  livre  paraphé  feront  rebutés  banque- 
routiers  frauduleux.  (  $8.  )  402, 

Lods  &  ventes.  Suppreffion  des  lods  &  ventes.  Qu'il 
furtife  à  la  féodalité  de  fon  fceptre  de  fer  3  fans 
qu'elle  y  joigne  le  poignard  du  traitant.  (  Una.  )  $24 

—  Manière  dont  fe  percevront  les  lods  &.  mi-lods.    32  j 
Loi.  De  la  loi.  4 

—  Nécefïité  de  nouvelles  loix.  (Una.)  I29 

—  Les  bonnes  loix  deviennent  îllufoires  par  l'igno- 
rance des  magifhats.  (42.  )  26*7 

—  Inexécution  des  loix.  (  87.  )  49 

—  -  Aucunes  cours   fouveraines  ou  parlemens  ,  ne 

pourront  ni  confentir  ni  promulguer  des  loix. 
(  Una.  )  ,        .  .  S° 

•  —  Le  roi  pourra  feul  établir  les  loix  de  police  & 
d'aàminiltration  dans  l'intervalle  des  états- géné- 
raux. (  94.  )  jl 

—  Triple  délibération  pour  fanctionner  les  loix.         5-4 

—  Préambule  des  loix.  (  58.  )  yi 
---  Difpsnfe  de  loix  ,  fource  d'abus.  (  Una.  )  p. 

—  Bafes  des  loix  civiles.  (  Una.  )  133 
•—  Promulgation  des  loix,  lecture  d'icelles  au  prône. 

(  Una.  )  ; . .  /  ,  48 

— -  Aucune  loi  ne  fera  fan&ionnée  que  par  les  états- 
généraux-  48 

—  Loi  emploi  cm.  I34 

—  -  Loi  œde.  136 

—  Loi  burfale.  jl 
Lombards,    f-'oye^  Mont- de-piété. 

Loterie.  Abus  des   loteries,  i  Una  )  ijy 

-- Ne  point  introduire  les  loteries  étrangères.(  Una.)  180 

—  Suppreffion  des  loteries. 

—  Danger  des  loteries.  (  Una.  )  179 
Lyon.  Demandes  pour  la  ville  de  Lyon-                   491 
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M. 

JyiAGi strats.  Comptables  envers  le  roi  &  la 

nation.  (Una.)  n& 

—  Pouvoirs  desmagirtrats.  ibid* 

•  La  plus  grande  partie  des  magiftrats  ne  fe- 

ront ni  nobles  ni  anoblis.  127 

Cauies  qui  priveront  les  magiltrats  de  leurs 


offices.  ibid» 

>'  ■     ■—  Considération  à  prendre  fur  des  magiltrats- 

propnétaires  de  tiers ,  jugeant   les  queitions  qui 

s'élèvent  fur  les  droits  feignetttiatfx.  (  Una.  )  112 
Magiftrature.  Aucune  difpenfe  d'âge  pour  exercer 

une  charge  de  magistrature.  (  86.  )  89 

— '         Caffarion  des  délibérations  des  cours  qui  e*- 

clueroient  de  la  magiitrature  le  tiers-état.  (Una.)  90 
» ■  Aucune  charge  de  magiitrature  ne  donnera 

la  nobleffe  tranfmillible.  (  Una.  )  ibid* 

Majejîé.  Que  le  crime  de  lèze-majeité  foit  déter^ 

miné.  174 

Majorité.  Démanteler  les  places  inutiles,  &  fuppri^ 

mer  leurs  majorités.  {Una.)  481 

Malthe.    Abolition    de    privilèges    de    l'ordre  de 
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~  Que  la  marine  marchande  foit  plus  honorée,  &c 

donna  entrée  à  la  marine  royale.  (  Una.  )  360 
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•—  Suppreffion  de  la  prelTe  par  les  officiers  de  ma- 


j8p  TABLE 

rine  royale  fur  les  hâtirr.ens  ma*, chands.  (5*3.  )        j<rf 
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Minifires.  Leur  ôter  la  funelte  facilité  de  faire  ou  ' 
propofer  des  emprunts-  Pourquoi.  (Una.)  rpj 
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Miniji'e.  Voyez  Commerce. 
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Tome  111.                                              O  o 
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tions. (25.)  278 

Mouture.  Sera  payée  en  argent ,  &  plus  en  grain. 
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Navigation.  Les  étrangers  feront  exclus  de  la  navi- 
gation de  France,  en  France.  (  $3.)  365" 
Négocions.  Affranchir  les  formalités  oui  gênent  les 
négocians  dans  leurs  opérations.  (  Una.  )  239 
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Necker.  M.  Necker.  31 
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quoi. (57)  5X4 
Paix.  Vovez  Juges  de. 

Papier.  Suppreflion  des  droits  furie  papier.  (  Una.)  380 
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(  Una.)  .         .  ,  .         3*3 

Peines  pour  tous  les  ordres.  Uniformité  des  peines. 

(Una.)  \6y 

—  Qu'il  y  en  ajt  une  pour  le  téméraire  qui  reproche- 
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.     allures  de  leur  fubiiltance  par  un  autre  emploi. 

(f8.)  198 

—  Que  la  lifte  des  penfîons  données  par  le  roi  & 
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